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PRÉAMBULE. 



6ki^b»l 



Nous nous proposons, dans les lignes qui vonl suivre, 
de retracer la lutte récente entre une faction rebelle et 
le gouvernement légitime d'un pays. Bien que cette lutte 
ait été de courte durée et qu'elle ait eu la Suisse pour 
théâtre , on se tromperait fort si on cherchait à en atté- 
nuer l'importance. De graves intérêts ont été en Jeu. Et 
l'Europe n'aurait pas été, des mois durant, dans l'anxiété 
sur l'issue de cette lutte, si celle-ci avait été réduite aux 
proportions étriquées d'un changement de ministère ou 
d'une révolution de palais. 

Si l'on veut donc avoir l'intelligence entière des évé- 
nements qui viennent de s'accomplir en Suisse , il faut 
les considérer d'un point de vue élevé. Les deux princi- 
pes qui divisent le monde se sont rencontrés et se sont 
livré bataille. La démocratie a été aux prises avec l'aris- 
tocratie , l'égalité avec le privilège, le christianisme avec 
l'ultramontanisme, le fanatisme avec la civilisation. 

En faisant ou en laissant reconstituer la Suisse , soit 
fédéralement , soit cantonalement , sur les bases de l'a- 
ristocratie après la chute de Napoléon, la Sain te- Alliance 
des Rois contre les Peuples s'était imaginé avoir à tout 
jamais comblé l'abîme des révolutions et anéanti les 
derniers vestiges de la grande commotion de la fin du 
siècle dernier. Les clous étaient partout assez bien rivés 
pour que Ton put se livrer à cette illusion. Mais le mou- 
vement démocratique,- momentanément ralenti, continua 
de §e faire jusqu'à ce que,- brisant ses enti'^ves , il reprit 
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son cours majestueux ea 1830. Tout ce qu'on avait cru 
jusqu'alors définitivement réglé fut remis en question. 
Les vieilles questions rajeunirent. Les politiques surgirent 
les premières , attendu qu'il s'agissait tout d'abord de 
reprendre en sous-œiivre les fondements de l'édifice so- 
cial. La plupart des cantons , les plus importants par 
leur population , leurs ressources et leur degré de civili- 
sation , se reconstituèrent plus ou moins démocratique- 
ment , laissant la Suisse primitive à ses souvenirs décré- 
pits. En même temps que les régénérations cantonales 
s'^accomplissaient, l'attention publique se portait sur la 
régénération fédérale, car la discordance entre l'élément 
démocrjitique au point de vue cantonal et l'élément aris- 
tocratique au point de vue fédéral se montrait de jour 
m jbur plus choquante. Mais la tentative de révision du 
Pacte qui, un instant, parut réussir, échoua complète- 
ment déjà en 1833, et la question de cette révision s'est 
depuis lors , d'année en année , traînée dans les recès de 
la. Diète Jusques à maintenant. 

Les révolutions cantonales ne s'étaient pas opérées 
sans rencontrer , ni sans susciter çà et là des résistances. 
La ligue de Sarnen, mère du Sonderbund, s'était formée. 
Comme celui-ci, elle n'eut qu'une existence éphémère. 
A Schwytz, comme à B|kle, les troupes fédérales n'eurent 
qu'à se montrer pour qu^on se soumît promptement. Tou- 
tefois la sûiimîssion fut plus apparente que réelle. 

Les question^ religieuses, agitées surtout dans les can- 
tons mixtes, vinrent bientôt compliquer la situation. La 
guisse catjiolique continuait à se morceler en évêchés 
relevant directement du St. -Siège. Privée du lien mé- 
tropolitain , elle tombait de plus en plus sous le joug de 
l'ultramohtanisme, dont l'ordre des Jésuites avec ses or- 
dres affiliés est l'armée militante. Les cantons mixtes dont 
nous venons de parler, Aqgovie et St.-Gall entr' autres, 
voyant le danger imminent qui les menaçait, cherchaient 
à faire rentrer l'Etat dans ses droit» par rapport à l'Eglise, 
La conférence de Baden , dont on se promettait en prin- 
cipe d'heureux résultats , fut en dernière analyse un 
brandon de discorde et fournit le prétexte de réchauffer 
1^ vieille accusation que , qufind on veut abolir les abus 
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qui se sont glissés dans TUglise, on attaque la^ religion. 
La résistance prit dès-lors un caractère plus dangereux; 
les éléments, combinés avec les éléments politiques ♦ se 
réunirent. Les premiers fruits en furent la contre-révo- 
lution de Zurich (4839) et la suppression de tous les 
couvents argoviens (1841), que la Dièle sanctionna plus 
tard (1843) avec des restrictions. 

A côté de la question de la révision du Pacte qui, cha- 
que année, réveillait les susceptibilités cantonales, à 
côté de la question des couvents argoviens, où Ton voyait 
d'une part une violation flagrante de l'art. 12 du Pacte 
fédéral, vint s'en joindre une troisième tout aussi féconde 
en orages et complètement imprévue. En vertu de la 
bulle de Clément XIV, les Jésuites, dans le siècle passé, 
avaient été renvoyés de la Suisse comme du reste de 
l'Europe. Rentrés d'abord dans le Valais, après le quasi- î 
rétablissement de l'Ordre par Pie Vil, ils s'étaient intro- { 
duits à Fribourg non sans une vive opposition , puis à ! 
Schwytz sans que les formes légales eussent été observées, (f 
L'opinion publique, préoccupée d'autres objets ou encore 
peu formée, ne s'en était pas autrement émue. Aussi, | 
quand Argovie , qui voulait couper le mal par la racine, i 
fit à la Diète de 1844 la proposition de renvoyer cet Ordre ' 
de la Suisse, une forte majorité se forma pour la repous- \ 
ser. Mais la question , une fois soulevée et soumise au j 
bon sens du peuple, devint bientôt nationale; elle donna 1 
le signal de la révolution vaudoise de février 1848 , et, 
quand on apprit que Lucerne , canton Vorort , canton ; 
qui subissait sa contre-révolution de 1841 , persistait diins ! 
son intention d'appeler les Jésuites, l'émotion fut générale 
en Suisse. 

C'est ici le lieu d'entrer dans quelques détails sur la 
manière dont le fait s'est passé. 

* A peine le parti ultramontain fut-il avec son chef ar- 
rivé aux affaires qu'il s'efforça sans relâche, non pas de 
travailler au bien du peuple , mais d'affermir sa domi- 
nation. Ce fut le but de toutes ses mesures, de toutes ses 
lois , de toutes ses créations. 11 commençii par entraver 
et violer la liberté de la presse garantie par la Con- 
stitution. La loi destinée à la régler ou plutôt à la museler 
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devait passer à l'épreuve du veto ; le gouvernement et le 
parti du clergé qui Tappuyait déployèrent toute leur in- 
fluence pour comprimer cette manifestation populaire; 
malgré cela, plus de 8000 citoyens se prononcèrent con- 
tre Ta loi. Dès ce moment la presse ultramontaine eut 
seule le privilège de se faire entendre dans le canton de 
Lucerne. 

En même temps on poussait avec activité à l'appel des 
Jésuites, que le peuple, d'un côté, et la grande majorité 
du clergé , de l'autre , étaient loin de voir arriver avec 
plaisir. L'agitation vint d'en haut. Pour vaincre ces répu- 
gnances et dans le but prétendu du salut des âmes , des 
amis fanatiques demandèrent des missions de Jésuites et 
l'évéque de Bâle fut assez faible pour les mitorîser. 

Les premiers missionnaires qui parurent immédiatement 
dans le canton de Lucerne furent les Jé^ites Burgstallei', 
Damberger et Schlosser. On les vit tout de suite , soit en 
particulier, soit dès la chaire, tonner contre ceux à qui 
ces missions répugnaient, et surtout contre les ecclésias- 
tiques dont les opinions n'étaient pas les leurs. De leur 
côté, Siegwart, Leu et Hautt profitaient de toutes les 
occasions, des séances du Grand Conseil, des réunions 
de la Société de Russwyl , etc., pour insinuer que le per- 
sonnel enseignant et la majorité des prêtres ne présen- 
taient pas des garanties suffisantes pour le maintien de 
la religion catholique et pour l'éducation catholique ; ils 
ne manquaient pas aloi-s de faire entendre qu'il y en avait 
de meilleurs, savoir, les Jésuites. Des intrigues secrètes 
se joignaient à ces attaques ouvertes. On fit tout d'un 
co\ip circuler parmi le peuple les soupçons et les calom- 
nies les plus infâmes contre les adversaires les plus in- 
fluents des Jésuites, par exemple, le curé de Lucerne 
Sigrisjt, le prévôt Waldis, le D'' Steiger, etc. 

Bientôt après l'arrivée aux affaires du gouvernement 
de Siegwart, le directeur du séminaire des r^ents, M. 
Rietschi, homme aimé et remplissant consciencieusement 
ses devoirs , fut arbitrairement révoqué de ses fonctions 
et l'établissement remis entre les mains des moines de 
St.-Urbain. On destitua pareillement une foule de régents 
capables ; les pieuses institutrices de Mariahilf ne furerît 
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pas exemptes des atteintes de la calomnie , (^arce qu'on 
voulait les remplacer par des religieuses bavaroises ; trois 
ans durant, elles essuyèrent des persécutions Tune après 
l'autre. Tout cela se faisait pour la plus grande gloire 
de Dieu et comme dignes préliminaires de l'entrée des 
Jésuites. 

A l'instigation de Leu et de quelques ecclésiastiques , 
huit membres du Grand Conseil , le préfet de l'Entlibuch 
Portmann en tête, firent, déjà au commencement de 
1842, la motion d'introduire cet Ordre. Deux fois de suite 
la majorité du Conseil exécutif déclara solennellement , 
dansson rapport au Grand Conseil, que l'appel des Jésuites 
«lait contraire à l'esprit de la Constitution et qu'il met- 
trait en danger la concorde et la paix dans la Confédéra- 
tion. Tous les hommes les plus éclairés de l'ancien gou- 
vernement et du Conseil d'éducation, la majorité du 
clergé, la ville de Lucerne dans sa grande majorité, tous 
les citoyens les plus distingués de la campagne, des pe- 
tites villes et des villages du canton , s'étaient prononcés 
contre les Jésuites ; dans tous les cas la majorité des ci- 
toyens. Des magistrats des cantons primitifs, des dépu- 
tations de Zurich et de Bâle cherchèrent à faire renoncer 
à cette entreprise. Mais le parti des Jésuites, qui dominait 
le Grand Conseil composé en très-grande partie d'hommes 
bornés, poursuivit son œuvre. Le 24 octobre, jour né- 
faste, parut. La majorité du Conseil exécutif, cédant enfin 
aux instances réitérées de Leu et ses amis, proposa elle- 
même l'introduction des Jésuites. Ce projet souleva contre 
lui tout ce que le Grand Conseil comptait d'hommes 
éclairés et indépendants, les Kopp, les C. Pfyffer, les 
Elmiger, lesMohr, etc., qui, dans leurs discours, traitèrent 
la question sous toutes ses faces. Tout fut sans effet. Leu 
répondit par de fades plaisanteries ; Hautt osa dire qu'il 
ne reculait pas devant la guerre civile , et Siegwart , qui 
n'avait pas voulu d'abcf^d s'expliquer catégoriquement, 
dut , subissant sa destinée d'apostat , parler et voter avec 
la majorité. — Le décret fut adopté. 

U restait aux libéraux encore un espoir , celui que le 
peuple rejetterait ce décret par le moyen du veto. En 
effet, immédiatement après le 24 octobre, une agitation 
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immense se manifesta dans tout le pays , en sorte qu'on 
aurait pu compter sur le succès malgré les entraves ap- 
portées à Texercice de ce droit de souveraineté, et les 
intrigues inouïes des meneurs. Quinze jours s'étaient à 
peine écoulés depuis l'adoption du décret qu'une quantité 
de communes avaient prononcé le veto à une grande ma- 
jorité et qu'un grand nombre d'autres se proposaient de 
les imiter. Mais il se développa dans tout le canton un 
terrorisme au point de vue politique et religieux impos- 
sible à décrire. Même des membres du Conseil exécutif 
et du Grand Conseil, qui avaient volé contre les Jésuites, 
firent cause commune contre'' le veto. On abusa d^i pou- 
voir de la manière la plus révoltante pour influencer les 
fonctionnaires et les hommes indépendants ; on dénonça 
le remboursement de capitaux en masse ; des autorités 
communales portées pour les Jésuites refusèrent le veto ; 
les partisans de celui-ci furent menacés de toute manière, 
signalés dès la chaire comme les ennemis de l'Eglise et 
du Pape et menacés d'une damnation inévitable. On alla 
plus loin encore, on sema la division dans les familles. 
On conjurait dans les confessionnaux les femmes et les 
filles d'agir en faveur des Jésuites auprès de leurs époux , 
de leurs fils, de leurs frères. Un libelle contre les ad- 
versaires des Jésuites , signé par les membres les plus 
influents du Conseil d'éducation , du Conseil exécutif et 
du Grand Conseil, fut répandu gratis dans toutes les 
maisons. Toute manifestation contraire fut sévèrement 
interdite et punie comme une attaque contre la religion. 
Malgré l'emploi de tous ces moyens le nombre desvota^its 
contre l'appel des Jésuites s'éleva à près de 10000, mais 
il ne formait pas la majorité. Après ce résultat ainsi ob- 
tenu , une partie de la minorité eut recours à la force , 
et les expéditions malheureuses des corps-francs vinrent 
momentanément raffermir le gouvernement de Siegwart. 
Ainsi donc , avec le réveil eti^extenlion des idées dé- 
mocratiques depuis 1830 , on avait vu surgir , soit dans 
le domaine politique , soit dans le domaine religieux, des 
questions de nature diverse, d'une solution ardue , mais 
qui allaient se résumer dans une seule, prendre chair et 
os , devenir enfin le Sonderhmd. 
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LA SITCATIdN 



Nous venons, trop brièvement peut-être, de chercher 
à faire comprendre sous quel point de vue on doit envi-^ 
sager les derniers événements. Avant d'en commencer 
le récit , il nous reste encore à présenter la situation des 
affaires en Suisse , telle qu'elle était au moment où la 
Diète ordinaire de 1847 ouvrit ses travaux. Nous passe- 
rons successivement en revue le Sonderbund , le Parti 
conservateur, l'Intervention étrangère et la Diète elle- 
même. 

LB SONDERBUfID. 

Comme nous l'avons fait pressentir tout-à-l' heure, le 
Sonderbund n'est pas un fait isolé dans l'histoire. Sorti 
du catholicisme dégénéré, intimement uni' h tous les 
éléments anti-démocratiaues, il résume à lui seul, en 
quelque sorte, toute la sîiuation* Le Sonderbund n'était 
pas seulement dans les sept cantons qui en faisaient 
partie, il avait rallié à lui dans les autres, tant pro- 
testants que catholiques, tous ceux que la démocratie 
compte pour ses ennemis. Il avait encore les sympathies 
de l'étranger. 
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Tôt ou tard il se serait constitué en Suisse, sous une 
forme peut-être moins menaçante. Les divers éléments 
dont il se composait cherchaient un point de réunion , 
l'arrêté de la Diète relatif aux couvents argoviens le 
fournit. Cet arrêté mémorable, du 31 août 1843, pour 
lequel St.-Gall , après de longues hésitations , forma la 
douzième voix , avait jeté la consternation chez les dé- 
putés des petits cantons. Ces députés, ainsi que ceux de 
Fribourg, Bâle- ville et Neuchâtel, avaient, pendant la 
session de la Diète, leurs réunions et conférences intimes 
au Cheval -Blanc, à Lucerne, où les ministres de plu- 
sieurs grandes puissances avaient pris leurs quartiers. 
Le 3 septembre de la même année , ces députés se ren- 
dirent, sur l'invitation de Lucerne, dans leurs Cantons 
respectifs pour prendre des instructions concernant la 
conférence déjà projetée. Des pleins -pouvoirs furent 
donnés aux délégués qui devaient y assister; on rendit 
aussi une instruction générale sous réserve de la sanction 
des autorités cantonales supérieures, point qui, pour le 
dire en passant , n'a pas été partout observé ^ 

A cette conférence, qui se tint à Lucerne, les 13 
et 14 septembre, sous la présidence de l'avoyer Rujti- 
mann, assistaient les xlélégués des Etats d'Uri, Schwytz, 
Unterwald haut et bas, Zug et Fribourg , Bâle -ville, 
Appenzell Rhodes -intérieures. Valais et Neuchâtel, qui 
avaient aussi reçu la circulaire de convocation , excusè- 
rent leur absence par divers motifs. Bâle-ville et Neu- 
châtel, tout en priant qu'on leur donnât communication, 
du résultat des délibérations , supplièrent de ne pas dé- 
passer, soit directement, soit indirectement, le Pacte de 
1815. Ce conseil tout amical fait pressentir quels projets 
méditaient déjà alors les meneurs, quoique le but osten- 
sible de la conférence fut que les Etats fidèles au Pacte 
s'entendissent sur les mesures ultérieures à prendre pour 
se garantir des conséquences résultant de l'arrêté du 34 
août. Après deux jours de délibérations, la majorité de 
la conférence (Uri , Schw^ytz , Obwald , Fribourg et Lu- 
cerne) adopta les résolutions suivantes formulées par 
Si^wart-MuUer : 

* Brochure du D"" Herzog, passim. 
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1* D'adresser one déelaration eomraune à tous les 
cantons touclmnt Vinjustice commise à l'égard de la con- 
fession calholiqoe; on devait y demander le rétablisse- 
ment de tons les couvents argoviens et entr'autres la 
garantie des droits de la confession catholique dans tous 
les cantons mixtes. S'il n'était pas fait droit à ces justes 
réclamations, les Etats se verraient forcés de rompre toute 
alliance fédérale avec ceux qui ne feraient pas disparaître 
cette violation du Pacte (lors de la votation, Lucerne prit 
cette menace ad référendum) ; 

2* D'avoir une autre conférence pour rédiger et signer 
cette dé^laratiorf, les délégués des Etats étant munis à 
cet effet de pleins-pouvoirs nécessaires. Cette conférence 
pourrait provoquer la convocation d'iine Diète extraor- 
dinaire et prendre toutes les mesurés jugées convenables 
dans cette affaire pour satisfaire aux droits des catholi- 
ques et aux exigences du Pacte. Dans les cas importants 
et à moins qu'une action immédiate ne fût nécessaire, elle 
devait soumettre ses décisions à la ratification des Etats ; 

3® De charger les gouvernements des Etats de la con- 
férence de pourvoir aux moyensnécessairesetaux pleins^ 
pouvoirs pour procéder aux mesures militaires exigées 
pour la défense et pour le maintien de leur territoire, de 
leur indépendance et de leurs droits. 

Les délégués du Nidwald et de Zug ne prirent aucune 
part à la votation. Dans la discussion ils avaient dissuadé 
leurs collègues de prendre des mesures violentes et dé- 
claré qu'ils ne donneraient jamais les mains à celle qui 
dépasserait le sens de la protestation faite à la Diète; 
aussi la majorité, avant qu'on se séparât, fit insérer au 
procès-verbal le vœu ardent qu'elle formait pour que les 
cantons du Nidwald et de Zug ne se séparassent pas de 
leurs frères aînés dans cette affaire importante et qu'ils 
donnassent leur assentiment aux décisions de la confé- 
rence. Les scrupules de Nidwald et de Zug s'évanouirent 
plus tard , et Valais vint aussi compléter cette nouvelle 
Pléiade. 

Telle fut l'origine du Sonderbund; la date en est 
précieuse à retenir ; elle est à elle seule la réponse pé- 
reraptoire à ceux qui ont prétendu et qui prétendent 
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encore que la ligue des Sept doit sa naissance aux expé- 
ditions des corps-francs contre Lucerne en 1844 et 1845. 
Déjà alors se révèle la pensée intime du Sonderbund : 
constitution d'une Suisse catholique opposée à une Sujssç-, 
protestante , menace éventuelle de séparation , et , au 
besoin, la guerre. 

Les couvents étant l'un des prétextes de Texistenoe de 
la Ligue séparée, ce prétexte fut habilement exploité; 
les réclamations en laveur de ces corporations reparu- 
rent régulièrement dans les Diètes tant extraordinaires 
qu'ordinaires. Mais un événement, malheureux dans ses 
résultats , fournit au Sonderbund un %utre prétexte , 
celui de s'organiser militaifement. Vers la fin de 1845, 
une conférence eut lieu aux bains de Rolben près de 
Lucerne. Des résolutions importantes y furent prises 
dans le plus grand mystère. Bien qu'il en eut été com- 
muniqué quelque chose au Landrath de Zug au com- 
mencement de 1846, ce ne fut qu'eii Juin de la môme 
année que le puilic en eut connaissance par la commu- 
nication que le gouvernement de Fribourg dut en faire 
au Grand Conseil de ce canton ./La sanction de ces ré- 
solutions par la majorité de ce wrps , provoqua, on s'en 
souvient, une protestation vigoureuse des députés du dis- 
trict réformé de Morat et une autre de M. le D'. Bussard, 
Les voici telles qu'elles furent soumises au Grand Conseil 
de Fribourg, laissant à la perspicacité de nos lecteurs le 
soin d'en apprécier toute la portée : 

(( Art. 1®"^. Les cantons de Lucerne , d'Uri , de Schv^ytz , 
d'Unterv^ ald , de Zug , de Fribourg et du Valais s'engagent 
à se défendre mutuellement , par tous les moyens dont ils 
disposent, aussitôt que Fun d'entre eux serait attaqué dans 
son territoire ou dans ses droits de souveraineté , confor- 
mément au Pacte fédéral du 7 août 1815 et aux antiques 
alliances. 

« Art. 2. Les cantons s'entendront sur la manière la plus 
convenable d'être informés de ce qui se passe. Aussitôt 
qu'un canton est informé positivement qu'une attaque a eu 
lieu ou se prépare , il est considéré comme appelé à la sur- 
veillance fédérale , et tenu de mettre sur. pied les troupes 
nécessaires, sans attendre l'avis officiel du canton attaqué. 
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« Art. 3. Un Conseil de guerre, composé d'un député de 
chacun des Eltats nommés plus haut , muni des pouvoirs les 
plus étendus, a la direction supérieure de la f^uerre. Il se 
réunira en cas d'attaque effective ou de préparatifs ména- 
geants. 

« Art. 4. Le Conseil de guerre, avec les pouvoirs qui lui 
sont remis , prend au besoin toutes les mesures nécessaires 
à la défense des cantons. Si le danger est'moins pressant, 
il s'entendra pvec les gouvernements. 

« Art. 5. Dans la règle, les frais de mise sur pied seront à 
la charge du canton qui les demande , sauf les cas extraor- 
dinaires. Les autres frais supportés par un canton dans 
l'intérêt commun seront répartis selon l'échelle fédérale. » 

S'attendant à être attaqué à chaque instant par les 
corps-francs, la panique avait passé à l'état chronique , le ' 
Sonderbund se mit à préparer et à organiser ses moyens 
de défense toujours au point de vue défensif. Déjà le 13 
mars 1846 un conservateur bâlois écrivait à ce sujet, au 
journal français La Presse, la lettre suivante qui dévoile 
en outre la politi(}ue que Bâle- ville se proposait de suivre: 

« Les cantons du centre , dans l'attente d'une prochaine 
aggression , font de grands préparatifs de défense. Schwytz 
vient de recevoir des fonderies de Strasbourg un certain 
nombre de bouches à feu *. Lucerne a considérablement 
augmenté son matériel de guerre et renforcé les ouvrages 
de défense qui garnissent les avenues de son chef-lieu. Les 
landsturms ont été partout organisés de la manière la plus 
appropriée à la destination de cette troupe irrégulière , qui 
avait déjà rendu de grands services l'année dernière lors 
de l'invasion des corps-francs. On s'occupe aussi , dans ce 
moment , des moyens de mettre en état de défense le St.- 
Gothard , pour le cas où les Tessinois , dont les sympathies 
pour les èantons radicaux ne sont point équivoques , tente- 
raient de forcer ce passage pour seconder les opérations de 

* Cette artillerie se composait de canons foîidus en 1815 et 1814 pour 
Napoléon. A la place du nom de Napoléon, ou avait mis celui de Schvrylz. 
Chaque canon avait un nom particulier : Morgarten, Laupen, Sempach^ 
Nafels, Morat, Kappel, Schindellegi et Rothenthurm. On avait rendu des 
honneurs extraordinaires au colonel Ueding qui avait fait cet achat par 
Tentremise d'un Bâlois. Des généraux français, en grande tenue, avaient 
fait visite au jeune héros schwytzois. 
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leurs jriliés. Les Yalaisans ont également pourvu à la garde 
des passages par lesquels leur canton communique avec 
ceux de Vaud , de Berne et du Tessin , de manière à ne pas 
être pris à dos par les assaillants , tandis que leur contin- 
gent combattrait sous la bannière de Lucerne. Moins sus- 
ceptible de défense , vu son complet isolement , le canton 
de Fribourg prendra néanmoins toutes les dispositions en 
son pouvoir pour opposer aux troupes de la Jeune Suisse 
une énergique résistance. Ses milices sont , comme on le 
sait , au nombre des plus braves et des mieux organisées 
de la Confédération. 

« Quant à nous-mêmes, notre seul rôle^ dans le cas d^une 
guerre civile , serait une complète immobilité , sans pré- 
judice des mesures de défense indispensables pour nous 
maintenir dans cette attitude. Notre position géographique 
• nous interdit toute assistance active envers le parti auquel 
nous lient nos sympathies politiques. Nous aurons assez à 
faire à tenir tête à celui qui voudrait nous faire entrer dans 
ses rangs , y compris cette minorité radicale dont nous 
avons chez nous à surveiller les menées. Nous succombe- 
rions même vraisemblablement à la fin , s'il était présuma- 
ble que l'étranger permit aux Suisses de s'entredétruire. » 

Le langage de la presse sonderbundienne prenait aussi, 
déjà à cette époque, un caractère .belliqueux qui a fini 
souvent par tomber dans le grotesque. Comme échantil- 
lon, voici un extrait d'un article de la Gazette d'Etat de 
la Suisse cathdiqm, journal qui recevait les inspirations 
de Siegwart. 

Après avoir passé en revue à sa manière les révolu- 
tions cantonales depuis 1830, l'auteur continuait en ces 
termes : 

« Qui niera que la Suisse a le plus avancé dans la voie 
de la révolution. 

« Y avancera-t-elle encore plus ou fera-t-elle dorénavant 
des pas rétrogrades? Beaucoup croient à la seconde alter- 
native par bonhomie ou aussi par peur. Poiu* nous , nous 
croyons le contraire ; la révolution marchera de l'avant 
jusqu'à ce qu'elle soit complètement victorieuse ou pour 
toujours totalement vaincue ; elle essaiera de briser en 
Suisse les forces de résistance opposées , et elle ne craindra 
pas de recommencer le combat avec elles en rase campa- 
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gif^. Qu'on ne se fosse pas dlHusions I notre Subse , noos le 
répétons , a été choisie pour le principal foyer de révdution 
par toute la propagande révolutionnaire ; celle-«i pousse en 
avant ; elle doit insister pour une solution , parce que, sans 
une telle solution , la révolution s'aflàiblit par le cours na- 
turel du sentiment de légalité qui se réveille de plus en 
pl\B avec le temps et qu'elle serait conduite insensiblement 
à sa propre dissolution* 

« Mais devons-nous trembler en présence d'une teVe solu- 
tion? Non ; nous ne la craignons l»s. Dans le peuple fidèle 
de Luceme , dans la Suisse primitive , dans toute la masse 
de la population catholique et dans une grande partie de la 
population réformée , il vit encore une grande force que la 
révolution ne domptera pas : une foi enfantine , une con- 
fiance en Dieu enfantine, la conscience intime d'une bonne 
cause ; le bras nerveux de l'habitant de la Suisse primitive 
n'a pas non plus perdu sa force musculaire autrefois si re- 
doutée , et le courage de ces fils des Alpes n'a pas encore 
été transformé en lâcheté par la civilisation moderne. Aur 
dessus de nous enfin trône encore le vieux bon Dieu ; éle- 
vez à lui vos regards , vous tous qui êtes appelés à com- 
battre contre l'ennemi de tout ordre divin et humain ; sous 
son égide , vous aurez la victoire. » 

L'année 1846 était près de sa fin, lorsqu'une révolu- j 
tion cantonale vint augmenter les alarmes du Sonder*- j 
•bund, Genève qui avait pris ad référendum le projet! 
d'arrêté présenté à la Diète ordinaire touchant la disso- î 
ïulion de T Alliance séparée, Genève (octobre 1846)) 
venait de renforcer le faisceau des cantons démocratiques. 
Aux échos lointains des coups de canon qu'un gouverne- 
ment méthodiste et doctrinaire avait fait tirer contre les 
patriotes du faubourg St.-Gervais, qui protestaient , eux,' 
les armes à la main , pour la cause démocratique , la \ 
conférence de la Lâgue séparée s'était aussitôt réunie \ 
à Luceme et avait ordonné de nouvelles mesures mili- ) 
taires. Envois de munitions, revues dé landwehr, orga- 
nisation des landsturms , travaux de fortifications, éeoles 
extraordinaires d^instriiction , tout reprit un sorcroH 
d'activité. Et , soiis la haute surveillance du Conseil de 
guerre , le colonel fédéral Salis-Soglio , nommé , lui pro- 

2 
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testaot, général d'une armée ^eathoUqifê^ n^éditait é^k 
rînvasion du Freîamt et de la Levantine, 

Ces préparatifs de guerre, poussés sur une échelle hors 
de proportion avec les ressources connues des cantons de 
la Ligué, avaient fini par éveiller Tattention de rautorité 
fédérale. Le 25 février 1847 le Directoire fédéral, trans- 
porté à Berne depuis le commencement de Tannée , de- 
manda au gouvernement de Lucerne un rapport circon- 
stancié sur la cause et le but des dispositions et mesures 
extraordinaires prises à Lucerne, inquiétantes pour d'au- 
tres cantons et de nature à compromettre la paix, publi- 
que entre Confédérés. En transmettaat, par circulaire du 
même jour, copie de sa lettre aux cantons, le Directoire 
saisissait cette occasion pour revenir sur deux questions 
concernant le passage des troupes d'un canton par le 
territoire d'un autre , ainsi que la position des oifficiers 
et fonctionnaires militaires de tout rang brevetés au nom 
de la Confédération. La réponse de Lucerne, faite un 
mois plus tard , reproduisit les arguments présentés à la 
Diète par les Etats du Sonderbund. Les préparatifs se 
faisaient « pour et non contre le maintien de la paix 
« générale du pays ; ils ne pouvaient donner de l'inquié- 
« tude et porter ombrage qu'à ceux qui redoutent un 
« nouvel appui pour le repos et la paix de la patrie, et 
« qui y voient une digue contre leurs plans perturlja- 
« teurs. » Le Directoire communiqua cette réponse aux 
Etats confédérés et leur annonça qu'estimant avoir épuisé 
tous ses moyens d'action dans la question soûle vte, il 
en abandonnait la discussion ultérieure à la Diète. 

A (^é de ces préparatifs militaires que ses journaux 
glorifiaient m point de dire que la Confédération nepouiv 
rait lui opposer, en cas de guerre, qu'une armée d'une 
quarantaine de mille hommes, le Sonderbund avait 
recours à tous les moyens imaginables pour exalter et 
fanatiser les populations. Un sentiment douloureux s'em- 
pare de l'âme à la pensée de tout ee qu'on a osé tenter, 
el cela vers le miUeu du 19* siècle. Nous ne parlerons 
pas de la proscription totale des journaux libéraux 
dans les cantons de la Ligue séparée ; de ces vexations 
et de ces persécutions exercées ou contre les propres 
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ressfrtissants de ces Gantons ou contre des citoyens suissesk 
que leurs affaires appelaient & Lucernrou ailleurs; de 
06» provocations à la révolte qu'on se pennettait dans 
les cantons mixtes, l^es Ikits sont trop connus pour que 
nous insistions davantage là-dessus. ^ 

Le puissant levier de l'association fut aussi mis en 1 
jeu. Depuis que Si^wart-MûUer, transfuge du libéra- ' 
lisme, était devenu le vil instrument des Jésuites, il 
nourrissait la pensée de créer une Suisse catholique à la 
discrétion des Révérends Pères. An commencement de ' 
1846 , les journaux apprirent qu'on venait de fonder A 
Lucerne une académie sous les auspices et dans l'esprit 
de St.-Charles Borromée , prélat qui s'était signalé de son 
temps par son hostilité contre les réformateurs. Le but 
ostensible de la nouvelle société était de réunir les forces 
scientifiques de la Suisse catholique, mais le but réel était 
de former une phalange sous les ordres du général des 
Jésuites, de combattre au nom de la science la véritable 
science et la liberté de la pensée qui en découle. Les 
statuts de l'Académie Borromée, composée des notabilités 
ultramontaines , furent sanctionnés par le Pape dont 
l'autorisation avait été réservée , et le président Si^- 
wart-Mûller reçut à ce sujet une lettre flatteuse de sa 
Sainteté. Indépendamment de cette académie , il y avait 
encore le Congrès catholique dont l'or^ne remonte à 
1845, espèce d'association moitié. laïque, moitié ecclé- 
siastique , dont le but était de défendre les droits de la 
religion catholique. Deux sociétés politiques puissantes , 
celle de Russwyl dans le canton de Lucerne , l'Associa- 
tion populaire dans celui de Schwytz , étaient aussi des- 
tinées à exercer une forte pression sur les masses. 

Mais cela était loin de remplir le but qu'on se propo- 
sait. Il fallait employer des moyens plus énergiques 
encore. Il ne suffit pas de la fête instituée en mémoire de 
la victoire remportée sur les corps-francs, on renouvelle, 
comme à Fribourg , celle en souvenir de la bataille de 
Vilmergen. Les évéques ont reçu le mot d'ordre et le 
communiquent à leurs subordonnés. Celui du Valais, 
M. de Preux, se signale entr' autres par son langage fu- 
ribond. Dans sa lettre pastorale de la lin de 1846, il 
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parle « d'une faction impie dont le but avoué est d'allimier 
« la guerre civile pour exécuter ses plans , de dissou- 
« dre Talliance des sept cantons catholiques, de détruire 
« notre indépendance, de nous ravir Ja liberté, d'asservir 
« l'Eglise, d'anéantir ses institutions, delà dépouiller 
« de ses droits , d'opprimer le catholicisme , enfin de 
« nous arracher la foi , cet héritage inestimable que nos 
« ancêtres ont acquis et* nous ont conservé au prix de 
« leur sang. » Les fêtes de Pâques sont l'occasion de pré- 
dications incendiaires. Les pèlerinages prennent des pro- 
portions gigantesques. On voit des milliers d'hommes et 
de femmes, le rosaire à la main et curés en tète, quitter 
les travaux pressantsMe la campagne pour aller implorer 
la madone d'Einsiedlen ou évoquer l'ombre de Nicolas de 
Flue. Des prières publiques sont ordonnées pour détour- 
ner les dangers imaginaires dont on se croit menacé. La 
fentasmagorie joue aussi son rôle. Leu apparaît au mar- 
guillier de Hochdorf et lui promet la victoire. Le portrait 
de ce campagnard fanatique, de la mort duquel le Son- 
derbund a voulu rendre la Suisse libérale responsable, 
figure avec celui de la Vierge sur le drapeau que le trop 
célèbre Ammann va, avec son Corps vengeur, faire bé- 
nir à Sachslen. Descendant jusqu'au dernier degré de la 
superstition , le clergé catholique des cantons de la Ligue 
ne craint pas, dans sa grande majorité, de vendre des 
amulettes , et des gouvernements , comme celui de Fri- 
bourg , s'associent à cette dégoûtante spéculation sur la 
crédulité populaire , moyen économique de battre mon- 
naie sans frais de matière première et de fabrication. 
Enfin , la contagion gagne les femmes, et des bataillons 
d'héroïnes s'apprêtent à renouveler les glorieux exploits 
de 1798. 

Mais cela ne suffisait pas au Sonderbund ; il portait 
plus loin ses vues et ses espérances. Pour l'accomplisse- 
ment de ses desseins , il lui fallait susciter plus que des 
embarras aux cantons libéraux , y organiser des foyers 
de résistance et mendier le secours de l'étranger. La 
preuve officielle de ce que nous avançons est consignée 
dans les archives mêmes du Sonderbund. Voici à ce sujet 
l'extrait du protocole de la 3® séance du Conseil de guerre 
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des sept cantons, tenue à Brunnen, le 27 Juin 1847, 
protocole trouvé en Valais : I 

« M le président (Siegwart) Ut une lettre de l'envoyé 
autrichien , M. le baron de Kaisersfeld , datée de Zurich , 
< 6 juin, annonçant que Sa Majesté Tempereur , suc Tinter- 
cession de MM. landammann V. Millier et chancelier B. 
Meyer* a accordé aux petits cantons, et en particulier à 
Schwytz , un don de 3000 fusils des arsenaux de la Lom- 
bardie , et qu'il a ordonné à M. le comte feld-maréchal 
Radetzki de pourvoir au nécessaire. 

ft Dans le tour de discussion on a généralement manifesté 
le plaisir qu'a fait éprouver cette marque distinguée de la 
bienveillance de Sa Majesté , et on décide que le Conseil 
fera exprimer au gouvernement impérial et royal, par 
l'entremise de Son Excellence M. de Kaisersfeld , sa re- 
connaissance pour ce don généreux , et M. le président est 
prié de faire ce qui est convenable. On remercie ensuite 
MM. les députés à Vienne et mention est faite au protocole. 
De plus , on prie par écrit M. le lieutenant -colonel Aloys 
de Reding, présentement à Lucerne, de se rendre le plus t^ 
poi^le à Milan et de s'entendre quant aux armes avec S. E. 
M. de Radetzki , mais il ira d'abord à Zurich pour prendre, 
chez M. de Kaisersfeld , les directions et pleins-pouvoirs 
nécessaires. Quant à la répartition de ces armes,on émet le 
vowi que les députés d'Un ^ Schwytz , les deux Uaterwald 
et de Zug s'entendent, en ayant particulièrement égard au 
haut Etat de Schwytz ; dans le cas contraire, le Conseil de. 
guerre se réserve de faire de son chef cette répartition. 

« On agite ensuite la question s'il ne serait pas dans l'in- 
térêt de la bonne cause d'ouvrir et d'entretenir des rela- 
tions avec les cantons dans lesquels de grands partis rendenti 
hommage à nos principes. M. le landammann Abybergren-\ 
verrait cette idée à l'examen approfondi de M. le président, 
en le priant de se consulter avec le président de l'Associa- 
tion catholique, chez lequel on a également traité cet objet. 

« On décide à cet égard qu'en approuvant cette dernière 
proposition tous les membres du Conseil de guerre sont 
priés , de plus , de s'entendre à ce sujet, dans leurs cantons 
respectife, avec de bons amis intimes, afin qu'ils ouvrent 
des relations de ce genre ; rapport sur le résultat de leurs 
efforts sera fait à M. l^fjrésident. » 

* Ces Messieurs avaient fait ï>artie de la confésence postale de Vienne 
au printemps 1847. 
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Gependani, dans le sein même du Sonderbund, les 
meneurs rencontraient de temps en temps quelques symp- 
tôniies d'opposition. Une politique, poussée au dernier 
degré de la démence , effrayait bien du monde. Vers la 
fin de 1846, il circulait dans le canton de Lucerne une 
pétition parmi les Rouges (conservateurs), demandant Té- 
loignemeiit des Jésuites, et en janvier 1847 on demandait 
dans le même canton que la question du Sonderbund 
passât à répreuve du veto. Dans les autres cantons de la 
Ligue, l'esprit public trouvait encore le moyen de se pro- 
duire. Le district d'Urseren ne partageait pas entièrement 
les vues du district d'Uri , car il avait manifesté son op- 
position en appelant aux fonctions de président M. Nager, 
qui, à la landsgemeinde , s'était publiquement prononcé 
contre les Jésuites. A la conférence de Brunnen , du 21 
juin, où l'on avait déployé un certain appareil , le député 
de Zug avait parlé de neutralité pour son canton , où le 
parti Ubéral présentait une minorité dont on ne pouvait 
faire abstraction complètement, quoiqu'elle eut été vain- 
cue aux élections du printemps^. En Valais , la division 
régnait dans le sein même du gouvernement, et dans ce 
canton, le parti libéral, bien qu€ dompté, n'était pas 
entièrement vaincu. A Schwylz, les libéraux remplis- 
saient bien les devoirs militaires imposés à toute la po- 
pulation, mais ils le faisaient pour se soustraire, comme 
'ailleurs, à l'amende et à la prison. Mais ces éléments 
d'opposition et de résistance, isolés, affaiblis, compri- 
més, ne pouvaient empêcher le Sonderbund démarcher 
à sa ruine. 

LS PARTI CONSERVATEUR. 

Si la Ligue séparée avait eu la conviction intime qu'au 
moment décisif elle serait livrée à ses propres forces , les 
faits que nous venons de raconter n'auraient pas existé. 
Tout fanatisés qu'ils fussent eux-mêmes , les chefs n'a- 
vaient cependant pas perdu le sens au point de croire 
que, dans le cas d'un conflit avec la Suisse libérale, la 
victoire se prononcerait en leur feiveur. Déjà au point 
de vue géographique les cantons ligués ne formaient pas 
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un tout Qompapt^; il y av^it d'une pari, Uieeroe avec 
les petits cantons , n'ayant avec le Valafe qu'une com- 
munication difficile ; de l'autre , Fribourg pressé' entre 
ses puissants voisins de Yaud et d,e Berne. La possibilité 
d'une jonction de forces militaires n'était qu'une chi* 
mère; et, à supposer qu'une pareille jonction pût s'opé- 
rer, elle aurait été un embarras de plus pour le cantOB 
où elle se serait faite , attendu la difficulté de nourrir ce 
surcroît de population , surtout après une année de di-, 
sette dont les effets se faisaient encore vivement sentir. 
Sans doute que des travaux de fortification considérables 
défendaient l'approche des points spécialement menacés, 
Fribourg et Lucerne; que les routes qui conduisent i 
ces chefe- lieux étaient rendues impraticables par des 
abattis e^des tranchées; que les ponts principaux, comm^ 
celui de*Gislikon pouvaient être défendus, cas échéant, 
avec avantage; que des approvisionnements en muni- 
tions de guerre touchaient au fabuleux si l'on songe auK 
ressources bornées dont ces cantons pouvaient disposer; 
que le landsturm, organisé et fanatisé, n'était pas à dé- 
daigner; que des souvenirs impérissahles de gloire se 
rattachaient à la Suisse primitive où de fortes positions 
militaires se rencontrent pour ainsi dire à chaque. pas j 
mais, malgré toutes ces chances favorables, pouvait- on 
se dissimuler la vérité, la réalité, c'est que la. résistance 
armée, en présence des forces formidables qu'on avait ^ 
lui opposer, était une folie, à moins qu'on n*eût de^ 
espérances positives du dehors. , ] 

Il faut le dire aveo douleur, le Sonderbund comptait 
de nombreux adhérens.dans le reste d^ la Suisse, ainsi 
qu'à l'étranger. En se constituant, il était devenu l'espoir 
de tous les ennemis de la démocratje; c'était le|ir point 
d'appui; avec lui ils s'imaginaient reprendre; la direction 
des affaires publiques là où ils l'avaient p^due et la 
conserver là où ils l'avaient encore. On comprend encore 
que, dans les cantons catholiques ou mixtes en dehors dé 
la Ligue, celle-ci comptât de chauds partisans prêts à la 
soutenir de tout leur pouvoir; mais ce qui est plus difficile 
à comprendre , . c'est que , dans Jes cantons protestants , 
elle ait trouvé; tant de défenseurs. Malheureusement IçS; 
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preuves de rallianee monstrueuse entre Tultramontanisme 
et le parti conservateur protestant sont trop nombreuses 
pour qu'il puisse rester le moindre doute 'à cet égard. 

Jamais concert plus admirable n*a autant existé que 
entre les organes des uns et des autres. La Gazette fédé- 
rale de Zuridi , la Gazette de Bdle, la Gazette poptAaire 
de Berne, ïe Fédéral de Genève , le Courrier Suisse et ï In- 
dépendant de Lausanne , etc. , etc. , étaient aussi actifs à 
défendre la cause du Sonderbund dans leurs colonnes que 
la Gazette de la Suisse catholique de Luceme , la Feuille 
populaire de Schwytz, V Union de Fribourg ou la Gazette 
du Simphn. A ce concert joignaient leurs voix les jour- 
naux réactionnaires étrangers. Avec une émulation digne 
d'une meilleure cause, les Journaux conservateurs pro- 
testants, parleur manière entr'autres de présenter les 
faits qui se passaient dans leurs cantons respectifs , fai-- 
saient croire à leurs alliés qu'on n'attendait qu'une occa*- 
sîon favorable pour se débarrasser des gouvernements 
radicaux, qu'une mise sur pied de troupes fédérales se- 
rait très-difficile, sinon impossible*, etc., et les journaux 
de la Ligue, qui avaient encore leurs correspondants 

Erticuliers, reproduisaient ces articles mensongers, se 
rçant ainsi l'imagination de rêves dorés. Mais ces lances 
que le Courrier Suisse et autres rompaient en faveur du 
Sonderbund^ cette polémique passionnée à laquelle on 
se livrait , cci^ espérances de secours qu'on laissait en- 
trevoir dans le lointain ne satisfaisaient pas toujours à 
Lucerne. Le journal de Siegwart gourmandait parfois ses 
amïs de la Suisse protestante, et leur demandait autre 
chose que des articles de journaux. 

Tandis que la presse conservatrice défendait dans la 
cause du Sonderbund la sienne, d'autres manifestations 
émanaient du parti conservateur, on avait vu, par exem>- 

f)le , ceux de Zurich célébrer par un feu de joie sur l' Albis 
'insuccès de la révolution de Fribourg de janvier 4847, 
et ceux de Lausanne la célébrer par un banquet dans leur 
cercle de Lucerne. Les élections de St.-Gall avaient tossi 
fait voir de quel côté penchaient les sympathies politiques 
des défenseurs prétendue de la foi protestante. Ainsi que 
nous le verrons plus tard , l'amitié pour le Sonderbund 
se traduisit d'une manière plus significative. 
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Placée au centre de l'Europe, maîtresse du cœui» des 
Âlpes et du cours supérieur des fleuves qui y prennent 
leur source, la Suisse, dotée encore d'institutions démo- 
cratiques , a toujours été vue d'un œil d'envie par l'é- 
tranger. Elle a pris^rang, il y a précisément deux siècles, 
parmi les nations indépendantes de l'Europe , ne pouvant 
devenir la proie exclusive de l'un de ses voisins. Son 
existence est garantie à condition qu'elle ne prenne au- 
cune part active dans les grandes luttes européennes ; 
c'est ce qu'on appelle sa neutralité. Ck)mme on l'accuse 
d'avoir en sa possession l'outre des tempêtes révolution- 
naires, la diplomatie la surveille de près, l'enlace de ses 
formes cauteleuses , et , qu'une occasion bonne ou mau- 
vaise se présente , se permet des conseils ou des menaces 
qui blessent également sa fierté républicaine. 

Redire tout ce que la diplomatie a fait ou voulu faire 
en Suisse, surtout depuis 4830, nous forcerait à sortir 
des limites que le but de cet ouvrage nous impose. Per- 
sonne n'a oublié, par exemple, ni l'affaire des réfugiés 
étrangers, ni l'espion français Conseil, ni le prince Louis- 
Napoléon. Hostile par nature et par position aux institu- 
tions démocratiques , la diplomatie n'en voyait qu'avec 
anxiété et dépit le développement en Suisse. Chaque ré- 
volution cantonale dans le sens du progrès la mettait en 
émoi, tandis qu'elle saluait avec joie les mouvements 
rétrogrades. Il n'y a donc nullement lieu /s'étonner si 
l'apparition du Sonderbund fut pour elle un heureux évé- 
nement , mais ce dont il faut s'étonner , c'est que le Son- 
derbund ait invoqué l'intervention étrangère. 

Parmi les plus actife de^ diplomates étrangers nous 
trouvons ceux de la France et de l'Autriche; la Prusse 
se met moins en relief, car elle a voix en Diète par l'in- 
termédiaire de Neuchâtel. Les chances pour l'arrêté de 
dissolution du Sonderbund paraissant s'augmenter, sur- 
tout depuis la révolution de Genève qu'on croyait alors 



Digiti 



zedby Google 



devoir être suivie de celle de Bâle- ville, les tentatives 
d'intervention devinrent plus pressantes. Déjà en no- 
vembre 1846 l'ancien chargé d'affaires d'Autriche, M. 
de Philippsberg , faisait à cet égard des représentations 
au Petit Conseil des Grisons et menaçait , en cas de refus, 
de retirej les avantages accordés à la route de Splûgen. 
Pour appuyer ces représentations, qui ne furent pas écou- 
tées, des mouvements de troupes se faisaient vers la 
frontière suisse ,. et l'on agissait sur le Tessin par le 
moyen du clergé. A cette époque le nouveau ministre 
d'Autriche, M. de Kaisersfeld, visitait Siegwart, ainsi 
que le comte de Pontois , ambassadeur de France ; celui** 
ci allait être remplacé par M, Bois-le-Comte dont le nom 
reste couvert d'un ridicule ineffaçable. 

La translation du Directoire fédéral de Zurich à Berne 
fournit aux grandes puissances l'occasion de montrer leur 
mauvais vouloir envers la Suisse libérale. Avant que cette 
translation s'effectuât , les représentants de la Russie , de 
l'Autriche et de la Prusse quittèrent la nouvelle ville 
directoriale, leur résidence habituelle, car ils répugnaient 
à se trouver en contact en quelque sorte journalier avec 
l'ancien chef des corps-francs , M. Ochsenbein , que la 
révolution bernoise avait appelé aux affaires. Le nouveau 
Vorort, suivant l'usage, avait annoncé aux cours étran- 
gères son entrée en fonctions. On lui accusa réception , 
le 10 janvier 1847 , dans des termes assez peu flatteurs 
pour lui et la nation , malgré l'enveloppe diplomatique.. 
« La Russie, disait la note de cette puissance, identique 
» à celles de l'Autriche et de la Prusse , entretiendra ses 
» rapports de bienveillance accoutumée avec la Confédé- 
» ration par l'organe du Directoire actuel , aussi long-*' 
» temps que la base sur laquelle son pouvoir repose 
» n'aura point été entamée dans son essence, ni viciée 
» dans son esprit. Cette base. est le Pacte fédéral de 1815, 
» et l'esprit de cet acte n'est maintenu dans son inté- 
» grité qu'autant «que les -souverainetés cantonales, ga- 
» ranties par le Pacte et limitées seulement pour des buts 
» spéciaux que la Constitution fédérale indique, sont scru- 
» puleusement respectées. » 

La réponse du Directoire à ceux qui, au mépris des 
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traités de 1843 , alvaient supprimé la république de Cra- 
covie, fut ferme et digne : 

« Quant à ce qui concerne la gestion par le Directoire 
des affaires fédérales , qui se rapportent directement aux 
intérêts fédéraux de la Suisse, les Président et Conseil d^Etat 
Directoire de Berne ne peuvent s'empêcher de faire observer 
à Son Excellence qu^à Fégard de cette gestion ils sont res- 
ponsaMes vis-à-vis des cantons confédérés seulement , et 
que , tout en s'efiforçant de remplir consciencieusement 
les obligations qui leur sont imposées par leur position , ils 
sont d^un autre côté fermement résdus à sauvegarder Tin- 
dépendance de la Confédération Suisse et de ses autorités 
établies en vertu du Pacte , bien déterminés qu'ils sont à 
s'opposer à toute tentative quelconque d'intervention dans 
les affaires intérieures de la Confédération. » 

La France ne s'était pas associée à cette manifestation 
des autres puissances, sans qu'il faille en inférer que le 
cabinet des Tuileries fut plus ami que les autres de la 
Suisse libérale. Au lieu d'une note écrite, elle avait en- 
voyé M. Bois-le-Comte , i^n de ces hommes selon le cœur 
de Guizol. Le nouvel ambassadeur, déjà accrédité auprès 
de l'ancien Directoire de Zurich , parcourait les différents 
cantons dans le but de perfectionner son éducation di- 
plomatique; il visitait les magistrats et les hommes in- 
fluents des deux partis , mais l'on semblait remarquer 
une prédilection particulière pour les uns plutôt que pour 
les autres. Quoique poursuivant à l'égard de la Suisse Ja 
même politique que ses alliés , la France ne voulut pas 
que son représentant établit son domicile ailleurs que 
dans la ville directoriale; en conséquence M. Bois-le- 
Gomte fit son entrée triomphale à Berne le 13 avril 1847, 
et fut reçu par le Vorort avec le cérémonial de l'ancien 
régime. Le premier fruit des pérégrinations de l'Ulysse 
diplomatique fut la composition d'un mémoire sur la si- 
tuation de la Suisse et sur la conduite à suivre par les 
Puissances à l'égard de la Confédération. Ce mémoire fit 
beaucoup de plaisir à Vienne où on l'avait communiqué 
de Paris. 

M. Bois-le-Gomtene s'en tint pas à ces innocents passe- 
temps, le 2 Juin il eut une entrevue officielle avec le 
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président du Directoire, M. Oehsenbein, et hii lut une 
note verbale dont les corps-francs et l'indépendance can- 
tonale faisaient les frais. On y trouve entr'autres ce pas- 
sage où l'intervention se montrait en perspective,; « L'acte 
« de Vienne reconnaît, non pas une Suisse unitaire, mais 
« une Suisse fédérative, composée de 22 cantons. Si un 
« ou plusieurs de ces cantons viennent donc un jour nous 
« dire que l'on menace leur existence indépendante, 
« qu'on les veut contraindre ou détruire, qu'on marche à 
« substituer une Suisse unitaire à la Suisse cantonale que 
« reconnaissent les traités, que par -là nos traités sont 
« atteints, nous examineuons si en effet ces traités sont 
« atteints. » La France agissait dans cette circonstance 
de concert avec les autres puissances, mais plus parti- 
culièrement avec l'Autriche. 

Le lendemain , le président du Directoire rendit la 
visite qu'il avait reçue et donna lecture de sa réponse à 
M. Bois-le-Comte. Cette réponse était conçue en ces 
termes: 

Monsieur le Comte , * 

a En remerciant Votre Excellence des vœux qu'elle a 
bien voulu former pour la Suisse, à Poccasion de mon 
entrée en fonctions, je dois lui faire les observations sui- 
vantes sur le contenu de la note verbale qu^elle m^a remise. 

« Cette note rappelle des faits qui me sont particuliers 
et dont je n'ai à rendre compte qu'aux autorités et à l'opi- 
nion publique de mon pays , et elle prévoit des éventualités 
sur lesquelles je n'ai à m'expliquer ni personnellement , 
n'étant pas d'accord sur les conséquences qui en sont dé- 
duites, ni au nom du Directoire ou de la Confédération, 
n'ayant pas qualité pour répondre officiellement à de pa- 
reilles communications sans y être autorisé. Je me fais 
cepeladant un devoir d'assurer votre Excellence que les 
autorités fédérales ne porteront aucune atteinte aux traités 
existants , et qu'elles auront dans tous les cas la volonté 
ferme et le pouvoir de faire respecter l'ordre public et les 
droits des citoyens établis sur le territoire suisse, mais qu'en 
même temps elles s'opposeront avec non moins de force à 
toute tentative d'intervention étrangère dans leurs affaires 
intérieures, et qu'elles ne reconnaîtront à aucune puissance, 
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ni à aucune minorité des cantons le droit d'interpréter le , 
Pacte fédéral , droit qui n^appartient qu'à la Confédération 
elle-même. » 

Lorsque M. IPeel, chargé d'affaires britannique, eut • 
connaissance de cette affaire , il s'empressa de se rendre 
chez M. Ochsenbein pour protester en quelque sorte 
contre la solidarité que l'ambassadeur de France voulait 
étabhr, sur la question Suisse, entre toutes les Puissances 
signataires des actes du congrès de Vienne , lui déclarant * 
qu'il n'avait reçu aucune mission de parler au nom de 
l'Angleterre , qui était disposée au contraire à empêcher , 
toute espèce d'intervention dans les affaires de la Suisse, \ 

M. Guizot fut vivement interpellé à la Chambre des 
Députés en France au sujet de la démarche que son re- 
présentant venait de faire. Il s'attira de la part de MM. 
Odilon-Barrot et Ledru-RoUin de sévères paroles. Ce 
dernier lui dit entr'autres: « Vous avez voulu faire peser 
« l'intimidation sur les cantons suisses qui vont délî- 
<c bérer ; si c'est là votre but, il faut que la Suisse sache 
« bien que , dans cette voie , vous êtes seuls , et que la 
« France toute entière se soulèvera contre les traités de 
« 181 S. Oui, je le dis bien haut, afin que vous et la 
« Suisse m'entendiez, vous serez seuls, je vous en ré- 
« ponds, seuls dans cette politique. Si le gouvernement 
« de juillet intervient dans les affaires intérieures de la 
« Suisse , il sera abandonné par la France entière. » 

Pour cotnpléter ce tableau rapide des menées du parti 
conservateur et de la diplomatie en faveur du Sonderbund, 
nous allons reproduire un passage d'une lettre qu'une 
personne bien informée de l'Allemagne écrivait au mois 
de mars 1847 à la Nouçelle Gazette de Zurich: 

a Avant la chute de Cracovie , *r Autï^iche , la France et la \ 
Sardaigne ont offert à la conférence catholique des armes 
de toute espèce, à un prix si bas, qu'une pareille vente 
équivaut à un cadeau ; ces puissances ont aussi mis à la 
disposition du Sonderbund des officiers de tout grade. Les 
cantons de la conférence ont acheté.des armes; l'admission 
d'officiers étrangers , en revanche , n'a pas trouvé d'écho 
dans le conseil de guerre du Sonderbund ; il n'y a que le 
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prince de Schwartzenberg qui siégera dans ce corps en cas 
de guerre ; pour le moment il est chargé de lever des pians 
stratégiques ; dans ce but , il a parcouru la SUisse pendant 
tout Tété dernier ^ a eu , pour toutes les éventualités , les 
conférences nécessaires avec les autorités militaires et civiles 
des cantons catholiques. De plus , l'Autriche a donné Tassu- 
rance qu'elle ne reconnaîtrait pas un arrêté pris par \ 2 voix 
dans les questions fédérales qiu sont soulevées , et qu'elle 
ferait au Tessin des menaces de nature à amener un change- 
ment dans la politique de ce canton. Tout était préparé de 
manière à ce que les Etats catholiques prissent eux-mêmes 
l'offensive. Une révolte de l'Argovie catholique qui se se- 
rait étendue à St.-Gall cathohque et aux Grisons, un sou- 
lèvement dans le Tessin , appuyé par le Valais , auraient 
facilité l'aggression des Etats catholiques contre l'Argovie et 
Berne. A Berne, l'aristocratie aurait fait tout son possible 
pour causer des troubles et affaiblir la défense. Les Mes- 
sieurs de Bâle Repoussèrent, pour le moment , toute entente 
de ce genre. 11 n'est pas fait mention de Zurich, Arriva 
alors l'affaire de Gracovie , dont la cMiséquence première 
fut le retrait de la France, D'autre part, l'Autriche décon- 
seilla immédiatement toute attaque et donna à entendre 
qu'il valait mieux se laisser attaquer. « 



LA BIÈTE. 

Ce n'était donc plus en face d'une faction rebelle que 
se trouvait le gouvernement légitime du pays. Une lon- 
ganimité poussée à l'excès l'avait transformée en un 
parti bien organisé, ayant son gouvernement, son armée, 
sa caisse militaire , des amis à l'intérieur prêts à seconder 
ses entreprises et l'appui de l'étranger. Mais, de son côté, 
la Suisse libérale avait recueilli ses forces en présence du . 
danger. En 1847 les auspices étaient plus fevorables qu'en 
1846. 

En effet , cette année-ci , l'autorité fédérale suprême 
s'était séparée sans pouvoir résoudre aucune des graves 
questions qui s'agitaient dans la Patrie commune. Sans 
parler de la révision du Pacte, celles des Jésuites et du 
Sonderbund , restéefs sans solution , semblaient accuser 
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la Diète d'impuissanee radicale. Dans la voiation qui eut 
lieu sur la première, le SS août 1846 , dix voix et deux 
demies avaient pu seulement se réunir pour déclarer fé- 
dérale la que^ion des Jésuites ; la proposition de sommer 
ou d'inviter les cantons où cet Ordre était établi à le ren- 
voyer n'avait réuni que 8% voix; celle d'adresser une 
invitation spéciale à Lucerne était également restée en 
minorité ( IG y^ ) » tout comme la défense d'admettre 
ultérieurement les^ Jésuites ailleurs. Le projet d'arrêté 
qui déclarait l'alliance séparée des Sept incompatible avec 
te Pacte fédéral et conséquemment dissoute , et qui ren- 
dait responsables les cantons intéressés et réservait des 
mesures ultérieures à prendre , ce projet , disons-nous , 
ne réunit , lors de la votation , le 4 septembre suivant, 
que les voix de 'Zuiicb , Berne , Glacis , Soleure , Schaf- 
fouse. Grisons, Argovie, Thu^ovie, Tessin, Vaud, 
Bâle-campagne et Appenzell, Rhodes-extérieures (102/^). 
Genève, à qui ses instructions prescrivaient de référer, 
garda le protocole ouvert; St.-Gàll, Neuchâtel, Bâle-ville 
et Appenzell , Rhodes-intérieures, prirent le référendum. 
Les cantons de la Ligue , par délicatesse sans doute, s'é- 
taient abstenus. 

Mais, depuis lors Jusqu'à l'époque où nous nous trouvons, 
la situation avait un.peu changé de face, et elle s'était amé- 
liorée; le faisceau libéral s'était renforcé; une majorité 
d'Etats représentant les trois-quarts de la population de 
la Suisse s'était formée. Genève avait retraduit son anti- 
que devise: Post tentas lux^. St.-Gall qui, travaillé 
par l'ultramontanisme , était muet depuis deux ans dans 
les votations capitales en Diète, St.-Gall, grâce au pa- 
triotisme ies électeurs du district de Gaster, était rentré 
dans les rangs de la Suisse Hbérale dont il semblait sorti 
pour longtemps. Grâce à la publicité maintenant acquise 
aux délibérations des corps législatifs cantonaux , on sa- 
vait qu'il |?ourraif se former une majorité sur les questions 
importantes qulpréoccupaient à un haut degré l'attention 
publique. 

Il y avait possibilité , disons-nous , d'arriver à former 
une majorité. Si les douze et deux demi-Etats étaient 

* Après les ténèbres la lumière. 
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unanimes quflort an fond , ils divergeaient , &ix revandie, 
quant h la forme. Pour nous Borner à ce qui concerne 
le Sonderbund et les Jésuites, les uns avaient pour ins- 
truction de voter la dissolution pure et simple de la Ligue 
séparée, mais sans les mesures d'exécution^ d'autres 
avaient des pleins-pouvoirs pour voter ces mesures, d'au- 
tres enfin devaient référer. Et dans le choix des mesures 
d'exécution , que de nuances encore. Les mêmes diver- 
gences se retrouvaient pour les instructions concernant 
les Jésuites; tandis que quelques cantons se prononçaient 
pour l'expulsion, d'autres le faisaient pour la sommation 
ou la simple invitation. La chose, comme on le voit, 
n'était pas facile à arranger. 

A côté de la minorité en Diète représentée par le Son- 
derbund proprement dit et de. la m^ortté qu'il y avait 
maintenant possiMité de former , se trouv^dent les Etats 
de Neuchâteî, Bâle-villeet Appenzell, Rhodes-intérieures, 
qu'un reste de pudeur , du reste fort mal placée , avait 
retenus d'entrer officiellement dans la Ligue des Sept. Le 
premier avait pour instructions de s'opposer à la révision 
du Pacte , à la dissolution du Sonderbund et de faire 
sortir du recès l'affaire des Jésuites. Le second , qu*une 
révolution manquée avait rebadigeonné d'une légère 
coudie de vernis libéral , consentait bien à la révi- 
sion du Pacte , mais partielle ; un profond respect pour 
les droits confessionnels le forçait à prier la Diète de ne 
pas s'occuper des Jésuites, et, pour dissoudre le Son- 
derbund , une simple invitation devait suffire. Quant à 
Appenzell, Rhodes -intérieures, la nullité de ce demi- 
canton nous dispense de nous en occuper. 

En dehors de l'action des autorités constituées, l'opi- 
nion publique se manifestait aussi avec énergie dans les 
cantons de la majorité. La presse patriote ne faillit pas à 
sa mission dans ces circonstances solennelles. Elle sur- 
veillait attentivement et dénonçait les menées du Son- 
derbund et de ses alliés , battait en brèche et pulvérisait 
les arguments que les journaux conservateurs , enfants 
perdus de la basoche, inventaient et accumulaient, pé- 
niblement pour défendre leur cause. Les associations po- 
pulaires ne restèrent pas non plus inactiyes. Répondant 
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à rappel de celle de Berne qui leur fut adressé vers le 
mMieu du mois de juin 1847, elles se préparèrent à sa 
constituer en une grande Association populaire suisse , 
dont le but était également la dissolution du.Sonderbund, 
l'expulsion des jâuites et le changement delà Constitu- 
tion fédérale. Le rendez-vous fut donné au tir fédéral de 
Claris , à cette fête populaire des Confédérés. 
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SECONDE PARTIE. 



LA SOLUTION. 

(Depuis rouverture de la Diète jnsqir*^ raioarnement.) 



C'est en fece de cette situation aussi grave que mena- 
çante» au miiieu de Tauxtété des populations, que la Diète 
ordinaire de 4847 commença ses travaux; mais la pre- 
mière séance n'était pas encore ouverte que la diplomatie 
voulut de rechef se mettre de la partie. 

M. Bois-le-Gomte s'était empressé de transmettre à sa 
Cour la réponse à sa note verbale du président du Direc- 
toire , que nous avons rapportée plus haut. M. Guizot 
lui expédia le 2 juillet, de Paris, une longue dépêche, 
amplification de la note verbale , le laissant juge de Tu- 
sage qu'il pouvait avoir à en faire. Le matin de l'ouver- 
^lure de la ses^on ,,un peu après sept heures , M. Bois-le- 
Comte envoya un de ses secrétaires à M. Ocbsenbein 
pour lui demander une audience, que celui-ci fixa au len- 
demain. L'ambassadeur lut la dépêche de M. Guizot et 
en remit une copie. M. Ocbsenbein lui exposa sa manière 
de voir sur cette communication, répéta que la Suisse 
ne permettrait jamais qu'on s'immisçât dans ses afiEaîrès 
intérie^ires et refusa de soumettre au Directoire ou à la 
Diète la copie qu'on lui avait remise. Comme M. Bois- 
le-Comte montrait en perspective l'intervention des Puis- 
sances , son interlocuteur lui répondit : Si les Puissances 
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alliées çeulent jouer Va banque , twus jouerons avec. Le 
diplomate français , cruellement désappointé , se chargea 
de communiquer lui-même, aux. députés à la Diète, 
cette dépécltô', qui fut livrée à la publicité dans l'Union 
de Fribourg. Cette tentative réitérée d'intervention causa 
une vive irritation en Suisse, et fut même désapprouvée 
par des conservateurs. 

Enchaînée dans ses délibérations par la circulaire in- 
structionnelle, la Diète, dont on. blâmait les lenteurs, ne 
put aborder la question du Sonderbund que dans sa séance 
du 19 juillet. Contre toute attente, les débats furent ter- 
minés déjà le lendemain et l'arrêté de dissolution rendu. 
Il est vrai de dire que, dans la session de 1846 , tous ou 
presque tous les éléments de cette affaire avaient été ex- 
posés , développés et pesés. 

Cette année-ci la question fut enrichie d'un nouveau, 
point de vue par les députations de la Ligue. Celles de 
Lucerne , de Schwytz et d'Uri déclarèrent nettement que 
les corps*francs n'étaient pas le seul motif de l'existence 
et du maintien du Sonderbund, mais qu'il fallait y joindre 
le besoin d'opposer une barrière à l'esprit révolutionnaire 
qui , en Suisse et dans le reste de l'Europe, animait un 
parti occulte , dont le projet était de tout anéantir, et 
particulièrement de substituer par la violence le régime 
unitaire au régime fédératif de la Suisse. En se plaçant 
sur ce terrain , les Etats de la Ligue ouvrirent un beau 
champ à leurs adversaires qui , après leur avoir rappelé 
leur déclaration solennelle de l'année dernière , dans la- 
quelle ils protestaient n'avoir d'autre motif pour conser- 
ver leur alliance que la crainte de corps -francs, firent 
justice de ces accusations en signalant le caractère rétro- 
grade des griefs invoqués et en déduisant la preuve évi- 
dente d'une organisation dirigée contre le principe démo- 
cratique et toute idée de progrès. Dans <îes débats solen- 
nels, auxquels assistaient une foule attentive, Neuchâtel 
et Bâle- ville jouèrent un triste rôle ; le premier , par 
Forgane de M. Calame, traita la question en procureur, 
et le second , par celui de M. Sarrazin, développa sa po- 
litique de conciliation pétrie de méthodisme financier. 

Pour donner une idée plus complète des arguments 
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avancés de part et d'autre, nous reproduisons les discours 
prononcés par le député de Lucerne, M. B. Meyer, et 
par le député de Vaud, M. Druey. 

Après avoir donné lecture de ses instructions et an- 
noncé qu'il pourrait s'en borner là , s'il répondait aux 
voeux de ses commettants, M. Meyer continua en ces 
termes: 

« On ne peut méconnaître que cette question est a rrivée à un 
f(àrâ, td qu'elle commence déjà à faire naître les réflexions 
les plus sérieuses. On demande la dissolution de Talliance 
qpi'on appelle séparatrice , et pourquoi? Le député de Zu- 
rich a fait observer lui-mésne que c'est l'expédition des 
corps-francs ^i l'a provoquée. Il a raison ; mais elle est 
encore la eooséquence d'un mal bien plus profond. Il y a en 
Europe une puissance occulte qui a pris à tâche de rompre 
tous les liens sociaux ; •cette puissance a aussi envahi les 
vallées jadis si paimbtes de la Suisse , et le Pacte fédéral est 
«ne épine dans l'œil {ein Dom im Auge) à cette puissance. 

D'où vient la haine qu'on porte au gouvernement de Lu- 
eerne^ «ux magi^rats de ce canton auxquels le peuple est 
dévoué? C'est que, depuis sa régénération poUtique, le 
canton de Lucerne est entré dans une nouvelle voie , ^us 
modérée et plus libérale. Or, ce canton ayant été en butte 
aux invasions les plus criminelles , les gouvernements can- 
tonaux ^ l'autorité fédérale ont-ils opposé une digue aux 
corps-francs? Nullement; au moment du danger, Lucerne 
s'est trouvé seul avec ses fidèles confédérés de la.^uisse pri- 
mitive. Le danger passé, le devoir de leur propre conserva- 
tion forçait les cantons catholiques à resserrer leur alliance 
natur^e par des liens plus étroits. Les Etats qui ont adhéré 
à l'alliance ont bien compris qu'ils ressentiraient le contre- 
coup de l'attentat contre Lucerne. C'est un danger commun 
qpii a fondé l'alliance, c'est un danger commun qui la main- 
tient. EUe existera aussi longtemps que les tendances ac- 
tuelles menaceront de saper l'édifice social ; or , ces tendances 
se manifestant toujours avec plus de vivacité , le danger est 
loin de disparaître. 

L'Etat de Lucerne pense que la puissance motrice qui a 
mis en jeu tous les ressorts révolutionnaires tend encore à 
nous préparer de nouveaux mouvements analogues à ceux 
des corps-francs. Pour s'en convaincre , il n'y a qu'à jetei* 
les yeux sur les lois publiées contre l'agression des corps- 
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francs , lesquelles sont très--Iaxes dans la plupart des can- 
tons ; dans d'autres , on n'a pas même voidu en promul- 
guer. Lorsqu'on examine la chose de près , le danger est 
encore plus knminent pour les sept cantons de l'alliance. 
Maintenant , c'est du haut en bas qu'on cherche à faire de 
la propagande révolutionnaire. On a inventé une théorie 
en vertu de laquelle il appartiendrait à une majorité d'Ëtats 
de dicter la loi à la minorité. Cette théorie est celle de 
l'absolutisme et du^lespoti^ne , et eUe n'a d'autre raison à 
feife vakHT pour sa légitimation cfue le bon vouknr et les 
tendances anarchiques de ceux qui l'ûivoquent. On ne peut 
vw là qu'un joug intolérable. 

a Lorsqu'il s'agissait d'agiter les masses , on choisissait 
pour prétexte apparent l'appel des lésuites ; mais le pré- 
texte réel , c'était d'amener de haut en bas une révolution 
fédérale. Il y a en Suisse un parti qui ne recule pas même 
devant les horreifrs de la guerre civile , l'expédition des 
corpsr-francs le prouve suffisamment. Ces tendances, hos-^ 
tiles à la souveraineté cantonale , ont engagé les cantons 
menacés à conclure un traité protecteur de leurs droits et 
de leurs libertés. Ce traité n'est autre chose qu'une ent^ite 
entre les cantons concordataires pour s'<^poser aux ten- 
dances révolutionnaires qui veulent introduire un régime 
unitaire , non pas un régime de paix et de concorde , mais 
un régime de troubles et de despotisme. Le déjmté sait par 
les organes de la presse , il a acquis par le langage des as^ 
sociations populaires , des fêtes patriotiques , la conviction 
qu'il y a en Suisse un parti qui tend à tout bouleverser. Il 
ne suspecte aucun Etat ; il serait rassuré après les assuran- 
" ces tranquillisantes données par le député de Zurich; mais 
il existe au milieu de nous une puissance anarchique occulte 
dont il,faut nous défaire à tout prix. 

« Les sept cantons de l'alliance ont-ils troublé d'une ma- 
nière quelconque le repos public? Ont-ils attenté aux droits 
des autres Etats? Les ont-ils envahis de troupes? Ont-ils 
porté une main sacrilège sur les biens de leur confession? 
Après tous ces faits qui sont de notoriété publique , et lors- 
qu'ils ne s'arment que dans le but d'obtenir la paix, les 
États concordataires verront avec joie le jour où ite. pour- 
ront lacérer les arrêtés de la conférence ; mais , à cet effet, 
il leur faut des garanties. La Suisse catholique, s'écrie l'ora- 
teur en terminant , a vécu avec vous en bonne harmonie 
pendant des siècles , et elle continuera à vivre avec vous 
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sur ce pied^là si vous n'attentez pas à ses droite ; j'en prends 
Dieu à témoin. Mais, i» Taveuglement devait encore aitumar 
pour la troisième fois les torches de la guerre civile, alors le 
peuple de Luceme saurait ce qu'il aurait à faire. Ne croyez 
pas que nous soyoi^ dépourvus de forces parce que nous 
sommes les plus faibles. L'orateur termine en réitérant la 
déclaration que son Etat a faite l'année dernière *. n 

Vaud. « La députaticm de Vaud a tes mêmes instructions 
que Tannée deriuère. Elle doit demander que la Ligue sé- 
parée des sept cant(Mis, étant contraire au Pacte, soit dis- 
soute , et voter pour que la Diète preniw au besoin les 
mesures d'exécution propres à faire respecter son arrêté. Ces 
instructions ont été votées à l'unanimité dans le Grand 
Conseil ; personne n'a osé lever la voix en faveur du Son- 
derbund ; l'opposition n'a porté que sur l'étendue des pou- 
voirs acc(»dés à la députation. 

« La députation est aussi frappée des progrès qu'a fait la 
question. L'année dernière, le grand motif de l'alliance sé- 
parée, c'était la crainte des corps-francs. On parlait , il est 
vrai , des garanties confessionnelles , mais sans y iïisister 
trop. On n'osait pas avouer que l'on se coalfeait pour résis- 
ter aux arrêtés de la Diète que la minorité dirait hors de 
sa compétence , mais on ne le niait pas. Aujourd'hui les 
corps-francs ont été mis en seconde ligne, les garanties con- 
fessionnelles sont plus en relief et l'on professe ouvertement 
la théorie que la minorité a le droit de résister aux déci- 
sions de la Diète , sous le prétexte qu'elle n'est pas compé- 
tente. On a été plus loin : on à évoqué le fantême d'une 
république unitaire , on a parlé de tendances révolution- 
naires, et l'on est même remonté à la révoluticm de 48^ 
pour la mettre en cause ; on s'est ainsi placé sur le véritable 
terrain , celui de la lutte des deux principes. Nous en re- 
mercions les députés de Luceme et Schwy tz , qui ont ain^ 
jeté de vives lumières sur la question et facilité notre tâch^. 

« La Ligue séparée des Sept est préjudiciable au Pacte fé- 
déraL Elle lui serait contraire lors-même qu'il n'y aurait 
point d'article dans le Pacte; car une Confédération n'est 
pas une simple alliance où chacun conserve son indépen- 
dance ; c'est une alliance d'Etats qui , tout en coi^ervant 
leur souveraineté cantonale pour certaines aiO^ires , sont 

* Ce discours est reproduit tel qu^il a été publié par le Courriei' 
SuisH , Tun des journaux du Sonderbund. 
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réunis pour un but commun et forment ainsi un corps poli- 
tique organisé j ayant tme même Constitution fédérale , une 
seule Diète, un Directoire fédéral commun, et c'est la majo- 
rité de la Diète qui décide des affaires fédérales. Ainsi toute 
alliance séparée, toute Confédération dans la Confédération, 
toute coalitiiHi politique qui a pour but d'opposer une Dié- 
Une à la Diète, une autorité militaire particulière à quelques 
cantons au Conseil.de la guerre commun à tous les Etats, 
est en soi contraire à l'existence même de la Confédération, 
incompatible avec le Pacte constitutionnel. Une alliance 
séparée qu'on ne tolérerait ni dans les Etats-Unis d'Amé- 
rique, ni dans la Conféd^ation germanique, ne saurait 
être supportée dans la Confédération suisse, qui ne se com- 
pose plus, comme l'ancienne Confédération tombée en 1 798, 
de plusieurs alliances , mais qui forme une seule alliance. 

« Aussi, le Pacte renferme-t-il un article positif contre les 
alliances séparées ; c'est l'art. 6 qui prohibe toutes liaisons 
entre les Etats préjudiciables au Pacte fédéral et au droit 
d'autres cantons. L'alliance séparée des Sept a tous les ca- 
ractères d'une de ces liaisons ; c'est une alliance fermée à 
tous les autres cantons, tandis que le concordat de 183SI, 
que les adversaires ont dédaré contraire au Pacte, était 
ouvert à tous les Etats; l'alliance séparée d'aujourd'hui est 
dirigée contre les autres» cantons; eUe fait des armements, 
achète des armes et des munitions, tout autant de prépa- 
ratifs militaires hostiles aux cantons voisins. 

« Les motife que l'on présente pour justifier cette Ligue 
n'ont pas de valeur. 

(1 D'abord les corps-francs, àsupposer que ce danger exis-^ 
tât , le Pacte fédéral renferme tout ce qu'il faut pouir y 
parer. Si la Diète est assemblée , l'art. 8 lui donne le pou- 
voir de prendre toutes les mesures nécessaires pour la sû- 
reté de la Suisse. On objecte , il est vrai , que la Diète s'est 
séparée , en mars 4845 , sans prendre de mesures ; mais 
pçurquoi Lucerne n'a-t-il pas demandé que la Diète restât 
en permanence et avisât aux mesures propres à prévenir 
une expédition qui se préparait au vu et au su de tout le 
monde. En l'absence de la Diète, l'art. 4 donne aux can- 
tons menacés le droit d'appeler leurs co-Etats à leur se- 
cours; c'est ce qu'a fait Lucerne en décembre 1844 et en 
mars 4 845 : c'est en vertu du Pacte , et non des résolutions 
de la conférence séparée , que Lucerne a reçu l'assistance 
fédérale de ses voisins. Au reste , la meilleure de toutes les 
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garanties, c'est que le gouvernement ait le peuple pour lui ; 
des gouvernements qui ont besoin de leurs voisins pour se 
soutenir sont bien mal assis; quand un gouvernement a la 
majorité pour hu , il n'a rien à craindre , ni du dedans , ni 
du dehors. Mais, à supposer que le danger des corps-francs 
ait un moment existé, tout ce qui s'est peissé dès-lors prouve 
qu'il a cessé ; l'expérience faite en 1 845 a servi de leçon à 
tout le monde. On a pu se convaincre ce qu'est une en- 
treprise san^ discipline , où il ne peut point y en avoir , 
parce que tout le monde veut commander, personne obéir. 
Les résultats de ces entreprises sont trop douloureux pour 
qu'on songe à les renouveler , et il ne manque pas de faits 
récents qui prouvent d'une manière irréfragaUe le chan- 
gement de l'esprit public à cet égard. Ce sont les événe- 
ments de Genève et de Fribourg. Qu'il soit permis à la 
députation vaudoise de s'y arrêter un instant, puisque la 
*p|)ulation et le gouvernement du canton de Yaud y ont 
joué un rôle, celui de la non-interventi6n. 

« Le 9 octobre on entendit gronder le canon d'alarme à 
Geaève ; les échos retentirent sur les bords du Léman et 
pénétrèrent dans tout le pays. La population fut éfectrisée 
et éprouvait une sorte d'entraînement à marcher au secours 
de ceux qui soutenaient la cause de la Suisse. Eh bien î le 
gouvernement vaudois, qui avait beaucoup à se plaindre 
de celui de Genève , prit à l'instant les mesures propres à 
prévenir une expédition ; il lui suflSt de mettre sur pied 
deux bataillons de La Côte pour que tout restât dans l'ordre . 
Ua certain nombre de citoyens de Lausanne et d'autres 
parties du canton , qui s'étaient mis en marche pour Ge- 
nève, furent arrêtés à Coppet, près de la frontière, et 
dur^Qt rétrogader. Ainsi le canton de Vaud a su résister à 
une des tentations les plus fortes , à faire taire ses sympa- 
thies, pour remplir les devoirs que lui impose le Pacte. 

« n en a été de même dans les affaires de Fribourg. Infor- 
mé que les adversaires du gouvernement fribourgeois cher- 
chaient à se servir du sol vaudois pour leurs entreprises, le 
Conseil d'Etat du canton de Yaud écrivit immédiatement, 
c'est-à-dOre le 3 janvier 4847, aux préfets des districts 
frontières, et notamment à celui de Payerne, pour leur 
enjoindre de donner des ordres sévères et de prendre des 
mesures pour empêcher que le sol vaudois ne servit à des 
tentatives révolutionnaires contre le gouvernement fribour- 
geois , telles que réunions de comités , rassemblements de 
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masses armées , pour empêcher toute expédition de corps- 
francs, ou toute participation de la population vaudoise aux 
événements de Fribourg , enfin pour arrêter tout envoi d'ar- 
mes et de munitions. C^est ce que prouvent des pièces of- 
ficielles qui ont reçu une grande publicité et qu'on pourrai! 
produire au besoin. Cette fois encore , le peuple vaudois et 
son gouvernement se sont abstenus de se mêler des affaires 
intérieures de leurs voisins. Indépendamment du respect 
de leurs devoirs fédéraux , ce qui les a déterminés , c'est 
que , dans le canton de Vaud , surtout depuis la révolution 
de février \ 845 , on est pénétré d^ l'idée que, pour être lé* 
gitimes et réussir, les révolutions doivent avoir l'assentiment 
de la majorité du peuple. C'est un mauvais service à rendre 
à des voisins, c'est un mauvais service à rendre è^ des amis 
politiques que d'imposer à un peuple le régime d'une mi- 
norité; non-seulement c'est contraire au principe de la 
démocratie qui commande le respect de la volonté générale ^* 
mais encore un pareil gouvernement serait bientôt ren- 
versé. La députation de Vaud ne comprend donc pas que , 
si le peuple fribourgeois s'est levé comme un seul homme 
pour la défense de son gouvernement , ainsi qu'on l'a dit 
hier, ce gouvernement ait quelque chose à craindre, sur- 
tout de la part de voisins comme Berne et Vaud , qui ont 
su prévenir toute entreprise sur leur territoire. 

« Le Grand Conseil du canton de Vaud a approuvé à l'u- 
nanimité ce que le Conseil d'Etat a fait au sujet de Genève 
et de Fribourg. 

<( Eh bien, Messieurs, en présence d'actes aussi patents, 
aussi significatifs, le député de Fribourg insinue que le 
canton de Vaud a méconnu ses obligations fédérales. Il dit 
qu'il lui suffira de citer quelques faits, comme s'il y en 
avait un grand nombre. Il se prévaut du refus de l'autorité 
vaudoise de laisser citer comme témoins, malgré la réserve 
du scdvo corpore, des citoyens domiciliés à Payerne. Il nous 
dit que, dans le nombre des inculpés, il en était qui affir- 
maient que des émissaires vaudois parcouraient le pays 
pour presser à se rendre dans les lieux de réunion , que le 
député citera s'il y est provoqué , et que c'est pour connaî- 
tre la vérité qu'on a demandé à l'autorité vaudoise la ci- 
tation de ces individus. Le récit du député de Fribourg a 
besoin de rectification. Il est vrai que le juge fribourgeois a 
demandé à l'autorité vaudoise l'autorisation de citer comme 
témoins, sous la réserve du sqIvo corpore . deux ressortis- 
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sanis du canton de Vaud, et que cette demande n'a pas été 
accordée , mais ce que le gouvernement de Fribourg n'a 
jamais dit à celui de Vaud ,^et ce que le député qui parle 
entend aujourd'hui pour la première fois, c'est le motif de 
la citation. Les motifs de ce refus sont bien naturels. Depuis 
<830, les traités d'extradition ne s'appliquant plus aux 
délits politiques , il n'y avait pas lieu à autoriser la citation 
de téiDoins. D'ailleurs , il résultait de la correspondance du 
gouvernement fribourgeois qu'il semblait vouloir étendre 
soB procès sur le canton de Vaud. Après avoir rempli ses 
devoirs fédéraux en prévenant toute entreprise dans le 
canton de Vaud contre le gouvernement fribourgeois, le 
gouvernement vaudois n'avait pas à donner les mains à ijû 
procès politique. 

« La députation vaudoise prend acte des reproches adres- 
sés à son canton, ils prouvent qu'il n'y en a pas de plus sé- 
rieux et que l'on est obligé , comme on dit vulgairement , 
de chercher les pous parmi la paille. Qu'est-ce , en effet, 
qu'un seul Vaudois qui a échappé aux mesures prises par 
le gouvernement? Il a d'ailleurs été relâché; il n'était donc 
pas bien coupable. 

« Le député de Fribourg dit aussi que quelques-uns des 
révoltés ont reçu des récompenses dans le canton de Vaud. 
I^ réfugiés fribourgeois n'ont reçu aucune récompense 
dans le canton de Vaud, mais on leur a donné l'hospitalité. 
M. Bussard , connu de plusieurs membres de cette assem- 
blée dont il a fait partie, professeur distingué et auteur 
d'un ouvrage remarquable sur le droit naturel, a été chargé 
de donner un cours de droit public, cet enseignement se 
trouvant vacant à l'académie de Lausanne. Aurait-on voulu 
qu'on lui refusât un asile et des moyens honorables de ga- 
gner sa vie. 

« On semble dire qu'il y a encore d'autres faits. G'est 
une manière peu loyale d'insinuer que le canton de Vaud 
est compromis dans l'affaire de janvier. Qu'on montre les 
enquêtes, qu'on vide sa giberne 1 Bien habiles, si vous 
trouvez quelque chose contre nous, car il n'y a rien ; c'est 
qu'il ne peut rien y avoir , le canton de Vaud étant resté 
neutre. Ah I s'il y avait eu quelque chose , vous ^i auriez 
feit grand étalage. 

« Si le canton de Vaud voulait récriminer, il aurait aussi 
des faits à citer. Il pourrait parler entr'autres du passage 
des troupes fribourgeoises sur son territoire sans en avoir 
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demandé Pautorisation de son gouvernement et sur un avis 
donné seulement quelques heures à Favance. Cette autori- 
sation n'aurait pas été refusée , si elle eût été demandée ; 
jusqu'alors on pouvait s*opp«^r au passage par la force 
des armes. On ne Ta pas fait par esprit de modération et 

Sour éviter à la Confédération des embarras. Si le canton 
e Vaud eût aimé le trouble , s'il eût cherché à mettre la 
Confédération sans-dessus-dessous , comme on Ten accuse, 
il avait une belle occasion de le faire. S'il ne Fa pas saisie , 
c'est qu'il n'est pas animé de cet esprit de perturbation 
qu'on lui attribue. Nous pourrions parler encore d'autres 
faits, mais qui touchent au ridicule; nous pourrions citer 
cet curé fribourgeois qui, accompagné de son régent, par- 
courait les rues de Payeme et les pintes dans rombre et 
d'une manière fort suspecte. On aurait pu le saisir et le 
retenir en prison-, on a préféré le laisser courir; voilà 
Fhomme qu'on a représenté comme l'objet de la persécu- 
tion. Fribourg fera du reste bien de se défier des faux 
bruits. Ainsi on raconte qu'au moment où l'inspecteur des 
milices et d'autres officiers étaient à Payeme pour faire 
une enquête sur les faits passés àDomdidier, faits qui, par 
parenthèse, ont été dénaturés et singulièrement exagérés, 
un mauvais plaisant fit croire à un ressortissant fribourgeois 
qu'on devait marcher sur Fribourg et délivrer les prison- 
niers ; il se rendit en hâte à la capitale et l'on assure que 
le gouvernement a immédiatement convoqué le landsturm 
du district allemand. Nous ne dirons rien de certains con- 
ciliabules d'adversaires du gouvernement vaudois dans le 
canton de Fribourg. Passons sur tout cela. 

« En résumé , la ligue séparée des sept cantons est pr^ 
judiciable au Pacte , et elle n'est pas justifiée par des entre- 
prises de corps-francs. 

« Elle ne l'est pas davantage par, la nécessité de garan- 
ties confessionneDes à donner aux catholiques. On a pu 
voir hier et aujourd'hui qu'elles ne font pas défaut dans 
les cantons catholiques et mixtes de la majorité; Genève 
pourra vous dire que sa nouvelle constitution a été acceptée 
par les cathoUques au grand déplaisir de Lucerne , il est 
vrai. Dans le canton de Vaud , ils sont loin de se plaindre ; 
l'évèque a exprimé sa reconnaissance de la manière dont 
ils sept traités. En efifet , en dehors du district d'Echallens , 
où le culte catholique est garanti par la conistitution , le 
gouvernement vaudois a permis l'établissement de chapelles 
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catholiques dans les parties du pays où il n'est pas tenu de 
tolérer cette reli^on. U y a de ces chapelles à Lausanne , à 
Vevey, à Aigle, à Y.verdon , à Morges, à RoUe et à Nyon. 

« On a enfin avoué que Talliance séparée des Sept a pour 
but de fournir à la minorité les moyens de résister aux 
arrêtés de la majorité pris en dehors de la compétence de la 
Diète. Cela revient à nier toute compétence de la Diète et à 
détruire la Confédération. Sans doute rien n'est plus délicat 
que les rapports des Etats avec le centre. S'il est des choses 
qui soient décidément dans la compétence cantonale et d'au- 
tres qui appartiennent sans contredit à la souveraineté fédé- 
rale, il est aussi un champ intermédiaire où peut surgir le 
désaccord. Il peut arriver, et c'est ici le cas, que la minorité 
prétende que l'affaire est du domaine exclusif de la souve- 
raineté Cantonale et que la majorité soutienne , au con- 
traire , qu'elle est dans la compétence fédérale de la Diète. 
Qui décidera de ce conflit, la majorité ou la minorité? Si c'est 
la minorité, il n'y a plus de Confédération , de Diète ni de 
Pacte, parce qu'il se trouvera toujours quelques Etats inté- 
ressés à contester les compétences les plus claires. Il faut 
donc que ce soit la majorité , car on ne peuf admettre l'in- 
tervention étrangère. La suprématie de la majorité n'est 
d'ailleurs pas si dangereuse , tant il est difficile , l'expé- 
rience le prouve assez , de former une majorité d'Etats. 

« Nous arrivons à ce qne nous avons appelé le grand fan- 
tôme du régime unitaire , que l'on a évoqué. Un parti ou 
une puissance ténébreuse étrangère veut , dit- on , opérer 
one révolution fédérale de haut en bas , détruire le Pacte 
et briser tous les liens sociaux pour y substituer le système 
unitaire , le despotisme. C'est là ce qu'on lit dans les jour- 
naux prétendus conservateurs , dans les journaux de la 
réaction , tant en Suisse qu'à l'étranger ; c'est ce que l'on 
a répété sur tous les tons dans cette assemblée. On a accusé 
ce parti, tantôt de remuer les passions et de recourir aux 
moyens illégaux pour arriver à ses fins , tantôt , lorsque ce 
luoyen est épuisé , de s'afiubler du manteau de la légalité 
et de se servir de la Diète comme d'un instrument. En 
même temps, Lucerne a dit qu'il n'entend adresser de 
reproche à aucun Etat confédéré , qu'il s'agit d'une pro- 
pagande étrangère; mais qu'est-ce que la Diète , si ce n'est 
l'assemblée des Etats? — Ces prétendues tendances ré- 
volutionnaires sont une invention du parti conservateur, 
un mensonge. C'est un moyen peu loyal de fanatiser les 
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masses. Les cantons ne sont nullement disposés à sacrifier 
leur souveraineté et à tout mettre en commun , les grands 
pas plus que les petits, les nouveaux tout aussi peu que 
les anciens. Ce que Ton veut, c'est la révision du Pacte 
sur les bases de la souveraineté cantonale et par les voies 
légales j afin d'organiser la Confédération plus démocrati- 
quement. On a dit que la représentation proportionnetie 
qui est demandée par quelques cantons est im achemine- 
ment au régime unitaire ; mais l'Acte de méiKation qui a 
détruit ce régime et rétabli la souveraineté cantonale avait 
cependant la re{M*ésentation proportionnelle en Diète pour 
base , non pas une proportion mathématique ou par tétè , 
mais, bien une proportion mitigée , telle que l'on était sûr 
que la majorité de la Diète représenterait la majorité de la 
population : preuve nouvelle que la représentation propor- 
tionnelle ne conduit point au système unitaire. 

« Les faits sur lesquels repose l'argumentation des sept 
Etats tombant, toute cette argumentation tombe avec ces 
faits. 

(( Mais c'est à la révolution de 4 830 et à ses conséquences 

le^l'on s'en est essentiellement pris pour justifier la Ligue 
es Sept; c'est de cette révolution que Sohwytz, éclaircis- 
sant la pensée de Lucerne, a fait découler tout le mal. 
Voilà le véritable terrain ; c'est avouer que la coalition des 
Sept a des tendances réactionnaires. Mais ces tendances 
remontent plus haut', on les trouve , déjà en 1798, ces ten- 
dances hostiles aux principes de la liberté , d'égalité et de 
fraternité proclamés à cette époque. €ette Ligue est ainsi la 
continuation du mouvement de 4 802 , des menées anti- 
nationales du comité de Waldshut , des entreprises aristo- 
cratiques de 4843, 4814 et 1815, de la conspiration de 
1832 , de la ligue de Samen en 1833 et des réactions ac- 
complies dans quelques cantons depuis 1839 et tentées 
dans d'autres. Cette Ligue cherche à envahir tous les Etats 
de la Confédération. 

(( Nous avons ainsi en présence les deux principes qui di- 
visent le monde : d'un côté , la démocratie , la hberté , l'é- 
galité , la fraternité , le progrès , la lumière , le dévoue- 
ment; de l'autre , l'absolutisme, l'aristocratie, le privilège, 
l'abrutissement des masses , les ténèbres, l'égoïsme. Il €aut 
que la Suisse le sache , maintenant qu'elle est appelée à 
choisir entre ces deux partis. Il est bon que l'Ëiurope le 
sache, puisqu'elle cherdie à se mêler de nos affaires. 
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« Qu'esl-ce , en efiet , que ce discours écrit remis par 
l'am^ssadeur de France au président de la Diète? Qu'est-ce 
que cette dépêche de M. Guizot , maintenant connue de 
toat le monde , si ce n'est une intervention dans les afiEatires 
intérieures de la Suisse? On dit vouloir nous donner des 
conseils dictés par un attachement vrai aux intérêts bien 
entendus de la Confédération. En réalité , le but évident 
est de frapper le parti libéral et radical de la Suisse , de 
relever le parti réactionnaire, prétendu conservateur, et 
de lui donner des encouragements. On cherche à placer la 
Suisse sous k tutelle des Puissances. Ce que Ton essaie Bn 
Suisse se rattache à ce qui s'est passé à Cracovie et en Por- 
tugal: c'est l'accomplissement de la même pensée. A Cra- 
covie , c'est l'Autriche qui a pris l'initiative ; en Portugal ^ 
FAi^eterre ; en Suisse , c'est le gouvernement français. Le 
discmurs écrit et la dépêche semblent n'admettre plus que 
des cantons en Suisse et faire abstraction de la Confédé- 
ration , car, en dernière analyse , c'est à cela que se résume 
la négation de la compétence de la Diète dans les matières 
que Ton a en vue. Autrefois la France et les autres puis- 
sances tenaient un langage tout différent. Dans les notes 
de 1834 , 4 836 et 1 838 , c'est à la Confédération qu'on s'a- 
dressait et l'on partait de l'idée que la minorité des can- 
tons devait se soumettre à ses injonctions. Les actes du 
congrès de Vienne que rappelle la dépêche étaient loin 
d'encourager les résistances de la minorité. Vous vous en 
convaincrez en relisant les nombreuses pièces insérées aux 
recès de 4 81 4 et 4 81 5. La déclaration du congrès de Vienne 
du âO mars 4 81 5, entr'autres, reconnaît explicitement l'au- 
tonomie de la Confédération et l'autorité de la majorité; 
elle conseille même aux cantons « de consolider l'œuvre 
« de leur réorganisation en travaillant à la perfectionner 
« dans un esprit conforme au bien de tous , sans aucun 
« retour sur le passé. » — L'unité de la Confédération est 
encore reconnue d'une manière plus formelle , s'il est pos- 
sible, dans la note adressée le 8 avril 4815 , par les mi- 
nistres des Puissances intervenantes, savoir l'Autriche , h. 
France , la Grande-Bretagne , la Prusse et la Russie , aux 
cantons de Schwytz , d'Unterwald-le-bas et d'Appenzell- 
extérîeur , pour les engager à adhérer au Pacte fédéral li- 
brement arrêté par la grande majorité de leurs co-Etats 
(déclaration du 20 mars). 

ft On dirait que cette note a été écrite en vue de la situa- 
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Uon actuelle. Les véritésqu'elle renferme subsistent aujour- 
d'hui aussi bien qu'en 4 81 5, car elles expriment les condi- 
tions d'existence de la Confédération et son véritable esprit. 

« La dépèche renferme encore d'autres erreurs capitales 
qui ont déjà été relevées ailleurs. 

« La Diète ne se laissera pas plus efifrayer par les menaces 
de l'étranger que par celles que nous avons entendues dans 
cette enceinte. Mais toujours est-il que les théories soute- 
nues dans la dépèche concordent avec celles qui ont été 
invoquées ici par les sept Etats. C'est à leur profit qu'est 
l'intervention étrangère , aussi la responsabilité en devra- 
t-elle peser sur le parti conservateur. 

<( Ce qui n'est pas moins étonnant , c'est le langage des 
députés des sept Etats. Au lieu de se défendre et de se 
justifier, ils pr^[ment im ton accusateur et agressif; leurs 
discours ont été de véritables réquisitoires contre le parti 
radicdl*démocratique. La tendance réactionnaire de la Ligue 
séparée résulte aussi de cet appel aux anciennes alliances , 
ce qui implique un regret des temps antérieurs à 4798 , 
où Û y avait en Suisse ces pays sujets que l'on s'est plu à 
rappeler hier. 

a Revenant aux tentatives d'intervention de l'étranger , 
nous demanderons si le gouvernement français a bien pesé 
les conséquences de sa démarche et la portée des doctrines 
qu'il cherche à faire prévaloir. Nous lui dirons : votre dé- 
pèche pourra vous être appliquée un jour. Tout de même 
que vous nous dites que les traités de Vienne ont garanti 
le Pacte fédéral actuel et s'opposent à tout changement de 
ses bases , on vous dira aussi que les traités de Vienne ont 
été conclus en vue de la restauration et qu'ils ont garanti 
la branche ainée des Bourbons sur le trône de France ; que 
ce qui s'est passé en 4 830 est contraire à l'esprit de ces 
traités ; que si l'on a toléré cet état de choses révoluti^m- 
naire , c'est qu'^ ne pouvait faire autrement , mais que, le 
moment étant venu , on rétablit l'ordre troublé par l'appel 
d'une nouvelle dynastie. Vous invoquerez sans doute la 
volonté nationale ; mais on vous opposera les principes que 
vous avez proclamés vous-mêmes. 

« Et vous venez nous dire, dans votre dépèche, que, si la 
Diète , se fondant sur le Pacte , interdisait aux gouverne- 
ments cantonaux quelque mesure pouvant aflfecter un jour 
la sûreté de la Confédération , cette interprétation du Pacte 
serait analogue h celle que les ministres de Charles X don- 
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naiefU à VortkHe XVéela Charte. D y a bien autre oiiofle 
qui ra{^Ile 1^ ordonnances de Charles X : ce serait une 
intervention armée en Suisse , pour faire triompher i'in-^ 
terpréCation exorlntante que vous donnez aux traités de 
Vieillie. Sachez que si la Suisse est attaquée , die saura ré- 
sister les armes à la main. A-t-on bien réfléchi à ce qui 
pourrait arriver, si l'étranger se coalisait contre nous avec 
nos adversaires? Quand la coupe est pleine, elle verse, 
lorsqu'en Europe on saura que, d'un côté est le drapeau de 
l'absolutisme , de Tautre celui de la démocratie , on se de- 
mandera pourquoi l'on inquiète la Suisse; pourquoi Ton 
conteste à la Diète , qui est Tautorité suprême de la Confé- 
dération , un pouvoir que Ton recoûnalt à toute autorité 
nationale ; lorsqu'on saura que Fintèrvention a lieu conU^ 
le parti qui veut maintenir l'intégrité de la C^onfédération 
et les droits du peuple , cela fera naître de singulières pen- 
sées. Ces pensées ne se traduiront-elles peutrétre pas dans 
les faits ? Qu'on nous permette quelques rapprochements. 
Pourquoi les précédents gouvernements de Vaud, de Berne 
et de Genève ont-ils été renversés? C'est qu'ils se sont mis 
en hostilité avec la majorité du peuple et que deux d'en- 
tr'eux (Mit voulu faire marcher des troupes contre lui. Eh 
bien, sans faire de menaces , on peut répéter ce propos si 
souvent tenu : gare le premier coup de eanon 1 

^ Le député de Zug et ceux d'autres Etats de la minorité 
ont parlé du peuple de l'alliance séparée et nous ont an- 
noncé sa résistance , en rappelant son ancienne valeur. Le 
P^ple des cantons de la majorité a sûrement aussi son mot 
à dire , et sa volonté contre le Sonderbund n'est pas moins 
pr(m<mcée. Yaud est loin de contester la gloire des cantons 
priniitifs, mais les peuples des autres cantons, même de 
ceux qui ont été sujets , ont aussi leur bonne part dans les 
batailles. Yaud vous a déjà rappelé l'année dernière que 
ses troupes ont figuré deux fois avec honneur à Vilmer- 
gen, et qu'elles se sont aussi fait remarquer dans les régi- 
ments que la Suisse fournissait à la France. Nos troupes ne 
craignent pas de se mesurer avec les vôtres. Nous désirons 
œ pas en venir à cette cruelle extrémité ; nous aimons à 
espérer que les sept Etats , convaincus de la volonté de la 
majorité de la Suisse , feront de sérieuses réflexions ; ou'ils 
déféreront au vote de leurs Gc«ifédérés ; qu'ils ne voudront 
pas jeter la Confédération et leurs cantons dans la guerre 
civile. Us feront à la Patrie le sacrifice de leur opinion. La 

4 
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majorité leur Uendra compte de cet acte de patriotisme. 
Eux qui désirent maintenir le Pacte sans aucun.change- 
ment , contribuercmt ainsi à l'affermir. Si , contre attente , 
il devait en être autrement , la députation fera usage de 
ses pouvoirs pour voter les mesures d'exécution néces- 
saires. » 

Lors de la votation , douze et deux demi-Etats (Zurich, 
Berne, Soleure, Schafifhouse, St.-Gall, Argovie, Tessin, 
Vaud, Genève, Thurgovie, Grisons, Claris, Bâle-cam- 
pagne et Appenzell-extérieur) adoptèrent l'arrêté suivant : 

« 1** L'alliance séparée des sept Etats de Lucerne, Uri, 
Schwytz , Unterwald , Zug , FrAourg et Valais , étant in- 
compatible avec les dispositions du Pacte fédéral du 7 août 
4 81 5 , est déclarée dissoute. 

ft 2** Les cantons prémentionnés sont rendus responsa- 
bles de l'inobservation du présent arrêté , et la Diète se 
réserve , si les circonstances l'exigent , de prendre les me- 
sures ultérieures pour le faire respecter. » 

Une proposition de Bàle-ville, demandant que les Etats 
du Sonderbund fussent amiablement invités à dissoudre 
leur alliance , ne réunit que la voix de ce dernier Etat et 
celle de Grisons, *qui se joignit ensuite à rarrélé sus- 
mentionné. 

A la séance du 22 juillet, les députations de la Ligue 
firent insérer au protocole une protestation conçue en ces 
termes ; 

(( Les résolutions qui ont été adoptées dans les conféren- 
ces tenues psur les mandataires des Etats ci«dessous désignés 
de Lucerne, Uri, Schwytz, Unterwald, Zug, Fribourg et 
Valais , ne sont autre chose qu'un moyen de réaliser l'as- 
sistance que l'article 4 du Pacte prescrit aux Etats. Des 
événements les ont provoquées et ont imposé aux Etats le 
devoir de s'entendre sur l'exécution des dispositions du 
Pacte , en vue de se garantir mutuellement de nouvelles 
attaques qui viendraient à être dirigées contre leurs terri- 
toires et leurs droits de souveraineté. 

(( Ces résolutions, qui constituent une association défen- 
sive , sont commandées par l'obligation de leur propre con- 
servation , fondée sur l'art. 4 du Pacte fédéral , et autorisée 
par l'art. 6. 
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»a Les députés soussignés auraient été en droit de s'at- 
tendre à ce que ,ien présence des appréhensions des Etats 
de la conférence , appréhensions qui continuent à être jus- 
tifiées par la situation actuelle de la Confédération^ on 
s'empresserait de leur donner des garanties suflBsantes 
pour la reconnaissance entière et la protection de leurs 
droits de souveraineté et de leurs intérêts confessionnels. 

a Au lieu de venir au-devant d'eux , douze et deux 
demi-Etats ont déclaré dissoute leur association de sûreté 
et rendu les sept Etats responsables de Tobservation de 
cet arrêté. 

fc Lés députés sousâgnés, agissant au nom de leurs Etats, 
se vdent dstns le cas de déclarer qu'ils c(Hitestent à une 
majorité d'Etats confédérés tout droit quelconque de pren- 
dre une pareille décision, qu'ils y voient une nouvelle 
attaque dirigée contre leurs droits fédéraux, garantis par 
le Pacte fédéral de 1 81 5 , et contre leurs droits de souve- 
raineté, récemment confirmés par la Confédération; ils ne 
reconnaissent dès lors point cette décision comme valable, 
et se référant à la déclaration faite le 31 août 1846 , forts 
du Sentiment de la liberté et de l'indépendance , acquises 

Kr le sang de leurs ancêtres , protégés jusqu'à ce jour par 
ssistance divine, ils protestent solennellement contre 
l'arrêté qui a été pris. ^^ 

« A cette protestation, ils ajoutent la déclgiration solen- 
nelle que les Etats prouveront à l'avenir qu'ils ne visent à 
autre chose qu'à l'observation fidèle du Pacte dans toutes 
ses dispositions, ainsi que du serment qu'ils ont prêté en 
vertu de ce Pacte. r> 

Ce n'était pas sans peine que la Diète avait pris cet 
arrêté mémorable ; il était le fruit de laborieux et péni- 
bles travaux. Considéré de près, il ne signifiait au fond 
t^ grand'chose ; sans clause comminatoire , poiivait-bn 
espérer que la majorité qui l'avait pris , majorité dont 
rejûstence tenait à un cheveu pour ainsi dire, saurait, 
en cas de résistance, en.prononcer l'exécution. Il était per- 
mis d'en douter , car les instructions de quelîjues députa- 
tions étaient trop péremptoires pour permettre un pas de 
plus sans référer. N'y avait-il pas à craindre aussi que 
te cantons de St.-Gall et des Grisons en parlicuher , 
travaillés dans tous les sens par le Sond^rbund et ses 
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amis, ne fissent défaut au moment décisif? Ces réflexions 
et d'autres encore se présentaient à Tesprit de bien des 
personnes, le premier moment d'enthousiasme étant 
passé. 

Cependant les circonstances étaient telles que la Diète 
dut continuer de marcher, avec lenteur et prudence il 
est vrai , dans la voie que l'arrêté du 20 juillet avait 
ouverte. Deux autres arrêtés vinrent successivement ren- 
forcer le premier. La députation de Genève avait été 
chargée par le Grand Conseil de ce canton d'appeler l'at- 
tention de l'assemblée fédérale sur la position des officiers 
fédéraux au service du Sonderbund. Cette motion fat 
transformée le 25 juillet en arrêté. Celui-ci , basé sur 
l'arrêté du 20, déclarait tout rapport de service avec la 
Ligue séparée inconciliable avec les devoirs et la position 
d* officier ou d'employé de l'état-major fédéral. Il char- 
geait, de plus , le Directoire de faire des recherches à ce 
sujet et de présenter ensuite à la Diète un rapport et des 
propositions. Ce rapport fut soumis le i3 août ; il renfer- 
mait comme suit le résumé des déclarations parvenues 
au Vorort : 

m A. Ne se trouvent dans aucun rapport du service mili- 
taire et dans aucune obligation militaire particulière vis-à- 
vis de leur canton, en ce qui concerne la Ligue séparée des 
sept cantons de Lucerne , Un , Schwytz, Unterwald , Zug ^ 
Fribourg et Valais : 

« Messieurs les colonels fédéraux: Schumacher -Utten- 
berç, à LucOTne ; Muller, à Zug, etBreni, àRapperschwdll. 

<k Le fonctionnaire judiciaire fédéral avec rang de colonel , 
DQcteur Casimir Pfifler, de Lucerne. 

« Le lieutenant-colonel à Fétat-major-général, Letter, de 
Zug. 

a Le commissaire des guerres avec rang de lieutenant- 
colonel, Balthasar, de Lucerne. 

« Le majocà l'état-major-général , Barmann , du canton 
du Valais. 

« Le commissaire des guerres avec rang de major , 
Keiser-Fravtenstein , de Zug. 

« Lescapitâinesd'état-major, Troxler, deWillisau, canton 
de Lucerne , et Kopp, de Lucerne. 
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a Le fondioimaire judiciaire avec rang de certaine, 
Schdn , de ^ug. 

« L^ employés au commissariat des guerres avec rang 
de capitaine, Bell, de Luceme ; Wecbsler , de Willisau, can- 
ton de Luceme; de Riedematten, de Sion, canton du 
Valais ; Benziger , de Schwytz ; Wickart, de Zug, et Gastell, 
de Sohwytï. 

« Le premier sous -lieutenant à l'état -major du génie, 
Schnuriger , d'Art , canton de Schwytz. 

« Le premier sous-Ueutenant à Fétat-major-général, En- 
gelhard , de Morat , à Bienne , canton de Berne. 

« L'employé au commissariat -avec rang de sou^lieute- 
nant , Schneider , de Zurich , à Luceme. 

* B. M. Musselin , de Fribom^g , fonctionnaire judiciaire , 
avec rang de lieutenanfHX)lonel, déclare pareillement ne se 
trouver dans aucun rapport avec la Ligue séparée ; le cas 
échéant, il prendra sa démission de l'état -major fédéral. 

« C. En revanche , se trouvent formellement dans des 
rapports de service envers les sept cantons de la Ligue 
séparée ou quelqu'un des dits cantons , et déclarent qu'ils 
se rendront sans restriction à l'appel qui leur sera fait en 
qualité de miagistrat et de militaire par le gouvernement 
légitime de leur canton : 

« Le commissaire des guerres en chef de la Confédéra- 
tion , ZUnd , de Luceme. 

« MM. les colonels fédéraux Maillardoz , de Fribourg ; 
Zelger , de Stanz , canton d'Unterwald ; Ruttimann , de 
Luceme ; Jos-Uhric de Salis-Soglio , à Luceme , et Eigger , 
à Luceme. 

« Le lieutenant-colonel à l'état-major-général , Techter- 
mann , de Fribourg. 

a Le commissaire des guerres avec rang de'lieutenant- 
colonel , Pillier , de Luceme. 

a Le major de l'étatr-major-général, Rotten, de Rarogne, 
canton du Valais. . 

« Le capitaine à l'état-major du génie , ChoUet , à Fri- 
bourg. 

« Z). M. le capitaine d'état-major Zelger , àe Stanz , dé- 
clare pareillement ne se trouver dans aucun rapport avec 
la Ligue séparée , mais qu'aussitôt que son gouvemement 
l'y appeltera , il se rendra à cet af pel conformément à son 
devoir. 
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« E. D*un autre côté, M. te capitaine d^état-major, Hart- 
mann , de Fribourg, déclare qu'il est actuellement, officier 
d'ordonnance du commandant de division établi à Fri— 
bourg , M, de Haillardoz , et qu'il est prêt à reioncer à cette 
position cantonale , dans le cas où le directoire la jugerait 
inconciliable avec la position d'un officier de Fétat-major 
fédéral. » 

La radiation des officiers au service du Sonderbund fut 
prononcée dans la séance du %7 août. 

Le second arrêté est relatif aux préparatifs militaires 
de la Ligue. 

Des communications officielles, faites au Directoire et 
par celui-ci à la Diète , annonçait que les cantons ligués 
continuaient leurs préparatifs , et que des convois de mu- 
nitions leur arrivaient de différents côtés. Une commis- 
sion de sept membres * fut nommée pour aviser aux me- 
sures àprendre. Elle fit rapport dans la séance du 9 août. 
D'après l'analyse des documents qui lui avaient été trans-» 
mis, la commission exposait: 

a Que le gouvernement du Tessin avait annoncé, par dé- 
pêche du 26 juillet, que le jour auparavant il avait passé un 
convoi de neuf voitures chargées de 1 40 quintaux de mu- 
nitions de guerre à la destination de Lucerne. Considérant 
les dangers que des transits de cette nature présentent sous 
le rapport de la sûreté publique , ce gouvernement, ayant 
égard aux conjonctures politiques actuelles, avait pris quel- 
ques mesures dans le but de faire escorter ces munitions ; 
il attendait que la Diète , vu la situation politique de la 
Confédération, donnât des directions qu'elle jugerait conve- 
nables. Par un office du 29 juillet , le gouvernement de 
Berne annonçait en substance que, d'après divers rapports 
officiels qui lui étaient parvenus, on élevait dans l'Ôbwald, 
contrée de Lungern , des retranchements , sous la surveil- 
lance assidue d'autorités supérieures ; en outre, que, depuis 
l'arrêté de la Diète du 20 juillet , on construisait des forti- 
fications au passage du Susten dans le canton d'Uri; enfin que 
dans le canton de Fribourg on faisait des dépôts d'armes dans 
les localités qui touchent aux frontières bernoises. Un se- 

* Les membres de cette commission étaient filM. Ochsenbein , Furrer, 
Mtinzinger, Naef, Kern, Druey et Luyini. 



Digiti 



zedby Google 



— w — 

cmà office, daté du 2 août , aniK>Dçait que les travaux de 
fortification ccmtinuaient sur le Brunig , que des pièces de 
grosse artillerie avaient été transportées à Lungem, etqu41 
se faisait des rassemblements et des revues de troupes. Ce 
rapport annonçait, en outre , qu'il se faisait aussi partout 
dans le Valais des préparatifs militaires, et que, dans le can* 
Um de Ludeme, à proximité de la frontière du district bernois 
de Trachselwald , on élevait également des plans pour des 
retranchements; enfin le gouvernement de Berne faisait sa- 
voir, dans un troisième rapport daté du 5 août, que depuis 
le 30 juillet on travaillait sans relâche à des fortifications 
de campagne , dans le voisinage du district de Signau sur 
la route qui traverse FEntlibuch. Ces différentes commu- 
nications m^itionnaient encore plusieurs points secondaires 
auxquels la commission attachait trop peu d'importance 
pour les prendre spécialement en considération. » 

Continuant son rapport , la commission disait : 

« Qu'en traitant cette affaire , on s'est d'abord demandé 
si les rapports qui ont été faits ont tous les caractères de ia 
crédibilité; et s'ils sont complets ; s'ils présentent, en outre, 
une base qui permette d'en induire une conclusion , avant 
de recueilhr préalablement des rapports ultérieurs et de 
I»'océder à des enquêtes. En ce qui concerne le point de 
vue de la crédibilité , la commission n'avait aucun motif 
de mettre en doute l'exactitude des faits qui ont été rap- 
portés, puisque, d'un côté, les communications émanant du 
Directoire sont puisées indubitablement à des sources offi- 
cielles , et que , d'un autre côté , le contenu de ces commu- 
nications n'offre aucun caractère d'ii^ivraisemblance y. si on 
les raj^roche de plusieurs faits antérieurs qui n'ont jamais 
été contredits , ainsi que des déclarations faites au sein de 
la Diète par les Etats que la chose concerne. En admettant 
que quelques faits isolés ne soient pas indiqués d'une ma- 
nière complète, le fond essentiel ne donne cependant aucun 
doute. De même , il a isemblé à la commission que les rap- 
ports su9-mentionnés sont suffisamment complets pour jus- 
tifier les propositions ci-après soumises à la Diète , attendu 
qu'on ne doit pas perdre de vue que la proposition relative à 
la livraison des armes qui se trouvent dans le Tcssin ne 
contient qu'une mesure provisoire et qu'elle ne préjuge pas 
une décision à prendre ultérieurement par la Diète. Dans 
l'intervalle il arrivera sans doute des renseignements plus 
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préob 7 et la commission , pour autant que cela dépend 
d'elle ; prendra toutes les informations nécessaires. En at^ 
tendant et en vue de la disposition provisoire proposée , ii 
est suffisamment avéré que les munitions dont il est parlé 
sont destinées aux cantons de la Ligue séparée , et si Ton 
a égard aux motifs sur lesquels se base la proposition , on 
ne peut avoir aucun doute fondé sur le but et remploi pos- 
sible de ces munitions. 

« Passante la question de savoir ce que la Diète doit faire 
en pareille conjecture , la commission a trouvé qu'en at- 
tendant et sous réserve de décisions ultérieures , elle avait 
pour tâche de prendre des mesures propres à prévenir toute 
perturbation violente de la tranquillité publique, et de faire 
en sorte que le territoire des cantons ou l'étranger ne four- 
nisse pas incessamment les moyens; de troubler le pays. En 
conséquence , la commission vous propose d'adresser un 
avertissement confédéral et amical, mais sérieux, aux sept 
cantons de l'alliance, et qu'il ne soit fourni ni armes ni mu- 
nitions à l'eflTet de favoriser les hostilités qui sont immi- 
nentes. Ces propositions se justifient pleinement par la 
position de la Diète et par la tâche qui lui est imposée, ainsi 

3ue par l'arrêté qu'elle a pris le 20 juillet. Si j incfépen- 
amment des liens qui , au point de vue du droit public , 
unissent étroitement les cantons confédérés , nous tenons 
compte uniquement des rapports internationaux qui exis^ 
tent entre des cantons voisins , les cantons ne peuvent voir 
d'un œil indiflFérent que d'autres organisent d'une manière 
insolite toutes leurs forces armées , qu'ils élèvent des forti- 
fications sur leurs frontières et qu'ils disposent de bouches 
à feu , tandis que dans tout le reste de la Suisse on ne voit 
pas la moindre apparence de démonstrations de cette na- 
ture. A plus forte raison la Diète a-t-elle le droit et le devoir 
d'intervenir , si elle a égard aux rapports de droit fédéral 
et de sa position , en vertu desquels elle a le droit de veiller 
à la sûreté extérieure et intérieure , ainsi qu'au maintien 
de la tranquillité publique. Il ne saurait échapper à qui que 
ce soit que des préparatifs militaires de cette nature sont 
éminemment propres , notamment dans des temps d'agi- 
tation politique , à provoquer une grande inquiétude , de 
l'irritation et de l'animosité au milieu des populations , à 
occasionner des représailles ou autres collisions quelcon- 
ques qui pourraient avoir les conséquences les plus désas- 
treuses. Ne fût-ce que sous ce point de vue général, on 



Digiti 



zedby Google 



— 57 - 

doit regarder comme justifiée une propositioiii par laquelle 
00 avise au maintieii de -la tranquiÛité publique , de même 
que celle qui tend à retenir un matériel de guerre destiné 
à des prépe^ali£s contraires au Pacte , et dont la livraison , 
indépendamment de son but , serait de nature à augmenter 
considérablement ragitati<m générale. Enfin la commission , 
prenant en outre en considération Farrèté de la Diète du 
20 juillet, a dû se convaincre pleinement que celte pro- 
pos^ion ne dépasse pas les dispositions les plus modérées 
que Ton puisse prenare dans les conjonctures présentes. La 
commission n^était nullement chargée de revenir sur les 
motifs juridiques de cet arrêté, mais elle a dû s'appuyer sur 
ce qui existe et ce cpii e§t légalement valide. Or^ comme la 
Diète a décidé que la Ligue séparée était contraire au Pacte 
et qu'elle doit être dissoute, comme néanmoins la chose 
non-seulement n'est pas restée dans l'état où elle se trou- 
vait alors , ce que du moins on était en droit d'attendre , 
mais que les préparatifs militaires s'y poursuivent dans une 
proportion croissante , sans qu'on puisse raisonnablement 
alléguer d'autres motife (jue celui de s'opposer par la force 
aux décisions de la Diète , la commission a dû proposer 
qu'il soit mis un terme aux mesures prises par une opposi- 
tion illégale , et qu'il lui soit enlevé , autant que possible , 
tous les moyens de résistance. » 

Ce fut, fondée sur ces considérations, que la commis- 
sion proposa le projet d'arrêté suivant , qui fut adopté 
djns la séance du il août: 

« La Diète fédérale , vu les communications faites par le 
Directoire fédéral , sous la date du 30 juillet, du 2 et du 
5 août de cette année , concernant les préparatife de guerre 
dans divers cantons , ainsi que la saisie d'armes et de mu- 
nitions dans le canton du Tessin ; 

« Après avoir entendu le rapport et les propositions de 
la commission nommée le 30 juillet ; 

a Considérant : 

« \^ Que par décret du 20 juillet dernier, la Diète a 
déclaré la Ligue séparée des sept cantons de Luceme , Un , 
Schwytz , Unterwald , Zug , Fribourg et Valais , contraire 
au Pacte et dissoute , en se réservant les mesures ultérieures 
que les circonstances pourraient rendre nécessaires; 
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(( 2^ Que les i»*éparatife militaires incessants qui ont 
lieu dans ces cantons simultanément, la distribution d'ar- 
mes et de munitions , l'établissement de fortifications sur 
différents points frontières des dits Etats ,^ et les livraisons 
continuelles de quantités considérables d'armes et de mu- 
nitions de l'étranger, joints à la protestation des sept can- 
tons contre le décret de la Diète du 20 juillet écoulé et aux 
proclamations adressées au peuple dans quelques-uns 
d'entr'eux , ne laissent auaun doute sur le but de ces pré- 



a 3* Que ces actes sont à un haut degré de nature à 
exciter les populations , à augmenter l'irritation et à com- 

E remettre- la tranquillité publique , qu'il est du devoir de 
i Diète de maintenir ; 

ARRÊTE : 

« Article 1^. Les sept cantons mentionnés plus haut 
sont sérieusement avertis qu'ils ont à s'abstenir de tout ce 
qui pourrait troubler la tranquillité publique, notamment à 
faire cesser tous préparatifs militaires extraordinaires. 

« ÀRr. 2. Le gouvernement du Tessin est chargé de re- 
tenir provisoirement les armes et les munitions sus-men- 
tionnées dans son rapport du 26 juillet dernier, en atten- 
dant les dispositions ultérieures de la Diète. 

« ART. 3 . Le Directoire fédéral est chargé de communiquer 
immédiatement le présent arrêté à tous les cantons i)our 
qu'ils aient à s'y conformer. » 

Communication de cet arrêté fut donnée aux cantons 
de la Ligue. Lucerne, directoire à cette époque du Son- 
derbund, en accusa réception, le 25 du même mois, 
ainsi que de celui du 20 juillet: 

« Parfaitement d'accord avec la protestation déposée au 
jM'otocole de la Diète par son député , il ne se considérait 
pas comme lié par ces arrêtés pour lesquels la Diète était 
incompétente, et qu'appuyé sur ses droits de souveraineté , 
il prendrait en tout temps sur son territoire les mesures 
qu'il considérait comme étant propres à le défendre contre 
des attaques et à protéger ses institutions constitutionnelles. 
Quant à l'article 3 de l'arrêté du 1 4 août, nous nous réser- 
vons , ajoutait-il, de prendre en tout temps les mesures qui 
seront dans nos cowoenances. » 



Digiti 



zedby Google 



- 89 - 

&ntie de oe nouveau document , ainsi que d'une lettre 
iA gouvernement d'Argovie, du 30 août, informant le 
Directoire que Luceme élevait de nouveaux retranche- 
ments au pont de Gislikon , la commission des sept fit , 
le 9 septembre, à la Diète un rapport ainsi conçu : 

« C(»nme ces deux actes ne permettent pas un instant de 
douter que les cantons de la Ligue séparée , et en première 
ligne celui de Luceme , loin de se montrer disposés à se 
soumettre aux arrêtés susmentionnés de la Diète , les re* 
jettmt et continuent d'agir dans un sens qui leur est dia- 
métralement contraire , ce que montrent leurs incessants 
préparatifs militaires , il surgit une nouvelle et importante 
question : c'est celle de savoir queUes^mesures il y a à pren- 
dre ultérieurement. 

« Dans Texamen de cette question , la commission a dû 
naturellement partir du point de vue suivant : qu'il est 
impossible que la Diète ait voulu que des arrêtés de la plus 
haute portée , qui ont été rendus par cette autorité sur la 
base des instructions de la majorité des cantons et après 
les délibérations les {dus mûres et les plus sérieuses , de- 
meurent sans efifet devant la résistance qu'on leur oppose. 
Non , la Diète ne peut vouloir se désister de toute autorité 
quelconque en matière fédérale ; elle ne peut vouloir offrir 
à la nation , ainsi qu'à l'étranger^ l'image de la plus com- 
. plète impuissance , dans laqueUe tomberait l'autorité fédé- 
rai. Telle a été la conviction de la commis^cm. Elle a dû 
croire aussi que la Confédération ne voulait pas jeter des 
questions aussi graves dans le sein de la Diète sans être 
résolue à les mener à bonne fin. C'est ce qu'il est difiicile 
de ne pas admettre. Toutefois , on a pu s'assurer, par l'exa- 
men du contenu des instructions, que plusieurs Etats se 
sont provisoirement bornés à donner des instructions pour 
les arrêtés que la Diète a déjà pris*, mais que ces Etats veu- . 
lent attendre d'ultérieures informations sur les effets de ces 
arrêtés et , en général , sur la situation actuelle des dioses. 

« Dans ces circonstances , la commission estime que le 
moment ne serait pas opportun actuellement , malgré que 
toutes les afiOadres sont terminées , pour proposer des me- 
sures en vue de l'exécution ultérieure des arrêtés pris dans 
la question de l'alliance séparée ; en revanche , elle est 
fermement de l'avis que, dans la situation actuelle, la Diète 
ne peut pas absdument se dissoudre, mais qu'elle doit 
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s'ajourner; afin que dans Finterv^e les Etats puissent 

I)rendre connaissanoe des arrêtés qui'bnt été rendus et Qe 
eurs effets , peser sérieusement la position de la Patrie et 
donner de nouvelles instructions de nature à procurer né- 
cessairement Texécution des arrètés^i ont été pris. Quant 
à la question de savoir si, dans les circonstances données, ce 
but sera mieux atteint par un ajournement à époque indé- 
terminée ou par un ajournement à époque fixe , on y peut 
répondre de diverses manières; toutefois, comme qu'on 
envisage la question , les deux voies conduisent au même 
but , attendu que, même avec Tajoumement indéfini , il 
existe d'autres moyens prévus par le Pacte pour réunir la 
Diète à temps utile. Si cependant la commission peut émet- 
tre aussi son avis à ce sujet , il lui semble plus convenaUe 
de proposer un terme fixe pour Tajournem^it, jusqu'à Tex- 
I»ration duquel les délibérations nécessaires pourront avoir 
lieu sans que les autorités cantonales chargées de discuter 
les instructions aient besoin de se hâter trop. Comme motif 
prédominant en faveur de cette alternative, on peut avan- 
cer que la Diète doit fermement garder entre ses mains la 
direction et la conduite d'une affaire qui est d'une si haute 
importance pour la Patrie ; qu'elle doit reconnaître dans 
toute sa portée la signification de ce qui est arrivé et se 
garder de donner seulement à entendre que la Diète compté 
sur de nouveaux événements avant de reprendre le fi} in- 
terrompu de l'affaire. 

« En conséquence , la commission a l'honneur de propo- 
ser que la Diète ordinaire de 1 847 s'ajourne au 1 8 octobre 
prochain. » 

L'ajournement au jour indiqué fut voté dans la même 
séance par la majorité ordinaire. Les Etals du Sonder- 
bund auraient voulu la dissolution de la Diète, Neuchàtel 
et Bâie-ville un ajournement indéterminé. 

Mais avant de se réparer momentanément, l'assemblée 
fédérale avait aussi vidé les deux autres grandes questions 
qui remuaient la Suisse. Celle de la révision du Pacte 
fédéral fut traitée dans la séance du i6 août où Ton 
nomma une commission de quatorze membres pour éla- 
borer un projet. La voix de Bâle , depuis tant d'années 
annuUée , compta celte fois dans la majorité. La question 
des Jésuites occupa les séances du 2 et du 3 septembre. 
La majorité des 12 et Va Etats adopta l'arrêté suivant : 
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t La Diète considérant : 

« Qu'à teneur des articles 4 et 8 du Pacte fédéral , elle 
a le devoir de maintenir l'ordre et la sûreté intérieure de 
la Confédération ; 

« Qu'actuellement, l'existence et l'activité de l'Ordre des 
Jésuites sont incompatibles avec l'ordre et la sûreté de la 
Suisse ; 

« Qu'en particulier et surtout l'établissement des Jésuites 
à Luceme est dangereux , ce canton étant l'un des Direo- 
toires; 

ARRÊTE : 

« 1^ L'affaire des Jésuites appartient à la compétence 
fédérale. 

« 2** En conséquence , Luceme , Schwytz , Fribourg et 
Valais sont invités à éloigner les Jésuites de leur territoire. 

a H est interdit d'admettre , à l'avenir , l'Ordre des Jé- 
saites dans aucun des cantons de la Confédération. » 

Les décisions que nous venons de rapporter et d'autres 
encore n'avaient pas été prises sans provoquer des dis- 
cussions plus que vives. Les députés des Etats du Son- 
derbund, comptant sur le succès des intrigues qu'ils 
ourdissaient avec leurs amis dans les cantons de la ma- 
jorité , ainsi que sur l'appui toujours moins équivoque 
de l'étranger, {A'enaient dans leurs discours le ton fier, 
superbe, arrogant, insolent même et cherchaient à don- 
ner aux débats une tournure de plus en plus passionnée 
et irritante. La majorité, de son côté, forte de la justice 
de la cause qu'elle défendait, conservait le caractère de 
la modération qui est celui de la force sentie ; quand les 
attaques devenaient trop vives et trop blessantes, elle sa- 
vait aussi y répondre et parfois plus d'un de ses adver- 
saires dut regretter d'avoir porté la discussion sur un 
terrain d'où il s'était retiré tout meurtri. 

Le Sonderbund n,'en continuait pas moins , malgré les 
arrêtés de la Diète , ses préparatifs militaires sur une 
plus large ébhelle encore. Les munitions de toute (espèce 
lui affluaient par l'entremise de ses amis du dehors et du 
dedans; ceux de Bàle se distinguèrent dans cette cir- 
constance. Leur génie mercantile sut en soustraire une 
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grande partie à h vigilance des autorités et d^ citoyens 
surtout qui voulaient faite respecter l'arrêté du li août. 
On a maintenant les preuves irrécusables de la conni- 
vence coupable dans cette affaire , non-seulement du 
toârti réactionnaire, mais de T Autriche , de la France , de 
la Sardaigne et de la Prusse par l'intermédiaire de Neti- 
chàtel. Aux secoues en munitions se joignaient ceux en 
argent et en hommes/ C'est la honte sur )e front que nous 
le disons , des Suisses, non ressortissants des cantons de 
la Ligue allèrent s'enrôler sous une bannière polluée par 
le contact avec l'étranger, f 

L'imperceptible minorité libérale qui restait dans le 
Grand Conseil de Lucerne essaya encore, dans la séance 
du 3 septembre , une tentative pour conjurer l'orage qui 
devenait de jour en jour plus menaçant. Le député Ar- 
nold fit la proposition que , par amour pour la paix , le 
canton sortit du Sonderbund et qu'en conséquence la 
députalion à la Diète retirât sa protestation contre les ar- 
rêtés fédéraux. Cette motion, vivement discutée, fut 
rejetée le lendemain par 74 voix contre 7. La minorité fit 
alors insérer au protocole une protestation contre toutes 
les conséquences qui pourraient résulter pour Lucerne 
de son accession au Sonderbund. 

Le parti 'conservateur continuait aussi dans ses jour- 
naux à défendre la cause de la Ligue. La Gazette popu- 
hire de Berne disait en juillet que, le Pacte des sept 
cantons n'étant pas dans son texte en opposition avec le 
Pacte fédéral , elle ne pouvait contester aux Sonderbun- 
diens le droit de s'opposer à l'exécution de l'arrêté de la 
Diète prononçant leur dissolution. Le Courrier Suisse im- 
primait dans son numéro du 10 août : « La Diète ne 
« saurait mesurer sans vertige et sans peur la profondeur 
« de l'abîme que la guerre ou seulement l'apparence de 
« la guerre creuserait sous ses pas. User de moyens coêp- 
«< citifs envers le Sonderbund ou marcher avec les ba- 
« taillmis sur l'un ou l'autre des cantons qui en foni 
« partie, serait une attaque de corps- francs réguliers, 
« ni jrtus légitime , ni mieux justifiée que celle de M. 
« Ochsenbein ; peu importe que trois cantons , onze ou 
« quinze s'accordent pour une entreprise de cette nature. » 
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Dans son numéro du 7 septembrie , le même journal , 
à propos dé l'ajournement de la Diète « disait encore: 
« Elle quittera la ville fédérale en laissant le pays dans 
« le malaise , Fanxiété et avec la perspective plus rap- 
« prochée du sang , du crime et feuUêire de la mort. » Ces 
citations, que nous pourrions multiplier à Tinfini^ suffi- 
sent pour faire juger de quel esprit était animée la presse 
conservatrice , et comment les défenseurs incarnés de la 
légalité appréciaient les actes légaux d'une autorité l^a- 
kment constituée. 

Quant à la diplomatie, serait bien simple celui qui 
s'imaginerait qu'elle resta inactive pendant cette période. 
A côté de ses menées occultes elle cherchait à intimider 
la Suisse par les journaux qu'elle stipendie, et la tribune 
française avait retenti d'accusations bien hasardées dans 
la bouche du chef du cabinet des Tuileries, M. Guizot. 
A la séance de la Chambre des pairs du 5 août, cet 
homme avait tracé de la Suisse un tableau épouvantable, 
comme étant la proie du radicalisme derrière lequel se 
dressait le communisme ; c'était un pays livré aux hor- 
reurs de l'anarchie qu'il fallait surveiller, contenir et mo- 
rig^er au besoin. Ces, accusations aussi méchantes qu'ab- 
surdes ne restèrent pas sans réponse. Dans le sein même 
de ta Diète , les députfe de Vaud et de Genève les réfutè- 
rent de manière à faire repentir M. Guizot de les avoir 
produites. En terminant son discours sur la question de 
la révision du Pacte , M. Druey donna la leçon suivante 
au ministre de Louis-Philippe : 

«Les jHèces officielles de i8U et 4845, lues tout à 
Fheure, ne laissent aucun doute sur le droit de la Suisse 
à se constituer et à changer ses institutions y tant fédérales 
que cantonales , sans l'intervention des Puissances ; en un 
mot , sur sa complète indépendance à cet égard. Ce droit , 
les Puissances représentées au Congrès de Vienne ne Font 
pas créé; elles n'ont fait que le reconnaître. Il est donc 
étrange que Ton vienne aujourd'hui mettre en question ce 
cpi'cm a si hautement jwoelamé. Est-ce que peut-être la 
Suisse se sera immiscée dans les arrangements politiques 
accomplis dans d'autres pays? Est^lk intervenue dans le 
changement apporté à la Charte française en 4830 et dans 
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le renversement dé la dynastie avec laquelle les Pnissanoes 
ont conclu les traités de Vienne? A-trclle dit un mot sur le 
partage des Pays-Bas , qu'avait cependant créé le Congrès 
de Vienne? Demande-t-elle à la Russie ce qu*est devenu le 
royaume de Pologne établi par le même Congrès? S'est-elle 
ingérée dans Fincorporation de Cracovie à rAutriche?Non; 
c'est qu'indépendamment de la faiblesse de ses moyens , la 
Suisse est profondément pénétrée qu'elle n'a pas le droit de 
se mêler des affaires des autres. Lui reproche-^on peut-être 
de servir de foyer à quelque propagande hostile aux Ëtats 
voisins. Il n'y a chez elle d'autre propagande que celle des 
Jésuites qui ont de nombreux établissements dans notre 
pays ; mais elle cherche à s'en défaire. Si l'on découvrait 
quelqu'autre propagande, méthodiste révolutionnaire , anti- 
sociale , la Diète y mettrait sûrement un frein. Mais ce n'est 
pas de la Suisse que part la propagande. C'est de l'étranger 
qu'on cherche à nous envahir ; c'est contre l'étranger, quel 
qu'il soit , qu'on doit se tenir en garde. 

« Les incartades de M. Guizot contre le radicalisme vont 
droit contre la plupart des cantons suisses dont les institu- 
tions nouvelles sont basées sur ces idées radicales qu'il pré- 
sente comme si funestes. Le canton de Vaud, en-particulier, 
a consacré les principes radicaux dans sa Constitution et 
ses lois. Il s'en trouve fort bien , il prospère , se consolide 
de plus en plus , en dépit des prophéties qui ont si souvent 
annoncé la chute du système qui le régit. C'est qu'on hait et 
qu'on redoute ces idées. U résulte du discours de M, Guizot 
que si le parti conservateur suisse avait le pouvoir &x Diète 
et tentât ce que fait la majorité actuelle , il n'y trouverait 
rien à. redire. Ce sont donc les idées radicales que l'on 
conspue et que l'on voudrait proscrire au profit du parti 
conservateur, pour le soutenir ou le relever. Ah I sans 
doute, les pavés de Paris, sur lesquels a été élevé un trône, 
étaient éminemment conservateurs. Ce remaniement de là 
Charte en. 1830, par une assemblée à l'abri sans doute de 
toute critique quant à sa mission , était une œuvre conser- 
vatrice. Il n'y avait là rien de révolutionnaire , rien de 
radical I Et que voulez-vous de plus conservateur que l'eti* 
pulsion de l'antique dynastie des Bourbons pour faire place 
à une branche cadette I Et que dire de toutes ces tentatives 
de révolutionner les Pays-Bas, l'Espagne, l'Italie, la Suisse 
et d'autres pays, en 1830 et 1831 ? De l'argent qui , sui- 
vant le dire de quelques-uns , aurait été employé dans ce 
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but? ËtdienWelies conservatrices ces tentatives? Alors c'é- 
tait le radicalisme qu'on favorisait en certains lieux , parce 
qu'on en avait besoin ; aujourd'hui c'est sur le conserva- 
tisme qu'on s'appuie. 

ft Quant à la tirade contre le communisme , elle n'est pas 
de l'invention de M. Guizot. Il l'a sans doute empruntée 
aux conservateurs vaudois qui , déjà en 1841 , évoquèrent 
ce fantôme comme épouvantail contre le radicalisme. On n'a 
guère réussi , puisque la révolution de février 1 848 a mar- 
ché son train , que l'on a fini par se boucher les oreilles * 
dès qu'on entendait parler communisme. Si le communisme 
doit faire le tour du monde , ce n'est pas en Suisse que son 
r^e commencera, du moins pas dans les cantons agricoles 
où chacun a quelque propriété et tient à un petit carré 
autant qu'à un grand domaine. En Suisse , nous ne con- 
naissons ni les attentats de Buzançais, ni les troubles répétés 
dans cent villes de France et renouvelés tout récemment 
àLisieux, siège électoral de M. le ministre des affaires 
étrangères. 

« Gardez donc pour vous vos leçons et vos conseils*. » 

L'Angleterre fut alors la seule des grandes Puissances 
qui ne voulut pas faire cause commune avec Guizot et 
Melternieh. Vers le milieu d'août, le chargé d'affaires bri- 
tannique, M. Peel , remit à M. Ochsenbein une note ver- 
bale de son gouvernement. Lord Palmerston y exprimait 
sa haute estime ^ourje président de la Diète et se pro- - 
nonçait d'une manière positive et qui ne laissait aucun 
doute contre toute intervention dans les affaires inté- 
rieures de la Suisse. 

Avant de clore cette partie de notre travail , il nous 
reste à parler des manifestations populaires qui eurent 
lieu à cette époque en faveur de la cause de la liberté. 

Les Confédérés patriotes s'étaient, comme nous l'avons 

* Le représentant de M. Guizot en Suisse , M. Bois-le-Comte , s'était 
couvert de ridicule quelque temps auparavant en croyant reconnaître la 
^oii de la Légion d'honneur dans deux petites croix pendues au cou du 
^ien de M. le libraire Jenni , éditeur du Charivari bernois. Satisfaction 
fat demandée au gouyernement , ainsi que la punition du coupable. Le 
Sonvernement renvoya iM. Bois-le-Comte à se pourvoir devant les tribu- 
panx , et celui-ci , vu les explications données par M. Jenni dans son 
ioamal , se déclara $aii$fait. 

5 
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vu , donné rendez-vous au tir fédéral de Glaris , ouvert 
le 18 juillet. Cette fête nationale, dont la fréquentation 
avait été défendue par le Sonderbund à ses ressortissants, 
fut aussi belle que les précédentes et prit même un ca- 
ractère plus solennel en raison des circonstances du mo- 
ment. Le voyage de la bannière fédérale, que le gazetier 
Haussier avait eu Finsolence de traiter de chiffon , fut 
une marche triomphale de Bâle à Glaris. Les discours 
prononcés soit à la réception des députations , soit à la 
cantine, traduisirent fidèlement les pensées et les senti- 
ments qui remplissaient tous les cœurs. Mue par un sen- 
timent de déférence pour la Diète , l'assemblée ajourna 
la fondation de l'Association populaire suisse , mais vota 
une adresse à cette autorité, dans laquelle on exprimait 
la volonté du peuple suisse de résister résolument aux 
prétentions de l'étranger , ainsi que l'attente certaine 
de voir prendre des décisions propres à garantir énergi- 
quement l'honneur et le droit de la Suisse. L'Association 
populaire suisse n'en fut pas moins fondée quelques jours 
après , le 27 , à Berne , dans une assemblée où étaient 
représentés les sociétés patriotiques de Genève , Vaud , 
Argovie et Bâle-campagne, les réfugiés Valaisans, toutes 
les sections de la société populaire bernoise, plusieurs 
sections de la société du Grutly , les sociétés d'étudiante 
Tigurinia et Heketia, et la société bourgeoise de Berne. 
L'Association devait travailler , dans les limites légales , 
à obtenir l'expulsion des Jésuites . à faire exécuter l'ar- 
rêté de la Diète contre le Sonderbund et à procurer la 
révision du Pacte fédéral. Une adresse , émanée du co- 
mité central, placé à Berne , communiqua ces décisions 
au peuple suisse. Le canton de Vaud ne resta pas en ar- 
rière dans ces manifestations; à la fête civique comme à 
la réception du colonel Luvini , l'opinion publique se fit 
jour avec une nouvelle énergie. 
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LAJOURNEHENT 



Les députés des cantop ont quitté la ville fédérale 
pour s'y trouver de nouveau le 18 octobre. L'attente 
qu'à leur départ de leurs foyers , au commencement de 
juillet, ih avaient laissée dans les esprits, était devenue 
^jàde l'anxiété. Les députés du Sonderbund, décidés 
4 en venir aux dernières extrémités, allaient s'assurer 
si les préparatifs de guerre avaient avancé pendant leur 
absence , si la fanatisation des populations avait fait des 
progrès, si les menées réactionnaires dans des cantons 
Bbéraux, résolues à la conférence de Brunnen du 27 juin, 
promettaient d'heureux résultats; quoique convaincus de 
la justice et de la sainteté de leur cause , disaient-ils , 
'ils n'en portaient pas moins leurs regards vers l'étran- 
ger. Ceux de la majorité , lieureux d'avoir pu s'entendre 
et montrer que la Diète avait retrouvé sa vigueur de 
1832 et 1833 , fiers de l'assentiment des populations qui 
les accueillaient avec enthousiasme à leur passage, comp- 
taient bien se revoir plus unis que jamais et fermement 
résolus à faire respecter , au besoin par la force des ar- 
mes, les arrêtés qu'ils avaient rendus. 

Toutes les députations de la majorité n'ayant pas des 
instructions qui permissent de leur laisser voter les 
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moyens d'exécution, on dut consulter les grands conseils 
de plusieurs cantons. Zurich , qui redoutait par dessus 
tout qu'on sortît des voies légales, s'empressa de convo- 
quer son Grand Conseil en session extraordinaire (21 sep- 
tembre). Après deux jours xle débats , dans lesquels la 
minorité conservatrice défendit la paix et la conciliation 
à tout prix, une majorité de 151 voix 'contre 29 adopta 
le projet d'instruction présenté par le Conseil exécutif. 
Ce projet' portait : « En ce qui concerne le Sonderbund , 
la députation est chargée de concourir à toutes les me- 
sures nécessaires pour procurer l'exécution , dans le cou- 
rant de la présente année , de l'arrêté de la Diète du 20 
juillet , sans toutefois mettre de côté les moyens de dou- 
ceur. Si ces moyens ne peuvent conduire au but, elle 
donnera les mains à une exécution par la voie des armes. 
La députation est de plus autorisée, quant à la question 
des Jésuites, à coopérer à toutes les mesures d'exécution 
nécessaires. » Le Grand Conseil déjoua aussi , dans cette 
session , la tactique du parjj^ conservateur pour que la 
question pendante fût soumise à l'épreuve populaire, ce 
qui n'était pas autorisé par la constitution. Avant de se 
séparer, il augmenta le8,;crédits militaires demandés par 
le Conseil exécutif, qui^ de son côté, avait déjà défendu 
aux miliciens du contingent et de la première laïidwehr 
de sortir du canton sans permission. 

L'instruction de Zurich servit de base à celles qu'adop- 
tèrent successivement, dans les premiers jours d'octobre, 
Schaffliouse , Thurgovie et Glaris , cantons qui gravitent 
plus ou naoins dans l'orbite de Zurich. A Schaffhouse, 
les moyens d'exécution furent votés par 46 voix contre 
28, et la proposition de porter la question au peuple fuV 
rejetée par 52 voix contre 20. En conformité de cette dé- 
cision , divers préparatifs militaires furent ordonnés. En 
Thurgovie 79 voix se prononcèrent dans le même sens , 
et la motion de consulter le peuple n'en réunit que trois. 
A Glaris, le Landrath refusa, par 81 voix contre 22, de 
soumettre l'affaire à la landsgemeinde , et une majorité 
aussi forte se déclara contre le Sonderbund et les Jésuites. 
Le Grand Conseil d'Appenzell, Rhodes-extérieures, avait 
déjà , le 30 septembre , voté, à la presqu' unanimité, des 
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iDstructions semblables à celles que nous venons de men* 
lionner. 

Mais il restait St.-Gall et Griéons, dont les décisions 
étaient attendues avec une vive impatience. A côté des 
eflForts Éaits pour contre-révolutionner ces deux cantons, 
il était à craindre qu'à St.-Gall une scission éclatât dans 
la majorité du Grand Conseil. Un conseiller d'Etat nommé 
dans la session de mai, le D' Weder , l'avait fait pres- 
sentir dans un article d'un journal saint-gallois, publié 
à la fin du mois d'août. Suivant lui, il était vraisemblable 
que son canton se prononcerait plutôt contre que, pour 
les moyens^ d'exécution , si deux membres , votant dans 
son sens, rendaient une majorité impossible. Dans son 
opinion , les mesures de rigueur ne se justifiaient pas , 
tant que les Etats du Sonderbund paraissaient à la Diète 
et remplissaient leurs devoirs fédéraux. Cet article causa 
une irritation générale dans le camp libéral ; mais , vers 
le milieu de septembre , les journaux annoncèrent que 
M. Weder s'était ravisé. 

Le danger était donc conjuré du côté libéral sans 
l'être de l'autre. La session extraordinaire avait été fixée 
au 11 octobre, et le mois écoulé depuis que la Diète 
s'était ajournée avait donné au parti réactionnaire le 
temps de faire jouer ses batteries. Le gouvernement saint- 
gallois se trouva dans le cas de déployer toute son éner- 
gie; il autorisa les patrfotes de St.-Gall et des environs à 
s'organiser en garde civique ; il appela au chef-lieu trois 
compagnies des milices pour le maintien de l'ordre , et 
il adressa au peuple une proclamation qui fut lue en 
chaire , là veille de l'ouverture de la session extraordi- 
naire , dans toutes les églises da canton. Nous allons re- 
produire le passage de cette proclamation relatif aux 
trames du parti sonderbundien saint-gallois : 

« Nous avons fait la triste découverte , disait le Conseil 
d^Etat , que non-seulement on n'a pas suivi la marche de 
la discussion calme et impartiale , mais qu'on veut l'entra- 
ver d'une manière criminelle. Depuis que la Diète s'est 
ajournée , les moyens les plus réprouvés sont mis en jeu 
pour agiter le canton , qui a joui de la tranquillité la plus 
profonde pendant tant d'années, même dans les temps cala- 
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miteux de la disette ; le peuple est trompé et abusé de la 
manière la plus scandaleuse par de £aux dires de toute 
espèce , et , dans maint endroit , on cherche à ruiner sa 
confiance dans les autorités constitutionnelles. On ne craint 
pas même de porter, çà et là, en chaire, cette question 

fmrement politique , et , depuis ce sanctuaire , de prêter à 
'autorité fédérale l'intention odieuse de ravir aux cantons 
séparés leur religion , leur liberté et leur souveraineté , de 
les opprimer de toute manière et d'empiéter sur leurs 
droits constitutionnels et fédéraux. On abuse aussi du droit 
de pétition dans ce même but ; on avance de faux prétextes 
auprès des citoyens simples et inquiets, afin d'obtenir leurs 
si^atures. Et , pour troubler leur esprit , sain du reste, on 
leur dépeint , sous les couleurs les plus noires , la guerre 
religieuse et civile et on déplace perfidement le vrai état 
de La question actuellement pendante. On en est même 
venu au point d'oser manifester sans crainte des désirs de 
révolte , et de parler publiquement de tentative de résis- 
tance et de bouleversement , si le Grand Conseil ne décide 
pas cette question fédérale dans le sens de ceux qui ont 
conseillé et employé ces détestables moyens. » 

Gomme la Diète a suivi plus tard dans ses mesure» 
d'exécution la marche tracée par l'instruction deSt,-Gall, 
il importe de donner celle-ci. Elle était ainsi conçue : 

« Considérant : 

« a) Que l'arrêté de la Diète dû 20 juillet de cette année, 
concernant le Sonderbund , a été rendu par une majorité 
légale d'Etats, en conformité de l'article 6 du Pacte fédéral ; 
que les sept cantons intéressés sont tenus , d'un côté , de s'y 
soumettre , tout comme , de l'autre côté , il est du devoir 
des autres cantons d'en procurer l'exécution ; 

« b) Mais cpi'on a inspiré de la méfiance et des craintes 
à la population des sept cantons en défigurant les faits , 
comme si la Diète avait l'intention de détruire leur souve- 
raineté et de miner la religion catholique ; 

« c) Que la dignité de la Confédération et là position de 
la majorité des cantons exigent qu'on tente de calmer 'les 
inquiétudes et la méfiance des Confédérés ; 

« La députation votera : 

a 4 ** Pour que la Diète expose avant tout , dans une pro- 
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elàmaUcn , rinoompatibililé de Fallianco séparée avec l'al- 
liance générale et déclare non fondées la méfiance qui règne 
et les craintes des sept co-Etats ; 

« 2^ Pour que la Diète envoie des représentants fédéraux 
dans les sept cantons de l'alliance séparée, afin de foire 
accueillir par les autorités et le peuple des cantons du Son- 
derbund les déclarations et explications données par la 
proclamation , et d'employer loyalement tous les moyens 
propres à obtenir à l'amiable la tranquillité et la reconnais- 
sance de l'autorité fédérale ; 

a 3® La députation votera aussi d'autres moyens amia- 
bles pour lesquels se formerait une "majorité d'Etats en 
Diète ; 

« 4** Mais, pour le cas où les dites démarches ne condui- 
raient pas au but désiré ou seraient déjouées par les Etats 
du Sonderbund , et que ceux-ci , malgré toutes les explica- 
tions, refuseraient de reconnaître l'autorité fédérale su- 
prême , la députation donnera aussi les mains à l'emploi de 
la force des armes , et concourra à toutes les mesures qui ^ 
paraîtront propres à procurer l'exécution de l'arrêté de la 
Diète prémentionné et à amener une paix durable ; 

« 5® Si , contre attente , la tranquillité et Twdre dans la 
Confédération étaient compromis ou même troublés ; la dé- 
putation est autorisée à v6ter toute mesure l^ale qui peut 
en procurer le maintien ou le rétablissement, d 

Les débats s'ouvrirent. Les 450 membres étaient à 
leur poste; les deux camps bien tranchés en présence; 
d'un côté le Sonderbund avec Baumgartner, Breni, Mul- 
1er , trois apostats , en tête ; de l'autre , la Diète avec ses 
défenseurs, le D' Steiger (président), Hungerbûbler, 
Curti , le colonel Gmûr et toute la phalange libérale. La 
discussion générale dura trois jours et ne fut terminée 
qu'au commencement du quatrième (minuit et un quart). 
Qu'on se représente , si on le peut encore , l'état des es- 
prits pendant ces jours d"^ attente et d'angoisse. Au dehors 
de St.-Gall, les voyageurs des diligences étaient , à leur • 
passage , interrogés avec une impatience où les formes 
de la politesse n'étaient pas toujours observées. Des 
groupes de plus en plus nombreux attendaient , même 
jusque bien avant dans la nuit , l'arrivée de ces dili- 
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gences, et, suivant les nouvelles apportées^ les partisans 
du Sonderbund et de la Diète présents trahissaient l'émo- 
tion qui les agitait. Nous nous rappelons qu'à Lausanne, 
en particulier, une nuit que le courrier n'apporta pas de 
nouvelles positives sur la volation , les conservateurs qui 
se trouvaient à l'hôtel des postes , allèrent, se frottant les 
mains, se coucher tout joyeux; ils comptaient sur le suc- 
cès de leur cause; mais, le lendemain, quel cruel fut 
leur désappointement ! Ils avaient disparu et s'étaient 
recachés dans leurs tannières. ^ 

En effet, le Grand Conseil de St.-Gall, las de ces dé- 
bats qui avaient commencé le 14 octobre, débats que le 
parti ultramontain avait traînés en longueur croyant par 
là épuiser la patience de ses adversaires , passa à la vo- 
tation dans la nuit du 13- au 14. Après avoir écarté suc- 
cessivement les propositions faites par l'ancien landam- 
mann Baumgartner , savoir , de licencier immédiatement 
les troupes mises sur pied , de dissoudre la garde civique 
de St.-Gall, de désapprouver la proclamation du 6 oc- 
tobre et de prier Jes cantons voisins (Thurgo vie, Zurich 
et Appenzell, Rhodes-ext.) dont l'assistance fédérale avait 
été requise , de s'abstenir à l'avenir de démonstrations 
pareilles; après avoir écarté encore la nuée d'amende- 
ments apportés aux différents articles du projet d'ins- 
truction mentionné plus haut , le Grand Conseil adopta 
ce projet ; il repoussa l'appel an peuple , la médiation 
du pape, vota les crédits demandés par le Petit Conseil 
et se sépara à trois heures du matin. 

Le Grand Conseil des Grisons était assemblé en même 
temps que celui de St.-Gall. Les mêmes moyens avaient 
été employés pour obtenir un vote favorable au Sonder- 
bund. Mais ici, comme à St.-Gall, la cause libérale triom- 
pha. Une majorité de 58 voix contre 27 adopta, le 12, une 
instruction qui, quant au fond,, était Finstruction saint- 
galloise; elle ajoutait de plus que , si les moyens violents 
d'exécution étaient employés , l'Etat des Grisons repous- 
sait la responsabilité des conséquences et la rejetait avec 
raison sur ceux qui se refusaient opiniâtrement d'obéir 
aux arrêtés de la Diète. 

Bâlè- ville avait aussi convoqué son Grand Conseil, 
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mais plus tôt , le 4 octobre. Fidèle à sa politique de 
conciliation à tout prix* ce demi-canton, par Torgane 
de la majorité du Grand Conseil , écarta (81 voix contre 
10^ la motion du député Laroche de donner à la dépu- 
tation des instructions plus précises. Ce qui est diffi- 
cile à croire, mais ce que les antécédents de Bâle- ville 
laissent très-facilement expliquer , le gouvernement se 
réserva de soumettre au Grand Conseil la question de 
savoir si on obéirait aux ordres de la Diète dans le cas 
d'une mise sur pied de troupes. 

Les cantons de la Ligue assemblèrent aussi leurs 
Grands Conseils et leurs landsgemeindes , qui, sauf Fri- 
bourg , n'avaient pas encore eu communication officielle 
du texte même de Talliance séparée. Us commencèrent 
par Schwytz, de la décision duquel on se promettait un 
effet moral irrésistible. La landsgemeinde cantonale se 
tint à Rothenthurm , le 25 septembre , avec un grand 
appareil. Elle fut extrêmement nombreuse, car on évalue 
de 8 à 9000 le nombre des citoyens qui y prirent part, 
sans parler des nombreux curieux que cette solennité 
avait attirés, même du canton de Yaud. Comme dans 
les autres , la présence du clergé et du commissaire épis- 
copal donna à une question politique une couleur soi- 
disant religieuse; comme dans les autres , les paroles de 
conciliation et de paix furent repoussées avec mépris. 
On n'y peqmit pas , ainsi que cela avait lieu dans les 
Grands Conseils de la majorité , que la voix de la raison 
- fût entendue et écoutée , que la question y fut posée et 
discutée suivant qu'elle aurait dû l'être^ les meneurs s'y 
opposèrent. Si l'on veut se faire une idée du langage 
qu'on tint à ces masses fanatisées , on n'a qu'à lire le 
passage suivant du discours prononcé par Abyberg qui 
présidait l'assemblée : 

« Un monstre a miné le sol de Tancienne Confédération 
pour la renverser ; ce monstre est né de ce qu'on appelle 
la civilisation et de Tincrédulité ; il a été élevé par des jour- 
nalistes et des docteurs en droit passés aux verges , et il est 
placé à la tête de la Confédération dans la personne du gé- 
néral des corps-francs Ochsenbein, chef d'une bande à vous 
bien connue. Le monstre a réussi à subjuguer la majeure 
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partie des peuplades avec nous confédérées , et on travaiUe 
maintenant à jeter liés à ses pieds les Etats de la Suisse 
primitive et catholique , et vous en particulier, chers et 
fidèles concitoyens. Vous connaissez les moyens^ui ont été 
choisis.... Les corps-francs sont toujours en face de nous; 
ils exercent la dictature des douze. Ils parlent de Berne 
comme autrefois un puissant empereur parlait de Paris : 
Telle est notre volonté I Ce qu'on demande de nous , c'est 
notre liberté dans TEglise et dans l-Etat. Nous ne devrions 
plus élever nos enfants comme il nous plaît , ni arranger 
notre maison à notre guise , etc. » 

Le résultat de la votation fut tel qu'on l'avait prévu. 
Moins une faible minorité qu'on évalue de S à 806 ci- 
toyens , une masse compacte , éleetrisée enlr' autres par 
tous les souvenirs d'une antique gloire qu'on avait habi- 
lement évoqués, croyant revoir le soleil de Morgarten 
dans le rayon qui vint un instant illuminer cette impo- 
sante scène , approuva les actes déjà accomplis de son 
gouvernement, maintint leSonderbundet vota des pleins- 
pouvoirs pour faire tous les préparatifs militaires néces- 
saires. Avant de se séparer, l'assemblée décida qu'on 
punirait rigoureusement tout citoyen schwylzois qui , 
à moins d'empêchement majeur, ne répondrait pas à 
l'appel de 'ses supérieurs, travaillerait, par paroles ou par 
actions, contre les décisions de la journée, ferait de 
celles-ci l'objet de critiques malignes ou sympathisermt 
avec l'ennemi. 

Uri suivit le premier l'exemple de Schwytz (3 octo-- 
bre) et prit les mêmes résolutions déjà concertées d'a- 
vance. Unlerwald , haut et bas , se prononcèrent dans le 
même sens (10 octobre). A la landsgemeinde du Nid- 
wald , le landammann Ackermann donna clairement à 
entendre qu'on pouvait compter sur l'appui de beaucoup 
de membres du parti conservateur prolestant , surtout de 
Berne. A Zug l'opposition fut plus sériçuse. Le Conseil 
cantonal avait décidé de ne pas soumettre la question du 
Sonderbund à la landsgemeinde, convoquée seulement 
(3 octobre) pour nommer le capitaine du pays; cepen- 
dant si elle était soulevée, on la laisserait suivre son sort. 
Elle le fut en effet et fournit à M. A. Keiser, chef de la 
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mioonté, minorité qui n'était pas à dédaigner, Toccasion 
de dire de rudes vérités à l'adresse des partisans de la 
Ligue. Malgré cela , Zug fut condamné à marcher, pour 
peu de temps encore, sous la bannière du Sonderbund. 

Des cantons à landsgemeindes passons à ceux & Grands 
Conseils. Le Grand Conseil du Valais (5 octobre) décida 
à l'unanimité , sur la proposition du gouvernement , de 
soumettre au peuple la question de savoir si oet Etat re- 
QOODaitrait les arrêtés de la Diète des 20 juillet , 16 août 
et 3 septembre , en lui adressant à cet cîfet une procla- 
mation explicative. L'évéque de Preux, qui avait de- 
maodé à l'assemblée que la question fût soumise sous 
cette forme: Voulez-vous être catlwliqties , oui ottiton? 
lança, de son côté , un mandement analogue à la circon- 
stance, y invitant les curés à prêcher, le jour de la vota- 
tbn , dans le sens du Sonderbund. Ce jour-là , les églises 
retentirent de cris de guerre, de vengeance et d'exter- 
mination. Le curé de St. -Maurice en tr' autres, termina 
un prône furibond par ces paroles significatives : Au 
moment du danger , un grand nombre de protestants s'é- 
crieront avec nous ! Vive les Jésuites ! Vive la Saînte- 
ABiance ! La votation eut lieu d'une manière très-irré- 
gulière; la même question, par exemple, ne fut pas 
partout posée. Néanmoins , le nombre des partisans du 
Sonderbund fut plus faible qu'on n'aurait dû s'y attendre; 
l'opposition fut faible ; la raison en est que , parmi les 
libéraux, les uns ne votèrent pas, d'autres étaient sus- 
pendus de leurs droits politiques^, d'autres enfin votèrent 
pour Ja Ligue afin qu'on en finit plus tôt. 

Le Grand Conseil de Lucerne , assemblé le même jour, 
refusa en revanche de consulter le peuple, bien qu'il y 
fût tenu par la constitution (on prit le biais de faire voter 
^ne adressé de dévouement au gouvernement). La mino- 
rité déploya dans la discussion un courage au-dessus de 
tout éloge. Ce fut dans la séance du 6 octobre que, par 
86 voix contre 8 ( six membres seulement étaient ab- 
sents), on décida d'adresser une proclamation au peuple, 
d'approuver les mesures prises jusqu'ici , de donner des 
pouvoirs illimités au Conseil exécutif, d'autoriser celui-ci 
^ employer les moyens financiers qu'il jugerait néces- 
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saires et de faire consacrer les drapeaux et assermenler 
toutes les troupes. 

Fribourg fut le dernier à se prononcer ; son Grand 
Conseil ne se réunit que le 18 octobre, parce qù* il avait 
fallu aller prendre le mot d'ordre à la conférence de Lu- 
cerne tenue quelques jours auparavant. Ce mot d'ordre 
était de ne pas reconnaître comme obligatoires les actes 
émanés des Douze, tout comme l'envoi de représentants 
fédéraux , point sur lequel on devait demander de nou- 
velles instructions. A la votation, 49 voix contre 22 (les 
députés de Morat s'abstinrent), approuvèrent et accor- 
dèrent les nouveaux pleins-pouvoirs demandés par le 
Conseil d'Etat. 

Avec des instructions pareilles pouvait-il rester encore 
quelques chances de salut? Pouvait^on espérer encore 
qu'au moment suprême, moment si rapproché , la voix 
de la raison, de la justice, des souvenirs d'une vieille 
confraternité fédérale se ferait entendre quelque part dans 
cette Vendée helvétique? Cette réserve, de référer si la 
Diète , forcée par les décisions de St.-Gall et des Grisons, 
envoyait des représentants fédéraux avec une proclama- 
tion pour retenir sur le bord de l'abyme des Confédérés 
égarés, cette réserve, disons-nous, était-elle sérieuse.*^ 
Non, elle ne l'était pas, comme l'événement l'a prouvé 
et comme l'avait feit déjà pressentir, au commencement 
du mois d'août, le Moniteur officiel de la Ligue, la Ga- 
zette de la Suisse catholique. A cette époque , alors qu'on 
venait de nommer la commission des Sept , ce journal 
discutant d'avance avec son dévergondage habituel les 
propositions que la commission en question pourrait sou- 
mettre à Ja Diète , s'exprimait en ces termes : 

a Les douze et deux demies députations à Berne ont nom- 
mé une commission des sept plus sages chargée de préaviser 
comment on peut faire la guerre aux sept cantons catholi- 
ques, fidèles au Pacte, sans les attaquer, pousser une ar- 
mée dans ces Etats sans franchir les frontières, fusiller les 
bataillons catholiques sans courir le danger de Fètre à son 
tour , canonner la Suisse catholique sans qu'on Tentende en 
France et en Autriche et célébrer une victoire radicale sans 
avoir été sur le champ de bataille. Un journal français 
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pense que le but sera atteint par Tenvoi d'une couple de 
commissaires (peut-être Ochsenbein et Munzinger) dans les 
cantons catholiques avec une proclamation qu'ils liront et 
expliqueront devant les Grands Conseils et les landsgemein- 
des. Nous doutons que les Grands Conseils et les landsge- 
meindes soient convoqués quelque part sur Tordre des 
députés radicaux à Berne. On renverra à Berne les com- 
missaires avec leur proclamation. Déjà depuis plusieurs 
années oçi sait que toutes leurs belles paroles et promesses 
ne sont que mensonges et tromperies. Qu'ils essaient, du 
reste , ce n'est pas la première brioche que font maintenant 
à Berne les sagesses radicales actuelles. En excluant illéga- 
lement de l'état -major fédéral les officiers des cantons ca- 
tholiques fidèles à leur serment et au Pacte , ils feront qu'au- 
cune troupe de ces cantons ne se .placera plus sous les 
ordres de l'état-major-général désormais radical , et que , 
au point de vue militaire aussi , il s'établit une scission 
totale dont les Etats catholiques n'ont nullement à se plain- 
dre. Comme nous l'avons déjà dit : Le destin entraîne sans 
relâche les radicaux à leur ruine. » 

Pendant que les cantons de la Ligue convoquaient leurs 
landsgemeindes et leurs Grands Conseils afin de se donner 
l'apparence plus ou moins fondée qu'ils avaient pour eux 
les populations, les préparatifs militaires avaient redou- 
blé de leur côté. Ce serait fastidieux que d'entrer dans 
de nouveaux détails, du reste connus suffisamment de 
nos lecteurs. Les relations avec les gouvernements étran- 
gers pour l'achat à prix réduit ou la cession gratuite de 
munitions de guerre s'étaient pour ainsi dire multipliées , 
et ces gouvernements y mirent ime complaisance dont la 
Suisse libérale sait apprécier toute la valeur. Celui de 
France, en particulier, malgré les -sympathies pour la 
véritable Confédération du pays qu'il est censé repré- 
senter , mettait toujours ses arsenaux à la disposition du 
Sonderbund. Tout comme celui de Strasbourg avait fourni 
Schwy tz et Lucerne , celui de Besançon devait fournir 
Fribourg. Neuchâtel était là pour favoriser le passage. 
La vigilance du canton de Vaud et de patriotes neuchâ- 
telois parvint à arrêter et à faire suspendre la marche des 
convois. Sur ce point , nous allons laisser parler un docu- 
ment officiel. C'est la circulaire que le Conseil d'Etat du 
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cantoo de Vaud adressa à tous les Etats confédérés (19 
octobre) pour leur expliquer cette affaire qui avait pro- 
voqué des réclamations de la part de Neuchâtel et de 
Fribourg. 

« Déjà dans le mUieu du mois de septembre nous avons 
été informés de très-bonne source qu'une grande quantité 
de munitions avait été expédiée de Besançon à destination 
du canton de Fribourg , que ces munitions devaient em- 
prunter le territoire neuchâtçlois et que ce trajet s'effec- 
tuerait sans obstacle. Peu de jours après, c'est-à-dire à la 
date du 21 septembre , nous avons été informés que ces 
munitions étaient effectivement arrivées à Port-Alban, après 
avoir traversé le canton de Neuchâtel et avoir été embar- 
quées dans cette ville. 

« Il est ainsi évident qu'aucune mesure eflScace n'avait 
été prise pour la mise à exécution de l'arrêté de la Diète 
du 1 i août , par le gouvernement de Neuchâtel , puisque 
des chargements de munitions avaient pu traverser toute 
l'étendue du territoire neuchâtelois sans le moindre em- 
pêchement. Et cependant l'arrêté de la Diète du 44 porte 
à son article 3 : Les Etats confédérés devront de même (que 
le gouvernement du Tessin) retenir tout envoi d'armes et 
de munitions destinés aux cantons de la Ligue séparée et' en 
donner immédiatement connaissance au Directoire fédéral. 

<t Quelques jours après , le Conseil d'Etat du canton de 
Vaud fut , à réitérées fois et de divers côtés, informé qu'un 
chargement considérable devait se faire à Besançon pour 
être dirigé sur Fribourg par Neuchâtel. Il avait été encaissé 
à l'arsenal , assurait-on , 2 pièces de canon de 8 , 2 obu- 
siers de 1 2 centimètres , 6000 fusils , des harnais , une 
forte quantité de boites à mitraille , avec des boulets et 
des obus. 

« Déjà alors le gouvernement vaudois, déterminé par la 
précision de l'arrêté du 4 4 août et par l'obligation imposée 
à tous les Etats confédérés de pourvoir à son exécution , 
crût devoir prendre quelques mesures pour parer aux in- 
convénients que pouvait occasionner à la Confédération 
l'absence de la part des autorités neuchâteloises , de dis- 
positions propres à amener l'exécution de l'arrêté de la 
Diète sur les munitions. Il fit déjà alors , c'est-à-dire à la 
fin de septembre , exercer une espèce de surveillance sur 
diverses parties du lac de Neuchâtel , afin d'intercepter si 
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possible le passage du convoi d'armes et de munitions des- 
tiné à Fribourg; il chargea , dans ce but, quelcpies-uns de 
ses préfets d'établir une croisière de forts bateaux sur le 
lac , en leur donnant pour direction de faire arrêter , cas 
échéant , les chargements prohibés. 

« Le Conseil d'Etat écrivit en même temps au gouver- 
nement de Neuchâtel (le i*' octobre), pour le prévenir que 
des convois d'armes , venant de Besançon , devaient em- 
prunter son territoire pour Fribourg ; que l'arrêté de la 
Diète du 41 août ayant- interdit tout envoi d'armes et de 
munitions destinées aux cantons du SonderlMind , on lui 
donnait cet avis afin qu'il pût se mettre en mesure d'exé- 
cuter les arrêtés de la Diète ; ce cpii était d'autant plus ur- 
gent que déjà six chariots d'armes et de munitions avaient 
passé aux Verrières , assurait-on. 

« C'est aussi à cette époque que , sans doute pour dé- 
tourner l'attention de Neuchâtel et du lac , on fit répandre 
• la nouvelle d'un changement de direction du convoi d'ar- 
mes et de munitions , celui-ci devant être embarqué sur le 
canal pour Mulhouse ou Strasbourg. Le gouvernement 
vaudois n*en crut pas moins devoir exercer une active sur- 
veillance , puisque cfi changement de direction pouvait 
n'être qu'une feinte , et qu'effectivement le convoi a dé- 
barqué à Baume-les-Dames. 

« L'on avait donc à cette époque la certitude qu^un con- 
voi considérable débarqué à Baume-les-Dames allait se di- 
riger sur Neuchâtel par deux routes. L'on apprit aussi cpie 
Je gouvernement fribourgeois avait fait et allait faire encore 
des démarches pour obtenir le bateau à ya^^eurV Industriel 
et s'en servir pour les (transports d'armes de Neuchâtel à 
la frontière fribourgeoise , en même temps qu'O allait 
mettre sur pied une force imposante pour protéger le con- 
^voi qu'il attendait. 

« C'est pourquoi , en présence de l'arrêté de la Diète , 
de l'envoi considérable d'armes et de munitions qui était 
à la porte du canton de Neuchâtel , en présence de l'inac- 
tion, apparente au moins, du gouvernement neuchâtelois 
qu'on devait d'autant plus admettre qu'il avait laissé sans 
réponse notre office du 1 *"" octobre , considérant la haute 
importance qu'il y avait à pouvoir se servir du bateau l'/n- 
dustriel pour croiser sur le lac en vue d'intercepter les 
convois d'armes et de munitions à destination de Fribourg 
et l'importance non moins grande qu'il y avait à empêcher 
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l'emploi de ce bateau pour le transport des armes et des 
munitions en question , — le Conseil d'Etat décida de re- 
quérir le bateau à vapeur T/ndw^f rie/ pour le service pu- 
blic. 

« Cette décision fut exécutée le 8 octobre ; le bateau fut 
placé sous le commandement d'un nouveau capitaine {*) ; 
U fut pourvu d'une pièce de canon et monté par une ving- 
taine de carabiniers sous les ordres d'un officier. Cette ré- 
quisition a eu lieu en exécution de l'arrêté de la Diète du 
1 4 août et au nom de la Confédération ; aussi le pavillon 
fédéral a-t-il été immédiatement hissé sur V Industriel qui 
a commencé à manœuvrer et à croiser sur le lac de Neu- 
chàtel, afin d'arrêter les armes et les munitions qui auraient 
traversé le canton de Neuchàtel et qu'on aurait tenté de 
diriger vers le territoire de Fribourg , contrairement à l'ar- 
rêté de la Diète du 11 août sur les envois d'armes et de 
munitions dans les Etats de l'alliance séparée. 

« Le Directoire fédéral a été immédiatement informé de ■ 
ce qui venait de se passer. 

« Pendant que ces choses avaient lieu du côté du lac , 
quatre chariots d'armes et de munitions ayant traversé 
sans empêchement la frontière neuchâteloise étaient par- 
venus jusqu'à Fleurier , de même sans empêchement. Mais 
là ils furent arrêtés par la population et conduits à Ste.- 
Croix. Il est bon d'ajouter qu'avant d'arrêter ces chariots, 
les citoyens neuchâtelois , auteurs de ce fait , ont avisé le 
maire de la commune de la présence du convoi. Celui-ci 
ayant répondu qu'il n'avait reçu aucun ordre de son gou- 
vernement, relativement au passage de ces munitions , les 
citoyens, agissant au défaut de l'autorité cantonale pour 
faire respecter les décisions de la Diète , se sont mis en de- 
voir d'opérer l'arrestation des armes et munitions et de 
les faire conduire dans le canton de Vaud , afin qu'elles^ 
fussent en lieu sûr. L'inventaire qui a été pris des armes 
et munitions conduites à Ste. -Croix et qui de là l'ont été à 
Yverdon par ordre du gouvernement vaudois , a constaté 
la présence de 1 4 caisses contenant chacune 24 fusils d'in- 
fanterie à silex avec des tire-balles et des pierres à feu , 
de 9 caisses contenant des boites à mitraille , et d'une der- 
nière contenant des objets de harnachement. 

« Pour seconder l'action de V Industriel y des croisières 

* M. Jules Dor, ancien officier dans la marine anglaise , maintenant 
sous-préfet du district de Lausanne. 
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régulières de bateaux ont été établies entre Ghevroux et 
Port-Alban pour observer les rives du lac, découvrir les 
barques d'armes et de munitions qui les auraient cpiittées 
et les signaler au bateau à vapeur. Le poste de gendarme- 
rie de la Sauge a été renforcé et porté à dix gendarmes ; 
on y a j^acé une pièce d'artillerie de 4 avec un détache- 
ment d'artilleurs. Une autre pièce de 4 a été placée près 
deChabrey, du côté de Port-Alban. 

« Le 4 4 octobre , on reçut du Directoire l'avis qu'il avait 
dâégué à Neuchàtel M. le conseiller d'Etat Stockmar en 
qoalité de commissaire fédéral au sujet des armes et mu- 
mtioos de guerre expédiées de Besançon pour la Suisse. Les 
préfets riverains du lac de Neuchàtel, savoir, ceux d'Aven- 
ches , de Payerne, d'Yverdon et de Grandson, ainsi que le 
commandant du bateau à vapeur V Industriel, ont été préve- 
nus par nous de l'arrivée du commissaire fédéral et invités à 
se conformer aux ordres et réquisitions qu'ils pourraient re- 
cevoir de lui, ainsi qu'à lui fournir tous les renseignements 
propres à lui faciliter l'accomplissement de sa mission. 

« Le 4 4 octobre, le Conseil d'Etat reçut aussi l'avis qu'une 
barque quittant les rives neuohàteloises et se dirigeant sur 
Estavayer, chargée de caisses paraissant contenir des muni- 
tions, avait été poursuivie et arrêtée par le bateau à vapeur 
à la hauteur de Cortaillod au moment où elle cherchait à 
rtoograder. Remorquée jusqu'à Concise et de là conduite à 
Yverdon , la barque a été visitée , mais il ne s'est trouvé 
ni armes , ni munitions dans les caisses qui constituaient 
son chargement. L'arrestation de cette barque a eu lieu 
P»ce que le commandant du bateau à vapeur avait été 
avisé qu'elle portait des caisses d'armes et de munitions , 
qu'il y avait de forts indices de la vérité de cet avis et que, 
lorsque le bateau à vapeur s'en est approché, elle a cherché 
à fuir. Après l'examen auquel il a été procédé , la barque 
^ repartie avec son chargement. 

« La circulaire du Conseil d'Etat de Fribourg parle, en 
outre, d'une barque de Port-Alban qu'elle dit avoir été 
'^quée par des militaires de notre canton qui auraient 
tiré contre elle plusieurs coups de canon et t'aurait ensuite 
arrêtée et visitée. Nous avons été avisés par notre préfet 
d[Avenches qu'en effet les artilleurs qui desservaient la 
1^ de canon pkcée au-dessous de Chabrey, du côté de 
Port-Alban , avaient tiré contre une barque sur laquelle ils 
avaient auparavant crié et qui leur parut avoir un charge* 

6 
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ment suspeot j d^autaat plus que cette barque était suivie 
d'une patrcHiille de gendarmes. Mais cet acte, qui s'est 
passé sur le territoire vaudois , a eu lieu contre les ordres 
formels qui avaient été donnés aux artilleurs et principa- 
lement par le fait d'un nommé Comte , de Payeme , sou»- 
officier , ne faisant pas partie du détachement en service 
auprès de la pièce placée sous Chabrey, et qui , usurpant 
des fonctions qui ne lui appartenaient pas , a donné Tordre 
de faire feu sur la barque en l'absence du chef du détache- 
ment . Le sergent Comte est actuellement écroué dans les 
prisons du district de Payerne , et le Conseil d'Etat du can- 
ton de Vaud a donné Tordre de le faire traduire devant un 
conseil de guerre pour être jugé. 

..« Le gouvernement de Neudiâtel s'est aussi adressé à 
nous au sujet de la réquisition du bateau à vapeur Vlndtês- 
triel y qu'il qualifie d'acte de violence , nous demandant la 
restitution immédiate de ce bateau à ses propriétaires et sou- 
tenant que son territoire avait été violé. Nous avons, en 
réponse , maintenu le droit des gouvernements , en cas de 
besoin et de nécessité publique, de requérir des proprié- 
taires l'abandon momentané- des choses qu'ils ont en leur 
ppssession., lorsqu'il s'agit d'un service public et que cela 
se fait pour assurer l'exécution des lois , des décrets et des 
arrêtés des autorités constituées. Bien entendu que les pro- 
priétaires du bateau auront droit à une juste et équitable 
indemnité ; nous traiterons avec eux sur ce point et Tassu- 
rance leur en a déjà été donnée par notre président lors de 
la réquisition du bateau. Mais nous avons refusé d'obtem- 
pérer à la demande du Conseil d'Etat de Neuchàtel et nous 
avons protesté contre ses prétentions , nous réservant de 
faire valoir nos droits devant l'autorité fédérale. 

« Tel est , chers et fidèles Confédérés, un exposé succinct 
des faits , qui vous convaincra qu'il n'y a eu de notre part 
aucun acte illégal et qu'il n'y a pas lieu de nous reprocher 
des violations de territoire que nous n'avons pas commises. 
Nous repoussons donc l'allégation de la circulaire du Conseil 
d'Etat de Fribourg qui nous ac<5use d'une violation flagrcmte 
du territoire ft^îbourgeois. » 

Revenons au parti conservateur. Maintenant que la 
majorité de la Diète peut , cas échéant, faire exécuter ses 
décisions même en employant la force des armes , saura- 
t-il accepter la position qu'il convient à une minorité de 
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prendre? Il n'a rien négligé pour enipéoher le résultat 
qui a été obtenu, ne doit-il pas se soumettre à la situation 
telle qu'elle est , rester neutre et attendre? Est*il prudent 
de continuer une )utte inégale sans aucune chance de 
réussite, et d'augmenter l'irritation, allons plus loip, 
l'animosité que ses actes ont produite? Mieux aurait valu 
écouter les conseils de la prudence la plus vulgaire ; mais 
les partis les écoutent rarement. On vit donc le parti con- 
servateur (sans vouloir toutefois rendre tous ses mem- 
bres solidaires de ce qui a été fait) déployer encore toutes 
ses ressources pour venir en aide au Sonderbund. 

Laissant de côté la presse conservatrice; les concilia- 
bules où se préparaient les intrigues; les correspondances 
avec Lucerne , Fribourg ou le Valais ; les émissaires qui 
parcouraient les campagnes; les faux bruits qu'on répan- 
dait à dessein pour effrayer les populations; les officiers, 
comme les May, les Merian, les Zeerleder, les Diessbach, 
les St. -Denis, qui s'enrôlaient sous une autre bannière 
que la bannière fédérale;- les prédications d'ecclésiasti- 
ques qui abusaient delà sainteté de leur ministère; la mé- 
diation du Pape qu'on invoquait en guise de j^s-aller , 
etc., signalons plutôt , de la part des conservateurs pro- 
testants, une menée habtlemeot coi^^, pour le succès 
de laquelle rien ne fut épargné , nous voulons parter des 
Pétitions pour la paix. 

On se rappelle que plusieurs des cantons de la majo- 
rité, comme Berne, Vaud, Argovie , Soleure , n'avaient 
pas eu besoin de convoquer, pendant l'ajournement, leurs 
Grands Conseils , attendu que les instructions dont leurs 
députés étaient porteurs se trouvaient suffisantes. Tout-à- 
coup , à la fin de septembre et au commencement d'oc- 
tobre , l'idée se propage dans ces cantons, par un singu- 
lier effet du hasard , que les Grands Conseils et le peuple 
doivent être consultés sur la question de la paix ou delà 
guerre. Et pétitions de surgir. Les ou des conservateurs 
vaudois ne manquèrent pas de lancer la leur, afin que 
l'eflèt du hasard fût plus caractéristique. C'est un docu- 
ment historique trop curieux pour qu'il ne soit pas re- 
produit dans cet ouvrage. En voici la teneur : 
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,<r Une guerre fédérale est imimnente. Les doutes qui 
pourraient exister à cet égard vienBent d'être di^pés par 
Uû arrêté du .Conseil d'Etat , qui , en ordonnant la mise de 
piquet de nos milices , a révélé la véritable situation des 
choses. Chacun sait maintenant que le vote d'un seul can- 
ton , en Diète , peut empêcher ou provoquer les malheurs 
qu'une guerre civile entraînerait à sa suite. 

(( Le canton de Vaud a , dans une main la paix , dans 
l'autre la guerre et ses horreurs; qu'il ouvre la première, 
en là tendant fraternellement à tous les Confédérés et ï'aî- 
Hahee des sept cantons catholicpies se dissoudra d'elle-mê- 
me; qu'il ouvre la seconde, et le sang suisse, versé par 
des Suisses , creusera un abime infranchissable au retour 
de Ja paix , et donnera peut-être à l'étranger un prétexte 
pour intervenir dans nos affaires; ce qui serait le plus grand 
des maux. . 

« Dans un moment aussi critique, lorsqu'il dépend d'une 
résolution de l'autorité suprême de sauver ou de perdre la 
Suisse , il est du devoir de tous les citoyens de faire con- 
naître avec confiance , à la représentation nationale , leurs 
opinions et leurs vœux . 

«La Diète, qui se réunira le 48 octobre, sera appelée 
à décider si l'arrêté, prononçant la dissolution de l'alliance 
séparée, sera exécuté par la force des armes. — Si les pou- 
voirs de votre députation lui permettent , à la rigueur , de 
voter danî5 ce sens , nous pensons toutefois qu'il convient , 
du moment où la chose est possible , que la question de 
savoir si l'on entamera une g\ierre offensive, soit l'objet 
d'iin vote formel du Grand Conseil. Nous pensons, de plus, 
vu l'extrême gravité de la question , que le peuple doit être 
cousùrié dans les formes voulues par la constitution. 

(k pans l'attente que vous ne vous laisserez inspirer que 
par des sentiments de concorde fédérale , les citoyens sous- 
signés demandent que vous donniez au canton de Vaud , 
dans de nouvelles instructions , la position conciliatrice que 
i^ëûfaimefet ses intérêts comme aussi ceux de la Confédéra- 
tion y et que la guerre ne soit entreprise , en aucun cas j 
avant; que le peuple , qui en supportera le fardeau , ait été 
consulté. Dans cette dernière alternative, la question à 
poser, pouirait être conçue en ces termes: « Le pei^le 
vevt-il la dissolution de l'aUiance des sept cantons catholi- 
ques même par la guerre? » 
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Ea demandant que le peuple fût consulté dans les foi^ 
mes voulues par la Gonslilution, demande que nous trou^ 
voos fort naturelle , les conservateurs vaudois auraient 
dû observer eux*mémes les formes çoulue» pour que le 
peuple pût être consulté. Si leurs intentions avaient été 
réellement sincères, ils auraient suivi la mareUe prescrite 
par la loi. Ils n'en firent rien et c'est un reprocbe dont 
ils ae se laveront jamais. En eflet , la loi du 28 janvier 
1846 sur l'exercice de la souveraineté dulpieuple, l'une 
des conqijiètes de Ja. révolution de février 1848 , veùtqiie 
les signataires scient citoyens. actifs; que les signatures 
«ment J^alisées ; qu'il y ait 8000 signataires pour^que la 
question soulevée soit soumise au peuplé. Ces formatilés^ 
ainsi que d'atitres, ne furent pas observées. On sait le 
pourquoi maintenant. On voulait amortir l'eiét moral de 
l'inspection et du serment du 5 octobre dont nous parle- 
i:ons plus tard , et agir, si possible, sur les Grands €oni- 
seils de St.-Gall et des Grisons, en diminuant la confiance 
,que nos Confédérés doivent avoir en nous. Pour arriver 
(sans le pouvoir} au chiffre de 8000, les meneurs^urent re- 
cours à ces moyens qu'un articledu code jésuitiquesancti- 
fie. On effrayait les gens amis de la paix et du comfort do- 
mestique, les timides et les poltrons en leur dépeignant les 
horreurs de la guerre civile; si ces moyens trouvaient les 
hommes insensibles, on s'adressait ^âux femmes, aux en- 
fants, aux domestiques, peu importe qu'ils fussent étran- 
gers, et, de xîette façon, bien des signatures furent escamo- 
tées. Quan^on aurait voulu entrer entièrement dansl' esprit 
de la loi, on aurait dû se borner à faire les frais de la 
pétition , puis à l'envoyer dans les commuses en avisant 
les citoyens de son existence; mais des hommes ioflûens 
se mirent en campagne, non contre le Soqderbund, mais 
pour le Sonderbund^ quelapétition, dite de la paix, avait 
alors l'honneur de représenter. Tel de ces colporteurs de 
nouvelle espèce a gardé dç pénibles souvenirs de ses péré- 
grinations soncterbundiennes. On surprit aussi mainte st* 
gnature en faisant croire que la pétition-émanait du Con- 
seil d'Etat , calomnie que celui-ci dut démentir par une 
circulaire. Quant au succès de la pétition , il résulte du 
ra{^rt officiel eoiiimuniqué au Grand Conseil du canton 
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de Vaud dans la session de janvier de cette année, les faits 
suivants: Les différents exemplaires, transmis en diffé- 
rentes fois par l'entremise de Tavocat Févot , ex-prési- 
dent du cercle de l'Espérance de Lausanne, étaient cou- 
verts de 6866 signatures. De ce nombre, il faut en 
défalquer 49 portées à double dans Tun des bordereaux au 
sujet de la commune de Donatyre , 60 apposées sur une 
pétition , datée de Genève , par des personnes se disant 
Yaudoises et 16 dont les auteurs regrettaient de les avoir 
données , ce qui réduit ce nombre à 6741 . Mais il faut 
observer que 23 pétitions , couvertes de 890 signatures 
sont seules revêtues , et en partie d'une manière irrégu* 
li^e, de la déclaration municipale prescrite par la loi , 
et , en défalquant encore ce qui ne peut être admis aux 
tertoes de la loi , on arrive au cbiffre infime , mais légal, 
de 6S5 signatures, auquel il en manque seulement 734S 
pour parfaire le nombre de 8000. Ajoutons que dans une 
partie des pétitions attestées , les municipalités avaient 
éliminé plusieurs signataires comme n'étant pas élec- 
teurs; que des personnes, inbatnles à exercer les droits 
électoraux dans le canton de Yaud , avaient signé et que 
des noms trahissaient une origine étrangère* Les jour- 
naux du parti , le Courrier Suisse et Y Indépendant, qui 
(Gantaient tant victoire, qui devaient être bien renseignés, 
se sont bien gardés de signaler tous ces faits à leurs lec- 
teurs. ^ 

Considérée en elle-même, la pétition était artistément^ 
pour ne pas dire jésuitiquement , conçue. La guerre fé- 
dérale n'était devenue imminente aux yeux de l'auteur 
que depuis l'arrêtédu Conseil d'Etat qui mettait de pi- 
quet les milices, compliment peu flatteur à l'adresse des 
journaux du parti. On y prétendait que le canton de 
Vaud avait, dans une main la paix, dans l'autre la 
guerre et ses horreurs; c'était demander, en termes dé- 
tournés, que le canton de Vaud reniât sa révolution de 
févriier et se rangeât sous les drapeaux du Sonderbund, 
abandonnant ainsi une politique soutenue avec persévé- 
rance. On y disait que Vaud n'avait qu'à tendre une main 
fraternelle à tous les Confédérés et que l'alliance des sept 
cantons <iatholiqiies se dissoudrait d'elle-même; on avait 
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donc à Lausanne la pensée intime du Sonderbund, puis» 
qu'on s'exprimait d'une manière si positive, si absolue. 
Gela voulait dire : sortis de la majorité qui ne sera plus 
majorité, vous aurez travaillé pour une autre majorité ^ 

qui , réaUsée , nous permettra d'en venir à nos fins oom* . 

miDies. Nous aurons deux Suisses distinctes sous le pa* ^^ 

tronage de la Sainte-Alliance: la Suisse catholique et la 
Suisse protestante. Nous garderons nos Jésuites, vous / 
conserverez les vôtres; le Jésuitisme et le Méthodisme, 
vainqueurs de la démocratie, fileront des jours tissus 
d'or et de soie pour Ja Confédération. 

Les armements du Sonderbund avment fini par éveiUor 
l'attention et la sollicitude des cantons de la majorité qui 
commencèrent aussi à se mettre en mesure , k^ proba- 
bilités d'un conflit armé paraissant s'augmenter de joui* 
en jour. Afgovie, sonlequel se concentraient particulier 
rement les haines de la Ligué et dont le territoire était 
menacé à chaque instant d'une invasion prœhaines Ar- 
^vie, en vertu des pleins-pouvoirs accordés par le Grand 
Conseil , au commencement de septembre , organisait , 
armait et exerçait la landwehr dont l'efiectif était aug- 
menté. Le 12 octobre, les troupes de l'élite et de la land- 
wehr furent mises de piquet; on ordonna la réorganisa- 
tion immédiate de la seconde landwehr et les mesures 
nécessaires pour l'armement général du canton. Berne, 
dans une période transitoire au point de vue militmce 
par la mise en vigueur d'une nouvelle loi sur la matière, 
avait , aussi en septembre , voté des crédits pour exercer 
la landwehr. et acheter des capota. Les citoyens seeoni- 
dent les intentions du gouvernement en formant descoq)s 
de volontaires ; Bienne et les ccmimunes environnantes 
prennent l'initiative ; le batalilto de marche de l'Elqguel 
qui se forme compreaadra aussi des patriotes neuchèle- 
lois. Berne,. au commencement d'octobre, a 22 bataillons 
organisés, dont 14 du contingent, 12 compiagMes de 
carabiniers; 7 de cavalerie iet 17 batteries d'artillerie * 
avec le matériel et le» munitions nécessaires. Un arrêté 
du 12 du même mois met toutes les troupes de piqtiet et 
ordonne la formation de 28 «bataillons de landwehr. Thur- 
govie, à la même époque, peut mettre en Ugâe 8 bâtait 
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Ions d'iD&interie , 5 compagnies de carabiniers et une 
d'artillerie. Zurich, outre son contingent fédéral, peui 
disposer de iS bataillons de landwehr, 2 compagnies 
d'artillerie , 4 de carabiniers , une de sapeurs et une de 
pontonniers , en tout environ 18000 hommes. Glaris, 
à la fin de septembre, appelle à un cours d'instruction 
les cadres des milices et tout le corps d'artillerie. <îenève, 
quelques jours plus tard , fait passer un bataillon en re- 
vue. Bàle-campagne met de piquet , le 8 octobre , towl 
son contingent fédéral et ouvre plus tard un crédit iUi- 
mité pour les dépenses militaires. La landwehr demande 
à être oi^nisée et à partir; en quinze jours ce demi- 
canton a plus de &000 hommes de disponibles , sans 
compter 1000 à l&OO volontaires. Schaffhouse appelle 
à l'instruction le bataillon qu'il doit fournir à la Confé- 
dération, et ouvre des crédits illimités. Dans les Rhodes- 
extérieures d'Âppenzell, le double Landrath décide (12 
octobre) de réunir les cadres du contingent, puis le 
contingent pour' des manœuvras, et de mobiliser, cas 
échéant , la landwehr et le landslurm. Soleure , St.-Gall 
et Tessin ne restent pas en arrière. 

Malgré son organisation militaire qui lui permet de 
remplir en tout temps et ^ toute heure ses obligations 
militaires fédérales , le canton de Vaud voulut prouver à 
ses Confédérés, par une démonstration solennelle, ce 
qu'il pouvait faire au moment décisif et ce que valaient 
ces bruits, fruits de la calomnie et de la peur, qu'on 
s'était plu depuis longtemps à répandre sur l'esprif qui 
animait les milices vaudoises. Le 27 septembre , le Con- 
seil d'Etat prit deux arrêtés : l'un au sujet de l'organisa- 
tion immédiate des hon^mes du dépôt en compagnies et 
en bataillons , et invitant les citoyens , exemptés du ser- 
vice militaire et âgés de 48 à 60 ans, à se faire inscrbe 
pour former des compagnies de volontaires ; l'autre or- 
donnaipt la mise de piquet, dès le 1®' octobre, des mili- 
taires de toutes armes, élite et réserve, et prescrivant, 
pour le 3 du même mois, une inspection générale, dépôt 
et volontaires compris , au chef-lieu de chaque district» 
Lors de cette inspection , toute la troupe dût solenniser 
le serment suivant : 
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« Vous jurez par le nom de Dieu cle maintenir et dé- 
fendre la constitution du canton de Vaud et la Confédé- 
ration helvétiquev d'être fidèles à vos drapeaux et de ne 
jamais les abandonner; enfin, de porter respect et obéis- 
sance au gouvernement, aux autorités et à vos chefe, 
dans tout ce qu'ils vous ordonneront conformément aux 
lois et règlements militaires. » 

Le dimanche 3 octobre fut pour la population vaudoise 
un jour solennel dont elle gardera longtemps le souvenir. 
Favorisée par un temps magnifique pour la saison, Tins- 
pection put lieu partout avec le plus grand ordre. L'idée 
heureuse de l'avoir ordonnée par district lui donna un 
coup-d'œil extrêmement pittoresque par la réunion des 
différentes armes. On voyait successivement arriver sur 
les places d'armes des chefs-lieux les contingents des di- 
verses communes; celui-ci était fier du chasseur à cheval 
qui ouvrait la marche , celui-là de l'artilleur ou du cara- 
binier , et plus encore du sapeur du génie, arme nouvelle 
dans le canton de l'utilité de laquelle on ne se rendait 
pas exactement compte. Puis, après l'élite et la réserve, 
venaient, fermant la marche, volontaires et dépôt, les pre- 
miers armés déjà en partie de la redoutable carabine. Mais, 
outre le côté pittoresque , il y eut le côté grave , le côté 
sérieux. On comprenait le but de cette réunion inusitée; 
on savait qu'on allait peut-être remplir un devoir pénible, 
douloureux ; l'attente d'événements cachés encore dans 
les sombres replis de l'avenir se lisait sur bien des phy- 
sionomies, mais rien de faible, rien de timide; c'était un 
peuple tout entier jurant à la même heure d'obéir à la 
voix de la patrie et de l'honneur. 

A la suite de cette inspection qui eut du retentissement, 
le canton de Vaud était en mesure de fournir immédiate- 
ment à l'armée fédérale : 

8 bataillons d'infanterie d'élite , forts chacun d'en- 
viron 900 horiltnes ; 

16 bataillons d'infanterie de réserve, forts chacun de 
plus de 500 hommes ; 
2 compagnies de sapeurs du génie; 

11 batteries d'artillerie attelées, servant 48 pièces, 
dont 7 copipagnies d'élite ; 



Digiti 



zedby Google 



4 compagnie d'artillerie de position (comp. d'élite); 

4 compagnie d'artillerie de parc ; 

8 compagnies de carabiniC9*s d'élite , fortes chacune 

de plus de 100 hommes ; 
4 compagnies de carabiniers de réserve , fortes cha- 
cune d'environ 00 hommes ; 
4 compagnies de cavalerie d'^te, fortes chacune 

d'environ 70 hommes ; 
1 compagnie de cavalerie de réserve , forte d'environ 
60 hommes; 
En tout 19500 à 20000 hommes de toutes armes, ar- 
més et équipés à l'ordonnance. 
Outre cela, il organisait 16 bataillons du dépôt, forts 
de plus de 500 hommes , et 8 bataillons de volontaires, 
composés en grande partie de commis d'exercice, de 
bons carabiniers et d'anciens militaires éprouvés, en sorte 
que le total des forces militaires dont on pouvait disposer 
s'élevait à près de 34000 hommes. 

Cette manifestation imposante , l'histoire doit le dire , 
ne fut pas complètement unanime. Si le parti conserva- 
teur dut y prendre part dans sa majorité , il ne le fit qu'à 
contre-cœur et après en avoir mûrement délibéré. Habile 
à saisir tous les prétextes, bons ou mauvais, pour contre- 
carrer le gouvernement , il en avait trouvé un dans la 
prestation du serment , mesure dont la légalité pouvait 
être à la rigueur contestée. Ce fut l'occasion de concilia- 
bules , entr'autres à Lausanne , où les plus ardents et les 
plus incorrigibles proposèrent de refuser le serment, sauf 
à perdre leurs grades. Cet avis ne prévalut pas; on con- 
sentit généralement à faire comme les autres citoyens, et 
on se rabattit sur la pétition de la paix dont nous avoqs 
raconté plus haut les destinées. 

Mais le langage des journaux du parti et les démarches 
de quelques meneurs n'avaient pas été sans exercer quel- 
que influence çà et là dans le pays. Divers milidens, 
officiers , sous-officiers et soldats , en particulier du dis- 
trict d'Echallens * (ceux-ci se disant froissés dans leurs 

* Le journal de Siegwart célébra la résistance des catholiques d'Echal- 
lens en ces termes : < La décision est prise ainsi qae nousi'ayions préyu, 
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convictions religieuses ei leur conscience) , s'abstinrent 
de paraître à l'inspection du 3 octobre ; ils furent ren<^ 
voyés à rinspecteur-général des milices qui les punit de 
peines disciplinaires d^ns sa compétence , sans préjudice 
des peines plus graves, statuées par les lois militaires, 
pour le cas de refus de service actif qui pourrait être or- 
donné soit par le canton, soit par la Confédération. Di- 
sons-le à la louange de ces militaires : plusieurs, s' étant 
ravisés, demandèrent instamment à rejoindre les drapeaux 
une fois que les troupes furent en campagne. 

Parmi ceux qui n'eurent pas le cœur assez haut ou 
assez bien placé pour faire ce que leur commandait leur 
devoir de citoyen , il en est qui cherchèrent un refuge eh 
Savoie. La Légation sarde, dont les sympathiessonderbun- 
diennes n'ont jamais été un mystère , vint à leur aide 
avec empressement; elle leur délivra des laissez -passer 
qui invitaient les autorités de Sa Majesté à permettre l'en- 
trée et le séjour dans les Etats sardes à ces proscrits de 
nouvelle espèce , en attendant que ceux-ci pussent régu- ; 
lariser leur position par la présentation des documents 
nécessaires. De tels laissez -passer furent saisis à Ouchy 
sur des citoyens du district d'Echallens qui se disposaient 
à traverser le lac. Ce n'est pas tout encore. Un individu 
du même district fut arrêté porteur d'un passeport périmé 
délivré à un Savoyard et muni du visa récent de la Léga- 
tion. Des faits aussi graves, de nature à compromettre 
les rapports internationaux et de bon voisinage entre la 
Suisse et la Sardaigne, éveillèrent la sollicitude du Conseil 

ainâ que Farvait prévu quiconque )[)énètre les plans du radicalisme. Il 
s'agit maintenant que tous, les catholiques restent fidèlement ensemble 
dans toute la Confédération. Les sept Etats catholiques montreront ce 
que peuvent des peuplades combattant pour leur territoire , leur liberté 
et leur foi. Les 500 catliotiques d'Echallens montrent aux autres catholi*- 
(Bies de la Suisse ce qu'ils ont à faire. Us sont vraiment un point lumi- 
neux dans ce temps de ténèbres. Au milieu du canton de Vaud protestant, 
dominé par un parti révolutionnaire incrédule , 300' hommes osent Aé- 
darer que l^r conscience leur défend de marcher contre leurs Confédérés 
catholiques ; ils osent mettre en pratique la sentence apostolique : « l\ 
vaut mieux obéir a Dieu qu'aux hommes. » La conscience des catholiq^aes 
est partout la même. Puissent-ils tous avtoir le courage de suivre leur ' 
conscience. Leur position est simple ; nous sommes convaincus qu'ils la 
maiotiendront. Et en la maintenant, non-seulement ils conserveront 
pure leur conscience , mais ils amélioreront leur avenir. • 
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d'Etat du canton de Vaud. Sur la demande de eette auto^ 
rite, que les individus en question fussent iûvitési rentra 
sans délai dans leurs foyers sous peine d'encourir la ri- 
gueur des lois et qu'on les contraignit au besoin à partir, 
le ministre de Sardaigne répondit d'une manière évasivè, 
feignant d'assimiler à des réfugiés politiques ces soldats 
récalcitrants et invoquant en leur faveur la sainteté du 
droit d'asile. Ce refus attira à M. Crotti di Cosligliole, 
de la part du Conseil d'Etat, une leçon sur te droit des 
gens dont ce diplomate fera sans doute son profit â l'avcv- 
nir. Ou lui dit entr' autres très-catégoriquement, <iii'en se 
bornant à prendre note de sa réponse, on agirait dans 
l'occasion sur le pied d'une entière réciprocité, notam^ 
ment à l'égard des sujets sardes qui se réfugiecaient dans 
le canton de Yaud pour éviter In conscription, cas iden- 
tique à celui dans lequel se trouvaient actuellement les 
citoyens vaudois réfugiés en Savoie *. 

Toutes ces tentatives, dans le canton de Vaud et ail- 
leurs, pour paralyser l'élan des populations et engager 
<ks miliciens à se soustraire à leurs obligations militaires 
manquèrent le but désiré. On s'explique jusqu'à un cer- 
tain point qu'un parti , agissant dans l'intérêt de sa cause 
et surtout d'une cause désespérée , montre des velléités 
de résistance aux ordres de l'autorité à laquelle il doit 
obéir. Si dçs circonstances exceptionnelles expliquent 
jusqu'à un certain point ce fait anormal sans le justifier 
néanmoins, que penser d'un Etat confédéré , comme ce-, 
lui de Bâle-ville, qui délibère gravement si, dans le cas 
d'une levée de troupes, il se soumettra à l'invitation de 
Fautorité fédérale. On crut H'abord que c'était un bruit 
comme les journau)^ sont dans le cas d'en rapporter , 
mais il fallut se rendre à l'évidence lorsque la question 
fut officiellement annoncée comme devant être soumise 
au Grand Conseil. L'indignation s'empara des patriotes 
bâlois à cette nouvelle , d'autant plus que la Gazette de 
Bdle, l'un des organes les plus dégoûtants du parti con- 

* Dans la première quinzaine de novembre l'avocat Févot, surnommé 
ie capitaine -modèle , alla rejoindre à Evian ses compagnons d'infortiiae. 
li s'embarqua de nuit à Lutry, sous le nom de Jean Jaumy, maquignon 
français. 
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servateur , eut l'impudence de dire ensuite que Bàle 
examinerait à quel parti il prêterait son secours. L'opi- 
nion publique se prononçant avec force et un refus positif 
pouvant avoir des résultats imprévus, on dut céder en 
partie. Lôrsqu'arriva l'invitation de faire marcher à ta 
frontière lucernoise un bataillon d'infanterie , le Petit 
Conseil représenta au Conseil fédéral de la guerre que le 
bataillon n'était pas tout à fait prêt à partir , et qu'il se- 
rait fort à désirer que Bâie fût exempté de fournir des 
troupes , vu sa position neutre dans les affaires actuelles. 
On appela toutefois le bataillon en caserne et on mit de 
piquet deux compagnies d'artillerie. Sur une nouvelle 
invitation , un délégué du gouvernement se rendit à 
Berne , et obtint que le bataillon de chasseurs resterait 
provisoirement à Bâle, au service fédéral , pour couvrir 
la frontière qui n'était nullement menacée ; quant à la 
compagnie d'artillerie , elle dut se mettre en route et 
elle a fait la campagne sans qu'on ait jugé à propos de 
la mettre en présence de l'ennemi. Le Grand Conseil , 
nanti de la question le 6 novembre, adopta le préavis du 
gouvernement, portant qu'il fallait se soumettre aux ré- 
quisitions militaires de la Diète , et vota une déclaration 
que,sa députation fut chargée de faire inscrire au proto- 
cole de la Diète , déclaration qui se terminait par la 
phrase suivante: « Tout en faisant ainsi à la patrie dé- 
« chirée le pénible sacrifice de sa conviction et en obéis- 
« sant aux ordres de marche donnés, le Grand Conseil de 
« Bâie-ville exprime l'espoir que la Diète appréciera la 
« grandeur de ce sacrifice! ! ! »,Si nous avons un peu 
anticipé sur ces événements , c'est pofir ne pas scinder 
cet épisode pénible à raconter, et démontrant ce que dé- 
viennent les idées de droit et de devoir quand le métho- 
disme, lardé de doctrinarisme , trône sur des sacs d'écus. 
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QUATRIÈME PARTIE. 



L'EXÉCUTION. 



Le 18 octobre a lui. Le drame que nous esquissons 
approche de son dénouement amené par cette puissance 
invisible qui préside aux destinées humaines. Les députés 
du Sonderbund sont rentrés dans la ville fédérale plus 
arrogants qu'avant l'ajournement , plus résolus que ja- 
mais à pousser les choses à la dernière extrémité, car, 
grâce aux manœuvres employées, les populations de 
leurs cantons ont approuvé les faits accomplis et promis 
solennellement leur concours; Bâle- ville, Neuchâtel et 
les Rhodes -intérieures d'Appenzell repousseront les ré- 
quisitions militaires de l'autorité fédérale; des cantons 
de la majorité, comme Argovie, St.-Gall, Grisons et 
Tessin ^ seront paralysés dans leurs moyens d'action par 
ce qu'on médite contr'eux; l'appui de l'étranger ne laisse 
plus le moindre doute , en sorte que cette majorité se 
verra forcée de renoncer à l'exécution de ses arrêtés. 
Quelque unanime qu'elle se présentât en Diète , la Ligue 
offrait cependant un point vulnérable ; il y avait encore 
une lueur d'espoir , bien faible il est vrai , de résoudre 
la question d'une manière pacifique, si l'on voulait sé- 
rieusement d'une part la conciliation. Cette lueur d'es- 
poir se trouvait dans l'instruction dont le député de Zug 
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était porteur. Si une majorité de douze Etats se pronon- 
çait pour la garantie des droits politiques et religieux, 
en ce sens que la Diète abandonnât la question des Jé- 
suites et reconnût en entier la souveraineté cantonale et 
les droits de représentation d'après le Pacte fédéral de 
1815 , la députation de ce canton pouvait se montrer dis- 
posée à sortir de Falliance séparée. Nous verrons tout à 
l'heure le sort qu'eut cette proposition tardive de conci- 
liation inspirée par la position toute particulière de Zug. 

fia majorité, de son côté, reparaissait en Diète plus 
forte et plus unie depuis ce qui s'était passé pendant Ta- 
journement dans les cantons de la Suisse orientale. Elle 
était toute disposée à un arrangement pourvu qu'on com- 
mençât par reconnaître et respecter son autorité, car 
elle était le pouvoir légitime du pays; elle avait donné 
trop de preuves de condescendance et de longanimité 
pour qu'on pût douter de la sincérité de ses intentions; 
mais, si on persistait à se moquer de ses décisions, à vou- 
loir traiter avec elle de puissance à puissance, à proposer 
des conditions inadmissibles , elle était toute décidée aussi 
à châtier une faction rebelle et s'inquiétait peu de ce qui 
se manipulait dans les officines diplomatiques de Vienne, 
Berlin ou Paris. 

Dans sa première séance (18 octobre) , la Haute As- 
semblée fédérale entendit diverses communications avant 
de reprendre la question du Sonderbund. Un rapport du 
Directoire apprit que différentes saisies d'armes avaient 
été faites pendant l'ajournement et que, l'agitation com- 
mençant à se manifester dans la partie catholique du 
canton d'Argovie, l'Etat de Berne, requis de prêter à ce 
canton l'assistance fédérale ,' avait ipis à cet effet trois 
bataillons sur pied. Les communes du district de Morat 
renouvelaient leur protestation contre l'adhésion de leur 
canton à l'alliance séparée et déclaraient ne consentir 
dans aucune circonstance à mettre leurs milices à la 
disposition de leur gouvernement contre les troupes fé- 
dérales. Des réfugiés fribourgeois à leur tour demandaient 
la réintégration de citoyens persécutés dans leurs droits, 
ainsi que l'expulsion des Jésuites. Le Conseil fédéral de 
la guerre faisait connaître aussi qu'un garde-magasin fé- 
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déral, chargé d'aller à Lucerne opérer un transport d'ef- 
fets d'hôpitaux appartenant à la Confédération , avait été 
arrêté arbitrairement. Après ces communications, Zurich 
ouvrit ses nouvelles instructions et proposa d'adresser 
immédiatement une proclamation aux gouvernements et 
aux populations de la Ligue , d'envoyer des représentants 
fédérauK et de charger la commission des Sept d'élaborer 
un projet de proclamation ainsi que les Instructions à 
donner aux représentants. C'était ouvrir la voie de la 
conciliation de la manière la plus rationnelle ; mais le 
premier pas fut repoussé avec dédain , disons plutôt avec 
mépris. Dans le premier tour de délibération, les députés 
des Sept se bornèrent à demander que la proposition de 
Zurich, suffisamment déjà connue, fCit communiquée litho- 
graphiée auxdéputations intéressées, afin que celles-ci pus- 
sent s'entendre à ce sujet. Dans le second tour, Lucerne 
annonça positivement que l'envoi de représentants serait 
inutile, les populations des cantons de l'alliance n'étant 
nullement dans l'erreur. La majorité fit justice de ce 
moyen dilatoire et repoussa également la motion de Bâle- 
ville de nommer une commission chargée de conférer 
avec les députés du Sonderbund pour entendre leurs 
griefs. Après avoir volé la proclamation , elle procéda 
au choix des représentants fédéraux , qui furent : 

Pour Lucerne, MM. Nœfif, député de St.-Gall, et 
Brunner , landammann de Soleure; 

Pour Uri , MM. Jenny, député de Claris, et Hoffmann, 
de St.-Gall; 

Pour Schwytz, MM. Kern, député de Thui^ovie, et 
Péquignot , ancien landammann de Berne ; 

Pour Unterwald , MM. Mûnzinger , député de Soleure , 
el Bôschenstein , député de Schaffhouse; 

Pour Zug, MM. Furrer, député de Zurich, et Sidler, 
de Zug, réviseur des péages fédéraux; 

Pour Fribourg, MM. Stockmar, conseiller d'Etat de 
Berne , et Mérian , second député de Bâle- ville ; et 

Pour le Valais, MM. Fazy, président du Conseil d'Etat 
de Genève, et Buchwalder , ingénieur à Berne *. 

' H. Fazy , en refusant sa nomination , montra plus de tact qtie la 
Diète. M. Mérian fut remplacé par M. Delarageaz. 

7 
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Le lendemain , 19 octobre ^ le projet de proclamation 
fut adopté par la majorité ordinaire. Dans la discussion , 
Lucerne , Uri , Schwy tz et Unterwald déclarèrent qu'ils 
considéraient l'envoi de cette proclamation à leurs popu- 
lations comme une nouvelle attaque dirigée contre la 
souveraineté cantonale dont ils avaient réservé tous les 
droits. Fribourg réserva ses convenances. Le Valais fut 
déclamateur comme d'habitude, par l'organe du paladin 
de Courten. Zug se montra plus pacifique et annonça qu'il 
ferait bon accueil aux représentants fédéraux. Ce point 
terminé, la Diète s'occupa des instructions; elles por- 
taient que les envoyés fédéraux devaient requérir des 
gouvernements la publication de la proclamation de la 
Diète et la convocation immédiate des Grands Conseils. 
Si , dans quelques cantons , il était décidé de convoquer 
la landsgemeinde , les commissaires étaient autorisés à 
s'y présentei' et à y faire des représentations dans le sens 
de la proclamation , pour autant que celle-ci aurait reçu 
auparavant une publicité suffisante de la'part des auto- 
rités cantonales. 

On communiqua ensuite officiellement divers faits à 
l'assemblée. Le colonel Kurz , envoyé par le Vorort à 
Lucerne, au sujet des effets d'hôpitaux appartenant à la 
Confédération , avait été renvoyé de cette ville par l'or- 
dre du gouvernement lucernois*. Le Directoire annon- 
çait des réunions de troupes à Lucerne et à Fribourg, 
ainsi que l'arrivée de Valaisans dans ce dernier canton , 
nouvelle confirmée par Argovie pour Lucerne. Vaud fai- 
sait part de mouvements de troupes dans le Valais. Zurich 
parlait aussi de la concentration de troupes à Lucerne et 
-de la convocation de celles de Schwy tz et de Zug. Sa 
lettre mentionnait l'arrivée de troupes valaisannes à Uri 
et le projet d'attaquer le Freiamt même avant l'arrivée 

* Cité d*abord à la policQ, il reçut plus tard une lettre dans laquelle 
on lui signifiait que sa mission , étant la conséquence de Tarrété du 20 
juillet , se trouvait terminée , et qu*il devait quitter la ville le plus tôt 
possible. M. Kurz aurait attendu la poste, mais, ayant remarqué que 
trois bataillons venaient d*étre appelés , qu'on avait marqué de croix de 
leur couleur les maisons des Rouges et des Noirs, et qu'il était partout 
observé par un gendarme, il jugea bon de quitter Lucerne par une autre 
voie. 
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des commissaires. Une nouvelle lettre d'Argovie, du 19, 
disait que Lucerne avait mis des troupes à la frontière 
et réuni la landwehr , ce qui était aussi confirmé par le 
préfet de Meyririgen. En raison dq ces communications , 
la Diète invita le Directoire fédéral et le Conseil fédéral 
de la guerre, chacun pour ce qui le concernait, à prendre 
les mesures nécessaires pour préparer un armement fé- 
déral, et à réunir, dans ce but , ceux des officiers de 
létal-major fédéral dont ils auraient besoin. Cette réso- 
lution parut jeter la consternation dans le camp du Son- 
derbuod. Les dates ici sont éloquentes ; ce ne fut qu'après 
avoir acquis les preuves officielles que les cantons de 
la Ligue avaient réellement mis des troupes sur pied et 
prenaient des positions hostiles à leurs frontières, que la 
majorité ordonna des mesures militaires préparatoires. 
Les représentants fédéraux , munis de leurs instruc* 
lions et de paquets de la proclamation, partirent, la plu- 
part dans la nuit du 2Ô au 21 , pour se rendre dans les 
cantons qui leur avaient été désignés. Celte proclamation, 
que le sentiment des convenances les plus vulgaires au- 
rait dû faire accueillir puisqu'elle émanait de l'autorité 
suprême fédérale, débutait par rappeler l'article 6 du 
Pacte, qui interdit aux cantons de former des liaisons 
préjudiciables à la Confédération et aux droits des autres 
cantons; puis, énumérant les faits qui plaçaient l' AlUance 
séparée sous l'empire de l'article précité , ce qui avait 
nécessité l'arrêté du 20 juillet, elle continuait comme 
suit : 

«Nous ne pouvons ni ne voulons pas admettre, que vous, 
fidèles et chers Confédérés, persistiez dans une position 
inconciliable avec vos devoirs fédéraux, lorsque nous vous 
aurons exposé franchement et fidèlement les véritables in- 
tentions de notre arrêté du 20 juillet , comme cela se doit 
entre des Confédérés et des frères. 

« La méfiance et des craintes dénuées de fondement ont 
seules pu vous engager dans la voie que vous avez suivie 
jusqu'à présent. 

« Vous craignez un danger pour les droits et les libertés 
que vous avez hérités de vos pères, pour votre position 
îutiire dans la Confédération, pour votre foi, votre religion. 
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« Mais nous vous donnons l'assurance solennelle que 
toute intention de porter atteinte à ces biens les plus pré- 
cieux est fort éloignée de nous. Ils doivent demeurer intacts 
comme chose sacrée pour vous. Comment l'autorité fédérale 
pourrait -elle nourrir le dessein d'exercer une injustice 
envers des Confédérés , une injustice envers des co-Etats 
qui , pour la plupart, appartiennent aux plus anciens mem- 
bres de notre alliance ! 

« La Diète fédérale ne veut point Toppression des Confé- 
dérés, point l'anéantissement des souverainetés cantonales, 
point le renversement violent des institutions fédérales, 
point de gouvernement unitaire , point de violation de vos 
droits et de vos libertés , point de danger pour votre reli- 
gion. Elle veut plutôt accorder à tous les cantons et loyale- 
ment, la protection qu'ils sont en droit de réclamer de 
leurs co-Etats contre d'injustes attaques, ainsi que les dis- 
positions et le but de l'alliance commune le demandent. 

« C'est pourquoi , Confédérés , nos frères , retirez- vous 
d'une alliance séparée qui , pour autant que les dispositions 
qu'elle contient sont en harmonie avec l'alliance commune, 
n'est pas nécessaire , qui , au contraire , est inadmissible en 
droit fédéral pour tout ce qu'elle renferme d'autre. 

><(( N'oubliez pas que de telles alliances séparées sont déjà 
contraires au sens et à l'esprit des plus anciens traités entre 
les Confédérés. Le Pacte actuel vous garantit une protection 
suffisante de vos droits. Ne persistez donc pas plus long- 
temps dans une position qui sape les bases du droit fédéral, 
divise les Confédérés en deux camps ennemis et met ainsi 
en péril notre liberté et notre indépendance au dehors. 

(( Vous connaissez maintenant les motifs qui nous ont 
déterminés à prendre notre arrêté. 

. « Des représentants fédéraux que nous déléguons auprès 
de vous , suivant l'usage antique , vous exposeront plus 
amplement ces motifs dans le sens de la présente publica- 
tion. Accueillez-les confédéralement et comme des amis. 
Ecoutez avec conf^ince les ouvertures qu'ils vous feront. 
Pesez bien la grave responsabilité que vous assumez sur 
vos tètes , si l'on continue à ne pas tenir compte de résolu- 
tions fondées sur des dispositions non équivoques du Pacte, 
non plus que des avertissements bienveillants de l'autorité 
fédérale suprême. Les suites qu'une persistance dans une 
pareille position peut entraîner pour vous et pour la patrie 
entière sont incalculables, 11 dépend encore de vous de les 
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détourner. Prenez des résolutions telles cpie les exigent le 
devoir fédéral , la paix et le bonheur de la Confédération , 
ainsi que de vos propres cantons. Appartenons comme des 
frères et des Coi^fédérés à une seule et même alliance ! Ce 
que nous voulons , c'est la légalité , le maintien de la sûreté 
intérieure de la Confédération et de Tordre. Fidèles et 
chers Confédérés , donnez - nous fraternellement la main 
pour atteindre le but qui nous est prescrit à tous par les 
devoirs fédéraux que nous avons juré de remplir. 
« Que Dieu conserve et protège notre chère patrie ! » 

Revenons à la mission des représentants fédéraux. 
Lorsque le Conseil exécutif de Lucerne eut ofBdellement 
connaissance de leur envoi , il prit à ce sujet un arrêté 
longuement motivé. «Les représentants fédéraux, y était- 
il dit, seront reçus par Tavoyer au nom du*gouverne- 
ment ; il leur fera connaître que le Grand Conseil a donné 
à sa députation à la Diète les instructions et les pleins- 
pouvoirs qu'il a jugés convenables pour voter et agir au 
nom de cet Etat dans les questions fédérales. En consé- 
quence, il ne peut être permis à MM. les représentants 
d'entrer en rapport direct avec le Conseil exécutif, on 
ne peut pas non plus convoquer le Grand Conseil ; la dis- 
tribution de la proclamation est pareillement interdite. 
Les habitants du canton qui y donneraient les mains 
seront emprisonnés et livrés à la justice! Cependant, se 
conformant à un antique usage , le Conseil exécutif or- 
donna, de plus , de donner à MM. les représentants fédé- 
raux une garde d'honneur et un officier d'ordonnance , 
ainsi que de leur rendre les honneurs usités. » Ce pro- 
gramme fut fidèlement observé à Schwytz comme à 
Lucerne, en Valais comme à Fribourg. A Zug les choses 
se passèrent un peu différemment , comme le député de 
ce canton l'avait fait pressentir en Diète. MM. Furrer et 
Sidler furent admis devant la Commission executive et 
lui demandèrent , à teneur de leurs instructions, de faire 
répandre la proclatnation et convoquer le triple land- 
rath, l'autorité instruclionnelle. La Commission executive 
répondit qu'elle avait des pleins-pouvoirs pour agir dans 
cette affaire et qu'on devait lui communiquer ce qu'on 
pensait dire au gouvernement. Les représentants insis- 
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tèrent de nouveau sur leur première demande et se re- 
tirèrent pour laisser la Commission délibérer en li^rté. 
Lorsqu'ils furent réintroduits, on leur annonça que la 
Commission voulait connaître d'abord l'essentiel de leurs 
propositions avant de déclarer si le landrath serait con- 
voqué. Les représentants ne firent aucune difficulté 
d'expliquer les points essentiels de la proclamation et 
renouvelèrent leur demande. Ils quittèrent de nouveau 
la salle, et la Commission décida qu'elle convoquerait le 
landrath , pourvu qu'ils lui adressassent des propositions 
écrites sur les concessions que pourrait faire la Confédé- 
ration ; quant à la proclamation, on h'avait rien à objecter 
contre sa distribution. Leurs instructions n'ayant pas 
cette portée , les représentants quittèrent Zug où les li- 
béraux avaient profité de leur présence pour donner essor 
à leurs sympathies fédérales. 

Pendant que les délégués fédéraux s'acquittaient de 
leur mission qu'on savait d'avance devoir être infruc- 
tueuse, mais qui avait néanmoins un résultat en ce 
qu'elle mettait un tort de plus du côté du Sonderbund , 
la Diète discutait (séance du 21 octobre) la proposition 
de l'Etat de Zug que nous avons déjà fait connaître. Ses 
co -Etats déclarèrent qu'ils étaient disposés à accepter 
cette proposition pour base d'une négociation; Fribourg 
s'exprima dans cette occasion avec tant de hauteur et la 
menace dans le regard que cela lui valut une verte ré- 
plique de la part du député de Vaud. La plupart des dé- 
putations de la majorité furent d'avis, avant d'entrer en 
matière, d'attendre le succès qu'aurait la mission des 
représentants fédéraux , tout en faisant observer que les 
propositions étaient peu claires et inacceptables, et que 
les sept Etats devaient faire des concessions positives. 
Zurich , Claris et Soleure proposèrent de conférer avec 
la députation de Zug. D'autres députations , comme 
Berne, regrettèrent de ne pouvoir entrer en négociation ; 
Vaud resia en dehors des propositions et des démarches 
que Ton faisait en ce moment. Zug, s' étant acquitté du 
mandat qu'il avait reçu, n'insista pas davantage. Lucerne 
et Schwytz ne voulurent plus entrer en discussion. Dans 
un tel état de choses , il est facile de prévoir ce que la 
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volatioo allait donner. La proposition de Zug ne fut votée 
que par cet Etat avec Bàle-ville et les Rhodes-intérieures. 
CeiJe de Bàle- ville , de nommer une commission chai-gée 
de traiter avec les cantons de Talliance séparée, ne réunit 
que les voix de Bâle- ville , de Zug , de Neuchàlel et des 
Rhodes-intérieures. Fribourg référa. Les autres Etats du 
Sonderbund s'abstinrent. De part et d'autre on sentait 
bien qu'il y avait maintenant un abime non à combla, 
mais à franchir , et que la question , à ce point enveni- 
mée, ne pouvait être résolue qu'à coups de canon. 

La levée de troupes dans les cantons du Sonderbund 
avait nécessité de pafeilles mesures dans des cantons de 
la majorité. St.-Gall et Berne ayant demandé que les 
troupes levées fussent placées sous le commandenoent 
fédéral, la Diète, dans la même séance, nomma une 
commission , composée de MM. Ruttimann , Druey et 
Steiger , pour proposer les chefs de l'état-major fédéral. 
La mission de cette commission, qui se réunit immédia- 
tement, était très-délicate, vu les ambitions des députés 
militaires qui aspirait au généralat. Proposer pour com- 
mandant en chef M. Frey-Herose, M. Rilliet-Constant ou 
M. Luvini , par exemple , militaires capables et jouissant 
d'une grande popularité, n'était-ce pas laisser des fer- 
ments de jalousie dans le cœur de ceux qui seraient re- 
poussés par leurs propres collègues? Une autre ambition 
était forcée de rester sur l'arrière-plan à cause de la pré- 
cision du règlement miUtaire fédéral. M. Ochsenbein , 
^yé de l'état-major fédéral où il avait rang de capitaine 
pour avoir fait pai'tie de l'expédition des corps-francs en 
i84K, ne pouvait avoir un commandement dans l'armée 
fédérale. La commission montra beaucoup de tact dans 
celte circonstance ; elle trouva l'homme de la situation 
dans le quartier-maître-général de la Confédération , M. 
Dufour, de Genève, le plus ancien des colonels fédéraux, 
auquel elle proposa d'adjoindre M. le colonel Frey- 
Herose, député d'Argovie , en qualité de chef d' état- 
major. M. Dufour fut aussi surpris que le public de sa 
nomination. Après quelques moments d'hésitation , il 
finit par se soumettre. Le lendemsiin il annonça à la Diète 
qu'il acceptait son brevet, en disant: « J'assume, je le 



Digitized by V3OOQIC 



— 104 — 

s$ûs, une immense responsabilité, mais je remplis une 
obligation d'honneur que tout officier contracte en en- 
trant au service de la Confédération. Ce n'est pas dans 
un moment comme celui-ci qu'il peut être permis de se 
retirer. » Quant à M.^ Ochsenbein, chargé de quatre pré- 
sidences et de la direction militaire , ce qui faisait sa 
part assez belle, le gouvernement de son canton lui con- 
féra, quelques jours après , le commandement d'une di- 
vision de réserve destinée soit à pourvoir à la sûreté du 
canton de Berne , soit à appuyer les opérations militaires 
du général de la Confédération. L'arrêté que nous citons 
textuellement mettait sans plus de* façon la solde de ces 
troupes à la charge de la caisse fédérale. Nous retrouve- 
rons cette division federo-cantoncde dans les opérations 
contre Fribourg et Lucerne. 

La lenteur avec laquelle procédait la Diète irritait les 
hommes impatients d'en finir (le nombre s'en accroissait 
de jour en jour) et ignorant la nature et la quantité des 
obstacles qui empêchaient une allure plus prompte. La 
Haute Assemblée paraissait marcher plutôt à la suite 
des événements que les maîtriser ; ceux-ci , en effet 
se développaient avec une rapidité que déploraient 
f» petto bien des personnes. St.-Gall venait de ressentir 
encore une fois les atteintes du Sooderbund. Une partie 
des troupes levées pour aller border la frontière do côté 
de Schwytz où avaient lieu des démonstrations hostiles , 
s'était mutinée et le parti ultramontain encourageait ac- 
tivement à la résistance. L'énergie du gouvernement 
st.-gallois et la promptitude avec laquelle ceux de Zurich 
et de Thurgovie, dont l'assistance fédérale avait été de- 
mandée , firent avancer leurs troupes aux frontières , 
étoufifèrent dans son germe cette folle tentative. Quand 
la nouvelle en arriva à Berne, la Diète se réunit le di- 
manche 24 octobre en séance secrète et prit un arrêté 
ordonnant une mise sur pied de troupes fédérales , arrêté 
ainsi conçu * : 



* C'est au sujet de cet arrêté que M. Âmrhyu, de Lucerne, donna sa 
démission de chancelier fédéral. 
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lia Diète fëdërale, 

« Voulant maintenir Tordre et le rétablir là où il a été 
troublé , ainsi que sauvegarder les droits de la Confédéra- 
i tion ; 

[ , ARRÊTE : 

« 1 ® Il y aura une mise sur pied de troupes au service de 
la Confédération. 

« 2° Les troupes mises sur pied par les cantons cpii n^ap- 
partiennent pas à l'alliance séparée (Sonderbund) passent 
immédiatement au service fédéral. 

« 3^ Le Conseil fédéral de la guerre est , de plus , chargé 
de metfepe autant de trompes sur pied qu'il le faudra pour 
que le corps d'armée soit d'environ 50000 hommes ; ces 
troupes sont tenues à la disposition du commandant en chef 
et seront disloquées d'après ses ordres. 

« 4® Le commissaire des guerres en chef sera immédia- 
tement appelé en activité de service. 

« 5** Le Haut Directoire fédéral est chargé de pourvoir 
aux fonds nécessaires à l'exécution des résolutions qui pré- 
cèdent, ainsi qu'à l'entretien ultérieur de l'armée. 

« 6® L'état-major fédéral sera complété sans retard. 

(( 7** Le commandant en chef portera pendant la mise sur 
pied des troupes le titre de général. 

a 8** Le commandant en chef général Dufour est chargé 
par la Haute Diète de prendre immédiatement le comman- 
dement des troupes appelées en activité de service, au 
nombre d'environ 50000 hommes, par les résolutions d'au- 
jourd'hui, de les répartir coçvenablement, de les employer 
au rétablissement de l'ordre et de la légalité là où ils ont été 
troublés , au maintien de la considération de la Confédéra- 
tion et de son indépendance. Dans la répartition des troupes 
il aura soin de donner à celles-ci des chefs qui méritent 
leur confiance, et, pour le cas où il n'y aurait pas un nombre 
suflSsant de pareils officiers dans l'état-major fédéral , il 
cherchera à employer provisoirement des officiers canto- 
naux , en demandant le préavis des cantons que cela con- 
cerne. 

« Le commandant en cUef fera sans retard à la Hiète lés 
propositions qu'il jugera convenables pour l'augmentation 
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des troupes , s'il y a lieu , ainsi que sur les autres vœux 
qu'il peut avoir à émettre pour raccomplissement de sa 
haute mission. » 

Après avoir été assermenté dans la séance du î25, qui 
fut aussi secrète, le général Dufour se mit à Toeuvre. 
L'armée fédérale fut répartie en six divisions commandées 
par les colonels Rilliet-Constant , Burckhardt , Donatz , 
Ziegler, Gmûr etLuvini, dont les quartiers -généraux 
furent provisoirement placés à Lausanne, Berne, Soleure, 
Aarau, Zurich et dans le Tessin. M. Dufour prit pour 
adjudant-général le colonel Zimmerli ; il confia le com- 
mandement de l'artillerie au colonel d'Orelli, et celui du 
génie au colonel Gatschet. Le colonel Buchwalder fut 
appelé aux fonctions de quartier-maître-général. M. Abys 
remplit celles de commissaire-général des guerres qui 
lui avaient été conférées par la Diète actuelle. Dès le 
26 , le général Dufour adressa à l'armée la proclamation 
suivante : 

« Soldats Confédérés , 

« La Haute Diète , réunie à Berne , a décrété Jja mise sur 
pied de Farmée fédérale pour maintenir Tordre intérieur, 
les droits de la Confédération et son indépendance. Elle 
m'a fait l'honneur de me désigner pour en prendre le com- 
mandement. Je viens donc me mettre à votre tète plein de 
confiance dans votre patriotisme et votre dévouement. 

« Etant appelés à occuper des cantonnements plus ou 
moins resserrés , dans une saison avancée , sachez vous 
contenter de ce que l'habitant peut vous ofirir. Ne soyez 
pas exigeants ; évitez les oflFenses et les mauvais traite- 
ments ; on ne doit jamais se les permettre , pas même en 
pays ennemi. 

« Je vous recommande par dessus tout la discipline comme 
le plus grand de vos devoirs. Sans discipline il n'y a pas 
d'armée. C'est par leur discipline, autant que par leur 
vaillance, que vos ancêtres ont remporté de si éclatantes 
victoires et se sont acquis une si haute renommée. Il faut 
les imiter en cela , comme en toutes choses. 

« Songez que l'étranger a les yeux sur nous. Montrez-lui 
que les citoyens suisses , dès qu'ils sont sous le drapeau fé- 
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déral, n^ont plus qu^une pensée, celle de bien servir la 
commune patrie. 

« Soldats ! Je m'eflForcerai de mériter votre confiance ; 
vous pouvez compter sur moi. » 

Par une coïncidence assez singulière, quoique fortuite, 
le général protestant du Sonderbund catholique , Salis- 
Soglio, adressait la sienne aux troupes sous ses ordres 
(25 octobre). A titre de document historique, elle mérite 
f élrp mise en regard de celle que nous venons de re- 
produire. Autant la première est simple , autant la se- 
conde se sent d'avoir été dictée dans le confessionnal des 
Jésuites. 

« Chers frères d'armes , fidèles Confédérés, 

« Le peuple libre et généreux des Sept cantons catholi- 
ques confédérés a décidé de rester fidèle à sa sainte religion, 
à ses anciens droits , héritages d^héroïques aïeux. Vous êtes 
sous les armes pour les défendre au prix de vos biens et de 
votre sang , tandis qu'un sexe pieux est agenouillé dans les 
temples , implorant la paix ou la victoire du Seigneur des 
armées. Plus joyeux et plus nombreux que jamais , vous 
êtes venus vous ranger sous les bannières qui , avec les 
mêmes couleurs , ont flotté sur les casques de vos ancêtres 
à Morgarten, à Sempach et dans tant de batailles héroïques. 
Dieu était alors avec vos pères , il sera aussi maintenant 
avec nous. Qui peut sonder le décret du Très-haut pourquoi 
il lui a plu de diriger sur moi votre confiance qui m'ho- 
nore à un si haut degré et qui me touche si profondément ? 
Dieu est souvent fort dans le petit. Mais la confiance est 
réciproque, chers et fidèles frères d'armes. Je sais que 
vous serez autour de moi dans cette chaude lutte. Vous ne 
m'abandonnerez pas , comme je ne vous abandonnerai pas 
non plus. Je bénis le Dieu tout bon de ce qu'il ma jugé 
digne de pouvoir combattre ou tomber pour et avec vous 
pour une si bonne cause. Dieu soit avec nous I » 

Tandis que l'autorité militaire travaillait sans relâche 
à l'organisation d'une armée qui prit en peu de temps 
des proportions telles que l'étranger en fut stupéfait, les 
tentatives de conciliation avaient continué. A la suite 
d'une entrevue à laquelle prirent part les députés des 
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Etals de Lucerne, Un, Zug et Fribourg d'un côté, ceux 
de Schaflfhouse , St.-Gall et Bâle-ville qui l'avait pravo- 
quée, de l'autre, les premiers députés de St.-Gall et de 
Schaffhouse communiquèrent aux députations des 12 et 
deux demi-Etats la proposition de tenir la conférence plu- 
sieurs fois proposée leS jours précédents * : 

« On aurait pu à juste titre poser la question de savoir 
si , après que les représentants fédéraux délégués par la 
Diète dans les cantons du Sonderbund n'eurent paç été 
admis auprès des autorités instructionnelles et des landsge- 
meindes, si, après que la proclamation conciliatrice du 20 
octobre eût été interdite dans tous les cantons du Sonder- 
bund , à Fexception de celui de Zug , il était conforme à la 
position des députés des cantons qui avaient pris l'arrêté du 
20 juillet 'de donner les mains à de pareilles négociations 
en conférence. La majorité fit taire tout scrupule de cette 
nature , car elle ne voulait négliger aucun moyen qui pût 
cflFrir une perspective quelconque de sortir la patrie de la 
crise actuelle par des voies pacifiques et sans effusion de 
sang. Il fut convenu qu'une délégation des Etats qui for- 
ment la majorité en Diète se réunirait avec les députés des 
cantons du Sonderbund et ceux de Bâle-ville, aux fins 
d'entrer en pourparler sur des propositions de conciliation. 
Cette conférence fut fixée au 28 octobre, à 4 heures du soir; 
les personnes suivantes y prirent part : pour les Etats du 
Sonderbund , M. Meyer , secrétaire d'Etat de Lucerne ; 
M. Muheim , ancien landamman d'Uri ; M. Oetiker, prési- 
dent du Grand Conseil de Schwytz ; M. Herrmann, landam- 
mann d'Unterwalden ; M". Bossard , landammann de Zug ; 
M. Fournier, ancien avoyer de Friboufg; M. de Verra, 
grand conseiller, du Valais. 

<c Comme délégués des 1 2 % Etats , parurent : M. le D' 
Furrer, bourgmestre en charge de Zurich ; M. Munringer, 
landammann de St.-Gall ; M. le D' Kern , président du tri- 
bunal d'appel de Thurgovie. Il s'y trouvait en outre MM. le 
bourgmestre Sarasin et le président du Grand Conseil Me- 
rlan , députés de Bâle-ville , ainsi que ceux de Neuchâtel , 

(*) Nous reproduisons ici textuellement le rapport sur là conférence 
du 28 octobre rédigé par MM. Furrer , Munzinger et Kern dans le but 
de faire voir de quel côté toute solution pacifique des questions pendantes 
a été rendue impossible. C'est une réponse péremptoîre aux mensonges 
officiels des gouyernements du Sonderbund sur le résultat de la confé- 
rence précitée. 
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M. le conseiller d^Ëtat Galame et M. de Meuron , membre 
du Corps législatif. 

« La conférence dura dès 4 heures de Taprès-midi à 8 
heures. La discussion fut sérieuse , mais calme et digne. 
Durant toute la conférence il ne fut prononcé aucune parole 
amère ou blessante. Il résulte des ouvertures faites par les 
députés des cantons du Sonderbundvqu'ils ne se trouvaient 
pas nantis de pleins-pouvoirs pour accepter de leur chef 
des propositions de conciliation, mais que celles-ci devaient 
être soumises aux autorités chargées de voter leurs instruc- 
tions. Les députés de la majorité déplorèrent cette circons- 
tance , puisque les représentants fédéraux dans les cantons 
du Sonderbund s'étaientr vu refuser Taccès auprès des auto- 
rités instructionnelles , essentiellement par le motif que les 
députés à Berne se trouvaient nantis de pleins-pouvoirs, et 
que c'était dès-lors à eux qu'on avait à s'adresser. Néan- 
moins les députés de la majorité déclarèrent être disposés 
à aborder les" propositions de médiation. Ils dirent qu'ils 
étaient chargés d'écouter les ouvertures de conciliation qui 
pourraient être faites par la députation de Bàle- ville ou les 
Etats du Sonderbund et d'en faire rapport immédiatement. 
II ne pouvait sans doute être question pour le moment de 
conclure un accommodemejit dans toutes les formes ; mais 
une conférence, telle que celle où ils se trouvaient réunis, 
offrait l'occasion la plus opportune pour se communiquer 
réciproquement leurs vues et se convaincre s'il y avait 
quelque moyen de parvenir à une conciliation ou de poser 
du moins , à la suite de cette entrevue , les bases de négo- 
ciations ultérieures. 

« C'est d*ans ce êens qu'on aborda la question quant au 
fond. Le député de Lucerne déclara que la première condi- 
tion de toute négociation ultérieure serait le licenciement 
immédiat des troupes fédérales mises sur pied ensuite de 
l'arrêté de la Diète du -24 octobre , mesure qui serait prise 
pareillement dans les sept Etats; que des négociations si 
difficiles de leur nature devant être de longue durée et en 
définitive soumises aux autorités instructionnelles , il était 
impossible que dans l'intervalle les troupes restassent en 
présence sous les armes. 

d Le député de Zurich , parlant au nom des trois autres 
délégués de la majorité, répondit qu'un désarmement des 
troupes pouvait être ordonné pour autant qu'on viendrait à 
s'entendre dans ce jour ou prochainement sur une base 
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d'accommodement amiable et qu4l en résultât du moins 
une probabilité de réussite. 

« Dans le cas contraire , et dût Fétat de choses demeurer 
absolument le même qu^à Tépoque de la mise sur pied , il 
n'existait alors aucun motif de revenir d'une mesure aussi 
importante commandée par les conjonctures où se trouvait 
la Suisse , mesure qui , si Ton ne pouvait prévoir aucun 
arrangement , devrait d'ailleurs être de nouveau ordonnée 
prochainement peut-être. 

« Bien que la députation médiatrice de Bâle-viUe appuyât 
cette manière de voir, les députés des Etats du Sonderbund 
persistèrent opiniâtrement jusqu'à la fin de la séance à de- 
mander cette condition. 

« On ne s'en montra toutefois pas moins disposé à aborder 
la question même. Mention fut faite des points principaux 
et offrant le plus de difficultés , savoir le Sonderbund et la 
question des Jésuites ; dans la pensée que les négociations 
prendraient une tournure favorable, oh pourrait s'occuper 
encore d'sftitres rapports, comme, par exemple, la révision 
du Pacte et l'amnistie. 

« La députation de Baie-ville fit alors une proposition 
portant que le Sonderbund serait dissous , et que d'un au- 
tre côté la Diète laisserait tomber la question (des Jésuites , 
laquelle serait soumise à la décision arbitrale du Pape. 

« Le député de St.-Gall se déclara disposé à admettre cette 
proposition et à la recommander aux autorités de son canton . 

« Le député de Soleure fit une proposition qui s'écartait 
un peu de la première , savoir que, dans la supposition où 
l'Alliance séparée se dissoudrait , la question des Jésuites 
serait écartée si les trois Etats de Zug , Mle-ville et Grisons 
se déclaraient prêts à intercéder auprès du Pape pour ob- 
tenir l'éloignement des Jésuites de la Suisse ou tout au 
moins de Lucerne. Le député pensait que ce mode de traiter 
la question des Jésuites éveillerait peut-être moins les sus- 
ceptibilités des Etats protestants , que si la Diète se déci- 
dait à la renvoyer à une décision arbitrale du Saint-Père. 

« Les députés de Zurich et de Thurgovie se prononcèrent 
contre ces propositions et exposèrent qu'on devait ne pas 
perdre de vue que la majorité des Etats qui ont concouru 
à l'arrêté de la Diète dans la question des Jésuites appar- 
tient à la confession évangélique et qu'à ce point de vue 
l'appel à la décision du Pape a le caractère d'un appel à 
une puissance étrangère. On ne doit dès-lors pas faire dé- 
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pendre de la décision d'une puissance étrangère une ques- 
tion à laquelle la majorité des Etats attache une signification 
essentiellement politique et qui a été déclarée affaire fédé- 
rale par un arrêté formel de Fautorité suprême fédérale. 
Selon l'avis de ces députations , la base d'un arrangement 
amiable devrait consister en ceci , que le Sonderbund se 
dissoudrait et que le Vorort de Lucerne renverrait spon- 
tanémeût les Jésuites , tandis que d'un autre côté il ne se- 
rait pas donné suite à la question des Jésuites en tant qu'elle 
concerne d'autres cantons qui «ont appelé les Jésuites à une 
époque antérieure. Ils se sont déclarés disposés à concourir à 
un rapprochement amiable sur la base de cette proposition. 

« Telles furent les ouvertures faites par les ddégués de 
la majorité. 

« En ceci on est parti naturellement de l'opinion que , 
quand bien même Tune ou l'autre de ces propositions ne . 
réunirait pas la majorité des Etats , une solution pacifique 
des questions pendantes serait néanmoins déjà assurée par 
cela même qu'aussitôt qu'un Etat seulement se détacherait 
de la majorité , après qu'une proposition de médiation pré- 
sentée par lui aurait été acceptée par les cantons du Son- 
derbund ^ il ne pouvait plus être question d'une exécution 
à main armée de l'artêté de la Diète (Ju 26 juillet. 

ft Aucune des propositions de conciliation ne trouva ac- 
cès auprès des Etats du Sonderbun5. Les députés d^Uri, 
Schioytz y Unterwalden et Valais ne se prononcèrent pas 
explicitement à cet égard ; en revanche , ceux de Lucerne 
et de Fribourg déclarèrent positivement ne pouvoir y ad- 
hérer. Ils donnèrent à entendre qu'on ne pouvait espérer 
peut-être un accueil favorable de la part de leurs autorités 
instructionnelles que si l'on s'engageait à soumettre con- 
jointement avec la question des Jésuites celle des couvents 
argoviens à la décision du Pape. Le député de Fribourg 
s'expliqua encore dans ce sens, qu'il ne s'agiAit pas néces- 
sairement d'un rétablissement de tous les couvents , mais 
que cette proposition pouvait être rapportée par le Pape à 
une sécularisation et à la destination des biens des couvents. 

« Cette ouverture des députés de Lucerne et de Fribourg 
fut aussi appuyée par celui de Neuchâtel. D'un autre côté , 
les quatre députés de la majorité déclarèrent que la reprise 
de la question des couvents argoviens était au nombre des 
choses impossibles. 
« A cet égard, on fit observer qu'une pareille proposition 
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ne pouvait jamais se réaliser sans le consentement d' Argo- 
vie. Giwnment admettre qu'après que la question des cou- 
vents a été déclarée terminée par un arrêté de la Diète, 
Argovie voulût consentir à soumettre cette même question 
à une décision du Pape. Vouloir obtenir par la force Fexé- 
cution d'une pareille proposition , ce serait une entreprise' 
inexécutable et qui , au lieu d'amener la paix , ne ferait 
que provoquer de nouveaux troubles. Les deux députés de 
Bâle-ville ont appuyé les vues de la majorité , en déclarant 
la reprise de la question des. couvents argoviens comme 
quelque chose d'absolument inadmissible. Ils ont adressé 
aux députés des cantons du Sonderbund des représenta- 
tions énergiques et les ont exhortés sérieusement à se dé- 
sister de cette condition. Ces représentations ne furent pas 
non plus écoutées ; les Etats du Sonderbund — tout parti- 
culièrement Lucerne et Fribourg — insistèrent pour que la 
question des couvents fût soumise à une décision arbitral^ 
du Pape conjointement avec la question des Jésuites. 

« En opposition à via proposition du député de Soleure, 
tendant à ce qu'au lieu de soumettre la question des Jésuites 
à une décision arbitrale du Pape , quelques Etats se char- 
geassent d'intercéder auprès du Saint-Père pour obtenir 
l'éloignement des Jésuites , le député de Luceme déclara 
qu'une proposition de cette nature n'avait pas la moindre 
chance d'être accueillie par les autorités de Luceme , at- 
tendu qu'elles ne donneraient jamais les mains à ce que 
d'autres cantons intercédassent auprès du Saint-Père dans 
une affaire qui est du ressort des autorités du canton de 
Lucerne. Cette dernière déclaration engagea le député de 
Thurgovie à interpeller encore une fois le député de Lu- 
cerne dans le sens suivant : il est notoire que lorsqu'il fut 
question de l'appel des Jésuites à Lucerne , le premier dé- 
puté ici présent de cet Etat se prononça énergiquement 
contre une pÉfeille mesure. 11 fit ressortir entr'autres les 
égards que Lucerne devait à sa position directoriale vis-à- 
vis de la Confédération. Ne serait-il pas possible maintenant 
d'engager le Grand Conseil de Lucerne à retirer son décret 
relatif aux Jésuites , alors que le député de Lucerne , pro- 
fitant de la belle position qu'il pourrait prendre aujour- 
d'hui, ferait valoir toute son influence devant le Grand 
Conseil et lui représenterait que les conséquences fâcheuses 
qu'il avait prévues se sont effectivetnent réalisées. La 
preuve est là , elle glt dans le fait que chez la majorité des 
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cantons et du peuple suisse , l'Ordre des Jésuites inspire 
une défiance et des appréhensions telles que pour un Vo- 
Tort, tout particulièrement, c'est une nécessité politique 
d'y avoir égard. Quels que puissent être les jugements 
portés sur la question de compétence en droit fédéral et 
sur l'action des Jésuites , la conservation de l'Ordre des Jé- 
suites est incompatible avec la position directoriale , et ce 
n'est qu'en éloignant cet Ordre qu'on parviendra à détour- 
ner les grands nialheurs qui menacent la patrie et le canton 
de Lucerne. Est-ce qu'un pareil langage ne trouverait au- 
cun accès auprès des autorités de Lucerne? 

« M. le secrétaire d'Etat Meyer ayant d'abord gardé le 
silence , le député de Thurgovie se trouva dans le cas de 
réitérer sa demande, et le député de Lucerne répondit 
qu'il aurait pensé que de son silence "on inférerait qu'il ne 
pouvait non plus entrer dans cette proposition. Toutefois, 
. puisqu'on désirait avoir une déclaration positive de sa part, 
il la donnerait sans réserve et de la manière la plus for- 
melle. Il ne pouvait pas être le moins du monde question 
qu'il présentât au Grand Conseil de Lucerne une proposi- 
tion d'éloigner les Jésuites , ni qu'elle fût écoutée par cette 
autorité. 

« Au surplus , il devait répéter qu'il stipulait comme 
conditio sine qua non de toutes négociations ultérieures que 
la Diète décrétât avant tout « le désarmement. » 

« Quant à la condition portant que la question des cou- 
vents fût soumise à l'arbitrage du Pape conjointement avec 
celle des Jésuites , il ne pouvait absolument pas s'en désis- 
ter. Les représentations réitérées et instantes qui furent 
feites au sujet de ces deux conditions , notamment aussi 
par les députés de Bâle- ville , ayant été rejetées , les dé- 
légués de la paajorité durent se convaincre que tout ar- 
rangement amiable était chose impossible. Ils s'éloignèrent 
en exprimant le vœu que les députés des canfons du Son- 
derbund qui restaient dans la conférence avec ceux de 
Bâle et de Neuchâtel voulussent'encore , en l'absence des 
délégués de la majorité , prendre en mûre-délibération les 
propositions de conciliation qui venaient d'être débattues. 
1^ députés des cantons du Sonderbund répondirent qu'ils 
avaient déjà invité le président de la. Diète à tenir séance 
te lendemain, et qu'on s'en tiendrait là. 

« Ce fut en vain que les députés de la majorité et ceux 
de Bàle cherchèrent à les détourner de cette démarche et 

8 
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exprimèrent la crainte qu*après une délibération en Diète 
la scission ne s'élargit encore davantage , les députés du 
Sonderbund persistèrent dans cette déclaration. 

« La séance sollicitée par eux eut effectivement lieu le 
29 octobre , à 4 heures avant midi. 

« Les députés du Sonderbund s^ présentèrent avec la 
déclaration connue déjà imprimée à l'avance, et le manifeste 
aussi imprimé , adressé au peuple suisse. Bien que dans 
cette séance les députés de la majorité se déclarassent dis- 
posés à entrer en délibération sur les propositions de con- 
ciliation ultérieures qu'on voudrait présenter , les députés 
du Sonderbund quittèrent le même jour la Diète et le chef- 
lieu fédéral de Berne; toutes négociations en vue d'une 
médiation furent ainsi rompues. » 

Enfin arriva le 29 octobre, jour décisif où le Sonderbund 
vint donner la dernière scène de la comédie qu'il jouait 
depuis la conférence de Rolhen. La majorité voulut bien 
encore une fois discuter avec lui, en séance publique, 
une question devenue insoluble. C'était trop de bonté et 
de patience en vérité , mais il fallait démontrer et redé- 
montrer ce qu'il en était de cette Ligue qui, si elle eût 
été victorieuse, aurait ramené la Suisse entière sous le 
joug du Moyen-Age. Les cantons de la minorité se pré- 
sentèrent à celte séance avec la proposition de Zug et 
en témdgnant leur étonnement de ce que, depuis le 21 , 
il n'y eût pas été fait droit. A cet ultimatum formulé par 
écrit , ultimatum inacceptable à moins que la majorité 
ne consentît à intervertir les rôles et à se suicider, la 
minorité y joignit une condition préalable encore plus 
inadmissible , c'est qu'il ne fût pas donné suite à l'arrêté 
du 24. Ni plus, ni moins que le désarmement de l'armée 
fédérale avant de négocier sur les bases posées. Entendue 
la première, elle répéta ses protestations hypocrites qu'elle 
voulait la paix^et qu'en lui refusant les garanties qu'elle 
demandait , on la forçait à la guerre, l^a majorité prit 
encore la peine de réfuter les arguments avancés , mais 
c'était peine peçiue. Après des répliques assez animées, 
on passe à la votation , la dernière à laquelle prend part 
le Sonderbund. La proposition de révoquer l'arrêté du 
24 est votée par celui-ci, plus Neuchâtel. Les mêmes 
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Etats se prononcent pour la proposition de Zug. Là dessus, 
le député de Lucerne lit une protestation au nom des 
Sept; cette lecture terminée, il ose en appeler à la justice 
de Dieu et quitte la salle suivi de ses collègues. Quelques 
minutes après , on entendit des voitures rouler dans les . 
rues de Berne ; c'étaient les députations de la Ligue qui 
quittaient cette ville pour n'y plus revenir. La comédie 
était jouée ^ 

Fidèles au système d'impartialité que nous tâchons de 
suivre autant que possible , en laissant parler de préfé- 
rence les faits et les documents officiels , nous devons 
reproduire cette protestation qui est ainsi conçue : 

« Le moment est arrivé où les députés soussignés, ensuite 
de la conduite tenue à leur égard par les Etats de la majo- 
rité, doivent quitter cette salle. Pour justifier une démar- 
che aussi importante , ils s'appuient sur les faits suivants : 
« Une discussion conforme à la dignité et aux droits des 
Etats n'existe plus dans cette enceinte. Dans les conférences 
secrètes tenues entre les députations des 4 2 Etats de la majo- 
rité, on discute et on arrête d'avance ce qu'on veut plus tard 
ériger en décrets fédéraux. La discussion drfns la Diète est 
devenue un véritable jeu. Et , en eflFet , on ne considère 

iplus comme nécessaire de régler l'ordre du jour , même 
pour les objets les plus importants ; on n'observe même 
plus, dans les lettres de convocation qu'on adresse aux 
députations qui ne sont pas initiées dans les plans de la 
majorité , les règles de la bienséance ; c'est dans les séances 
secrètes que les résolutions les plus importantes' sont mises 
à l'ordre du jour et adoptées *. 

« Et quelles résolutions ? Si cette conduite anti-fédérale 
doit profondément blesser les députations soussignées, ce 

. n'est cependant pas ce sentiment qui les porte à la démar- 
che importante qu'ils viennent de faire ; mais le motif est 
dans ces arrêtés mêmes qui, sans aucun doute, feront éda- 

* D'après VUnîon Suisse, journal ultramontain qui s'imprimait à 
FrU)ourg, r ambassadeur de Prusse adressa à ces députations , lors de 
leur départ , les paroles suivantes : « Votre conduite est aussi noUe que 
courageuse ; tous jouissez de Tadmiration de l'Europe et vous la mé- 
ritez. > « 

* Singulier reproche \ Le Sonderbund n'avait-il pas aussi ses confé- 
Knces secrètes, plus dangereuses en c« que Vétranger y mettait la main . 
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1er cette guerre civile au premier jour , et qui organisent 
déjà la guerre contre les sept Etats de Talliance. 

« Ces arrêtés ordonnent , en effet , une levée de troupes 
fédérales de 50000 hommes. Ces troupes ne doivent être 
levées que dans les Etats de la majorité. On indique comme 
motif de cette mesure , le maintien de Tordre et son réta- 
blissement là où il a été troublé , et le maintien des droits 
du Pacte. 

« 11 est inutile de développer ce que ce langage a de si- 
gnificatif. L'arrêté lui-même nous le dit suflSsamment. 

« Excepté quelques désordres militaires , Tordre et la 
légalité régnent dans la Confédération. L'armée de 50000 
hommes qui vient d'être levée ne peut donc concerner que 
les sept Etats. 

« Le commandant en chef a , du moment où cet arrêté a 
paru, non-seulement pleins-pouvoirs, mais même la mission 
d'agir avec ses troupes. Si , jusqu'à présent , les hostilités 
n'ont pas commencé , il faut en chercher la cause ailleurs. 
Si des paroles trompeuses pouvaient encore laisser quelque 
doute , cet appel de 50000 hommes nous fournit la preuve 
la plus évidente de ce qu'on désire. S'il ne s'agissait pas de 
la guerre contre les sept cantons , mais du rétablissement 
de l'ordre et de la tranquillité , pourquoi l'établissement de 
cinq divisions dans les cantons de Vaud , Berne , Soleure , 
Argovie et Zurich ? Ce corps de troupes appelé sous les^ 
armes est ainsi une armée ennemie , chargée de marcher 
contre les sept cantons. Le commandant en chef a déjà reçu 
ses ordres à cet égard ; ainsi l'arrêté qui déclare la guerre 
est pris , et d'un instant à l'autre elle peut éclater. 

ft Nous devons , en conséquence , nous séparer, vu que 
ceux qui ont juré de vivre avec nous dans les bons comme 
dans les mauvais jours comme frères et Confédérés ont tiré 
le glaive contre nous. Quant aux conséquences , nous les 
renvoyons à ceux qui les ont provoquées. 

« Les députations des sept Etats avaient reproduit les * 
propositions présentées par l'Etat de Zug et les avaient in- 
diquées comme^les bases d'une médiation ; elles s'étaient 
déclarées , dans les réunions privées , prêtes , si les droits 
confessionnels et politiques de leurs Etats étaient garantis , 
à Soumettre les questions des Jésuites et des couvents à la 
sentence arbitrale du chef si sage de l'Eglise catholique ; 
elles demandaient que , si pour le moment l'une ou l'autre 
de ces questions ne pouvait pas recevoir de solution , on 
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déposât réciproquement les armes en signe d'un amour 
sincère de la paix ; elles demandaient encore qu'après le 
licenciement des troupes , des conférences amicales fussent 
de suite ouvertes. 

« Tout, même cette dernière disposition, a été refusé. 
La preuve est donc évidente qu'on ne veut pas une so- 
lution pacifique , honorable pour les deux partis , mais 
qu'on en cherche une par un moyen qui ne sera jamais 
honorable. 

« Pour prouver que nous n'avons rien à nous reprocher, 
nous adressons avec la présente déclaration , en date de ce 
jour, un manifeste au peuple suisse tout entier, et l'insé- 
rons de même au protocole de la Diète. » 

Quoique tout espoir de conciliation fût complètement 
anéanti , une dernière tentative partit encore des Grisons. 
Là le parti conservateur, tant protestant que catholique, 
n'avait rien négligé pour faire sortir ce canton des rangs 
de la majorité lors de la dernière session du Grand Con- 
seil; les conférences de Tavanasa et de Lenz avaient été 
loin d'être parfaitement innocentes; l'agitation des esprits 
était devenue telle que le gouvernement se trouvait fort 
embarrassé de lever dans la partie catholique du pays les 
troupes qui lui étaient demandées. A côté de la démarche 
faite par le Corps catholique auprès de Pie IX pour en 
obtenir le rappel des Jésuites de Lucerne, démarche qui 
resta infructueuse , les partisans de la paix à tout prix 
décidèrent d'envoyer, une députation jusqu'à Berne par 
Zurich et Lucerne. Au délégué qui vint dans cette der- 
nière ville, on donna des explications d'une nature telle 
qu'il reprit incontinent le chemin de Coire sans coup 
férir. Il était donc bien établi que le Sonderbuhd voulait 
mourir dans l'impénitence finale. 

C'est maintenant îe moment de nous occuper d'un 
autre membre honteux du Sonderbund , nous voulons 
parler de Neuchâtei , de ce pays amphibie que la Sainte- 
Alliance aggrégea à la Confédération sous forme de can- 
ton , tout en le conservant principauté prussienne. Il s'y 
rattache de tristes , de sanglants souvenirs. Des citoyens 
ont expié par l'exil , par la prison et par la mort le crime 
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(si ce peut en être un) d'avoir voulu être Suisses et rien 
que Suisses; l'ombre de Petitpîerre erre toujours plaintive 
dans les sombres détours du donjon de Neuchâtel, et fait 
encore frissonner d'effroi ses bourreaux. Là toute dé- 
monstration patriotique et nationale est interdite ; la cé- 
lébration du 12 septembre est sévèrement punie; les 
couleurs fédérales sont proscrites; pour pouvoir vivre ea 
paix, il faut se faire le plat valet des valets d'un maître 
qui prélève le plus clair du labeur de ses sujets. On irait 
bien loin avant de trouver un pays où , chez le parti do- 
minant, le fétichisme monarchique est aussi développé 
qu'à Neuchâtel. En 1845, le canton - principauté ne fit 
pas comme en 1852 , lors de la Ligue de Sarnen ; il resta 
ostensiblement en dehors du Sonderbund , estimant par- 
là être à même de rendre de plus grands services, sans 
s'inquiéter si cela se conciliait avec ses devoirs envers 
la Confédération. Aussi, quand le Conseil fédéral de la 
guerre donna des ordres pour que deux bataillons d'in- 
fanterie, deux compagnies de carabiniers et une batterie 
d'artillerie, rejoignissent, l'infanterie la division Rilliet, 
l'artillerie la division Burckhardt , le Conseil d'Etat eh- 
voya un délégué à Berne pour protester contre ces me- 
sures. Puis le gouverneur de Neuchâtel, M. de Pfuel, 
qui n'avait nullement à se mêler de celte affaire, écrivit 
au Directoire pour renouveler la protestation ; il n'était 
pas à sa connaissance que l'ordre public fût troublé d'une 
manière grave ; d'ailleurs les arrêtés pris contre le Son- 
derbund étaient illégaux. Il y avait donc quelque chose 
de vraiment monstrueux à vouloir faire prendre les armes 
pour soumettre par la force des Etats dont on avait dé- 
claré et dont on déclarait encore la causejusle et légitime. 
Le 29 octobre , on fit corroborer ce refus par le Corps 
législatif à la majorité de 73 voix contre 12. La Diète dut 
s'occuper de cet objet dans sa séance du 30. Le député 
de Neuchâtel chercha à défendre la conduite inqualifiable- 
de son canton , et développa à celte occasion des théories 
que Zurich déclara subversives ; il invoqua même la mo- 
rale , et fort de l'appui de la Prusse , il annonça accepter 
avec plaisir la responsabilité et les conséquences de ses 
actes. On apprit par la discussion que l'envoyé prussien 
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s'était rendu la veille chez le président de la Diète^ et avait 
exprimé, au nom de son souverain, le désir que les troupes 
deNeuchàtel ne fussent pas mises sur pied. La principauté 
se montrait donc plus royaliste que le roi, si , toutefois, le 
désir royal n'était pas une forme adoucie de la protesta- 
tion. La majorité , sur le préavis unanime de la commis- 
sion, somma le canton de Neuchâlel de mettre sans délai 
son contingent sous le Commandement fédéral , le rendit 
responsable de toutes les conséquences d'un retard ou 
d'un refus et réserva des mesures ultérieures. 

Les diplomates étrangers , dont le cœur défaillait à la 
seule pensée que le sang coulât, songèrent à quitter un 
pays livré à toutes les horreurs de l'anarchie, quand ils 
virent la guerre devenue inévitable. Depuis l'ajournement 
ils avaient été encore tendre visite, ceux.de France et de 
Russie, à leurs bons amis du Sonderbund, et la nature 
des conseils donnés est facile à deviner. Ils croyaient in- 
timider lalSuisse libérale en faisant cet éclat , comme si 
cela eût pu l'intimider. L'envoyé d'Autriche, baron de 
Kaisersfeld , dont noua citerons plus tard une dépêche, 
vint par un procédé en dehors de tous les usages diplo- 
matiques augmenter l'indignation que la conduite de son 
gouvernement inspire. Le 28 octobre, ce personnage se 
rendit chez le bourgmestre de Zurich pour lui annoncer 
qu'il allait se retirer sur un territoire neutre pendant une 
guerre entre deux parties de la Confédération à laquelle 
l'Autriche enlendait demeurer entièrement étrangère , et il 
pria Zurich de lui délivrer les passeports nécessaires^ à 
son voyage. Zurich référa du cas au Directoire pour qui 
ce procédé était une insulte de plus. Donc les diplomates 
partirent accompagnés des regrets des patriotes, à l'ex- 
ception toutefois de celui de France dont l'Intervention 
avait besoin sur les lieux. 

A peine rentrés dans leurs foyers, les députés de la Ligue 
mirent la dernière main à leurs préparatifs. Le 30 octo- 
bre entra en fonctions le Conseil de guerre revêtu d'une 
dictature absolue, tous les pouvoirs politiques et militaires 
lui ayant été remis par suite de la mise en état de siège 
du canton. Les membres de ce conseil étaient Siegwart- 
Muller pour Lucerne, Schmidt pour Uri avec V. Muller 
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pour suppléant , Holdener pour Schwytz , Zelger pour 
Nidvald, Spichtig pour Obwald, Andermalt pour Zug, 
F. de Rduold pour Fribourg avec P. deReiuold pour sup- 
pléant , et Zenklusen pour le Valais. L'état-major , pré- 
eédemment formé, se composait, outre Salis-Soglio, d'Elg- 
ger, chef d' état-major; V. Muller, adjudant -général; 
E. Muller, commandant du génie; R. Goldlin, chef de 
rartillerie ; Ruttimann , avoyer , commandant de la 1'* 
division; Th. Abyberg, commandant de la seconde. Les 
Lucernois faisaient partie de la première ; ceux d'Uri , 
Schwytz et Unterwald de la seconde. Le terrorisme qui 
pesait sur ces malheureux cantons devint plus effrayant 
encore. Les libéraux osaient à peine penser, bien moins 
parler , car un espionnage organisé sur une vaste échelle 
les poursuivait jusques dans Tintimité de leurs familles. 
Ceux qui ne pouvaient aller demander Thospitalilé dans 
les cantons voisins où s'effacer dans les rangs de la land- 
wehr ou du landsturm n'étaient pas sûrs la veille que le 
lendemain les retrouvât en liberté; Aucune nouvelle un 
peu véridique ne pouvait franchir la frontière , tant' il im- 
portait de maintenir les populations dans l'ignorance sur le 
véritable état des choses. Les journaux de la Ligue avaient 
seuls le privilège de se livrer à toutes les excentricités 
d'une imagination eii délire; le ridicule le disputait à 
l'odieux dans leurs colonnes. Toules les relations civiles, 
commerciales et industrielles se trouvaient interrompues 
avec des populations entières sous les armes; la disette 
cojnmençait à se faire sentir dans ces contrées déjà pau- 
vres par elles-mêmes clique la rupture des communica- 
tions qui s'agrandissait de jour en jour menaçait d'affa- 
mer. Il était temps de mettre un terme à tant de maux 
et de prononcer le mot fatal : guerre au Sonderbund ! 
Aussi bien élait-il temps de le faire, car depuis l'arrêté 
du 24 octobre l'impatience des soldats fédéraux était à 
son comble. On ne comprenait rien à ces lenteui's que 
les uns disaient venir de la Diète , les autres de l'état- 
major; l'attente des esprits était si grande que chez plu- 
sieurs se glissait l'idée qu'on en finirait par une transac- 
tion peu honorable. Enfin le 4 novembre 1847 , dans une 
séance ouverte à quatre heures de l'après-midi, la Diète 
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rendit, après une très-courte mais solennelle discussion , 
J'arrête d'exécution armée dont Bâle-ville , Neuch&tel et 
les Rhodes-intérieures repoussèrent pour leur compte les 
conséquences. Cet arrêté, admirablement motivé, est ré- 
digé comme suit : 

lia mète fëdërale» 

« Considérant que , par Farrêté du 20 juillet de cette 
année , l'alliance séparée des sept Etats de Lucerne , Uri , 
Schwytz, Unterwald, Zug, Fribourg et Valais a été déclarée 
inœmpatible avec les dispositions du Pacte , et dissoute en 
conséquence ; que les dits cantons ont été déclarés respon- 
■ sables de l'observation de cet arrêté et que la Diète s'est 
réservée , si les circonstances l'exigent , de prendre des 
mesures ultérieures pour le faire respecter ; 

ft Considérant que les députations des cantons du Son- 
derbund ont déclaré déjà , en date du 22 juillet ; qu'elles 
ne reconnaissent pas cet arrêté ; 

(t Considérant que les dits cantons , déjà avant le 20 
juillet ainsi qu'après, ont fait des préparatifs militaires 
extraordinaires, élevé des fortifications de campagne et tiré 
de l'étranger des armes et des munitions, évidemment dans 
le but de résister , même par la force des armes , à l'exé- 
cution des décisions prises par la Diète ; 

a Considérant que les mêmes cantons n'ont pas non plus 
observé l'arrêtéMu 1 1 août qui les engageait sérieusement 
à s'abstenir de tout ce qui pouïTait troubler la paix du pays, 
mais , au contraire , ont agi contrairement aux décisions 
de la Diète en établissant des retranchements et en conti- 
nuant leurs préparatifs extraordinaires , après ce décret , 
comme avant ; 

« Considérant qu'il a été refusé aux représentants fédé- 
raux nommés par la Diète de paraître devant les autorités 
inslructionnelles et les landsgemeindes des cantons intéres- 
sés , qu'il a été défendu presque partout de répandre la 
proclamation conciliatrice et amicale et que même dans le 
canton de Lucerne cela a été menacé de peine comme un 
crime ; 

« Considérant que les propositions de conciliation faites 
depuis ont été repoussées par les sept mêmes Etats , et que 
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les efforts pour les ramener par les voies amiables à recon- 
naître et à remplir leurs devoirs fédéraux à teneur de leur 
serment , sont restés sans succès ; 

(a Considérant que les députés de ces cantons ont quitté le 
29 octobre la Diète et la ville fédérale , et que par cet acte , 
combiné avec les déclarations données en même temps et 
les mesures militaires prises depuis , ils se sont placés en 
état de guerre ouverte vis-à-vis de la Confédération ; 

« Considérant qu'après tout cela il importe à la Confédé- 
ration , et il est du devoir de la Diète de faire respecter les 
arrêtés pris par celle-ci conformément aux prescriptions du 
Pacte , et d'employer tous les moyens que le Pacte autorise 
pour faire cesser un état de choses qui menace la sûreté 
intérieure et extérieure de la Confédération ; 

« Vu les articles 1 , 6 et 8 du Pacte fédéral ; 

ARRÊTE CE QUI SUIT : 

« Article 1®'. L'arrêté de la Diète du 20 juillet de l'année 
courante, ordonnant la dissolution de l'alliance séparée 
conclue entre les cantons de Lucerne , Uri, Schwytz, Un- 
terwald , Zug , Fribourg et Valais doit être exécuté par la 
force des armes. 

a Art. 2. Le général en chef des troupes fédérales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

«Art. 3. La Diète se réserve de prendre les mesures 
nécessaires ultérieures. 

ft Art. 4, Le Directoire fédéral est chargé de communi- 

auer immédiatement le présent arrêté au général en chef 
es troupes fédérales , au Conseil fédéral de la guerre et 
aux Gouvernements de tous les cantons. » 

L'assemblée adopta aussi dans cette séance une procla- 
mation à Tarmée et une déclaration au peuple suisse en 
réponse au manifeste du Sonderbuixd. Tout en récapitu- 
lant ce qui s'était passé jusqu'au 29 octobre entre la Diète 
et la Ligue , cette proclamation énergique , sortie de la 
plume de M. Druey, attendait des soldats qu'ils sauraient 
relever le gant jeté par la Ligue à la Confédération suisse 
et faisait un appel à tous leurs sentiments généreux 
par ces nobles paroles : 
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<( Soldats ! Le militaire s'est de tout temps signalé par sa 
discipline exemplaire. Vous saurez conserver en tout cette 
réputation. Vous obéirez à vos chefe et leur accorderez toute 
votre confiance , tout comme vous saurez fermer l'oreille 
aux bruits semés par la malveillance. 

« OflSciers , sous-oflSciers et soldats , militaires de toutes 
armes et de tous grades î La Suisse et le monde ont les yeux 
fixés sur vous. La nation place une confiance illimitée en 
votre courage et votre dévouement. Au fanatisme de vos 
adversaires , vous opposerez ce sang-froid , cette énergie 
calme-, cette vaillance qui se possède, cette sérénité de 
Tenthousiasme que donne le sentiment d'une bonne cause 
et la conscience éclairée du devoir. 

« Vous prouverez aux contemporains et à la postérité 
c[ue vous n'avez pas dégénéré de vos valeureux ancêtres, 
qui étaient aussi braves que ceux de vos adversaires. En 
vous illustrant sur le champ de bataille , vous ajouterez un 
nouveau fleuron à la couronne de gloire qui enceint le front 
de la patrie et vous inspirerez à l'étranger un salutaire 
respect pour la Suisse et son armée. 

ft Vous vaincrez ceux qui vous résisteront les armes à la 
main ou qui auraient l'audace de vous attaquer. Mais , tout 
en obéissant aux inexorables lois de la guerre , vous saurez 
allier la magnanimité aux nécessités du combat , vous n'ou- 
blierez jamais que ce sont , pour la plupart , des hommes 
égarés , des Confédérés , des frères que vous devez faire 
rentrer dans le devoir. 

« Votre drapeau est celui de l'autorité de la Confédéra- 
tion, de l'intégrité d'une commune patrie qui abrite les 
cantons et leur souveraineté, de la Nationalité suisse, en,un 
mot , avec la liberté , l'ordre et la sécurité. C'est pour abat- 
tre l'étendard de la séparation que vous êtes accourus sous 
la bannière rouge et blanche de la Suisse , marquée de la 
croix fédérale , bannière qui est le symbole de la foi , de 
l'union et de la bravoure ; c'est pour éteindre les torches 
incendiaires de la discorde et sauver la Suisse de l'anarchie 
que vous vous êtes levés en masse ; c'est pour assurer aux 
vingt-deux cantons une paix durable que vous avez pris 
les armes. 

« La patrie reconnaissante récompensera vos services et 
prendra soin des veuves , des enfants et des parents des 
braves qui auront versé leur sang pour elle. 
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« Que le Dieu des armées veille sur vous , qu*il fortifie 
vos coeurs, éclaire votre esprit, aguerrisse votre corps et 
vous soutienne dans le combat. 

« Que Dieu protège la Suisse et bénisse notre cause I » , 

Pendant qu'on attendait rarrété d'exécution armée, 
les différentes divisions de l'armée fédérale s'organisaient, 
les contingents des cantons arrivaient dans leurs canton- 
nements respectifs et un cordon de troupes se formait 
autour du Sonderbund depuis le mont Cheville jusqu'à 
l'extrémité orientale du district schwytzois de la Marche 
du côté de Claris , cordon immense qui , en se resserrant , 
devait finir par étouffer la contre- révolution. N'ayant 
pas les mêmes raisons que d'adtres cantons, celui de 
Vaud ne mit des troupes sur pied que le 25 octobre. Ce 
jour là le Conseil d'Etat ordonna la levée de tout le con- 
tingent fédéral et de cinq bataillons de réserve ; ces forces 
. militaires furent réparties dans les districts limitrophes 
des cantons du Valais et de Fribourg. En même temps 
avait lieu l'école des sous-lieutenants qu'avait précédée 
celle des officiers d'état-major. Cinq jours plus tard se 
fit une nouvelle levée des bataillons d'élite des 7™* et 
8*"® arrondissements, des compagnies de carabiniers n** 3, 
4 , 7 et 8 , et des bataillons de réserve du 3™® arron- 
dissement. L'ordre fut aussi donné d'organiser définiti- 
vement les compagnies de dépôt. Le 2 novembre , le 
Conseil d'Etat, obtempérant â l'invitation de la Diète, 
procéda à l'organisation des troupes encore disponibles , 
consistant en neuf bataillons d'infanterie , trois compa- 
gnies et demie de carabiniers , sept batteries d'artillerie, 
une compagnie de sapeurs du génie et une compagnie de 
cavalerie, outre les volontaires et le dépôt? Plus tard, 
d'autres troupes furent encore levées sur la réquisition 
de l'autorité militaire *. La première division, dont M. 
Rilliet avait pris le commandement à la fin d'octobre et 
dont le quartier-général fut à Lausanne , avant l'entrée 

* La yille de Lausanne prit un aspect guerrier pendant quelques se- 
maines , quoiqu'elle fût en dehors du théâtre des événements. Elle eut 
une garnison.... d'une compagnie d'hommes du dépôt et de volontaires ; 
plus , un état-major de la place complet , mauvaise plaisanterie dont la 
caisse de VEtat a payé les frais. 
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en campagne , avait ses cantonnements comme suit dans 
les premiers jours de novembre : 

Première brigade. Colonel Rusca. Etat-major à Vevey. 
Bataillons d'élite Monachon , à Vevey ; Chappuis , à Mé- 
zières, et Reymond (bataillon genevois), à Lausanne. 

Compagnies de carabiniers d'élite : Delarageaz , à Cor- 
seaux et Jongny, et Jeannin, à Palézieux. 

Deuxième brigade. Colonel Bourgeois. Etat -major à 
Moudon. Bataillonsd'élite Audemars, àEchallens; Chaus- 
son, à Moudon , et Reymond, à Lucens. 

Compagnies de carabiniers d'élite: Recordon, à St.- 
Cierges, et Chevalley , à Froideville. 

Troisième brigade. Colonel F. Veillon. Etat -major à 
Yverdon. Bataillons d'élite Grandjean, àYverdon; Bo- 
lens, à Orbe , et Kehrvsrand , à MoUondins. 

Compagnies de carabiniers d'élite: Eytel, à Belmont 
sur Yverdon , et Bornand , à Yvonand. 

Compagnies de cavalerie Juat , à Lausanne , et De la 
Roltaz, à Hermenches. 

Artillerie, Compagnies Haubenreiser , à Villeneuve; 
Valette , à Lausanne ; Creux , à Moudon ; Pavid , à Echal- 
lens; (îautier, à Bex, et la batterie genevoise, à Yverdon. 
Compagnie de parc Boudry , à Moudon. 

Cette artillerie était divisée en deux brigades sous les 
ordres des majors fédéraux Wenger et Borel. 

Compagnie de sapeurs du génie Dûrr, à Cheseaux. 

Brigade détachée. Colonel Nicollier. Etat-major à Aigle. 
Bataillons de réserve Visinand , à Aigle ; Roud , à Bex ; 
Vincent, à Villeneuve; Wenger, à Noville, et Cœytaux, 
au Chatelard. 

Compagnies de carabiniers d'élite :Moreillon, à Aigle; 
Jaquiéry, à Gryon, et celle de réserve Bertholet , à Bex. 

Bataillom hors de ligne. Briod , à Payerne, et Déglon, 
à Curtilles. 
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Toutes ces troupes remarquables par leur belle tenue , 
leur air martial, leur zèle et leur dévouement, affron- 
taient sans crainte les dangers et les fatigues d'une cam- 
pagne d'hiver ; elles soupiraient après le moment de se 
trouver en face des Jésuites et du Sonderbund. Et ce- 
pendant combien de chefs d'ateliers avaient dû fermer 
leurs établissements ! Combien de pères de famille lais- 
saient derrière eux des femmes et des enfants sans res- 
sources ! Combien de sentiments douloureux devaient 
être comprimés l Mais la voix solennelle de la patrie en 
danger s'était fait entendre et avait trouvé de l'écho dans 
tous les cœurs. D'ailleurs , pour alléger autant que pos- 
sible des maux passagers , mais inévitables , l'exercice 
de la justice civile avait été, ainsi que dans les autres can- 
tons , provisoirement suspendu , et la bienveillance par- 
ticulière, redoublant de sollicitude dans ces circonstan- 
ces extraordinaires , vint adoucir bien des infortunes. 

La guerre étant déclarée au Sonderbund, la plupart 
des journaux conservateurs protestants qui le défendaient 
cessèrent momentanément une polémique devenue inu- 
tile. La Gazette populaire de Berne , plus éhontée que les 
autres , s'encadra de noir en signe de deuil. Ces journaux 
se transformèrent pendant la campagne en simples bulle- 
tins empreints le plus souvent de partialité , comme le 
Courrier Suisse , entr' autres , en fournit mainte preuve. 
• V Indépendant seul ne voulut pas survivre à la niort im- 
minente de celui qui lui avait coûté tant de veilles et de 
labeurs en pure perte. Il se plongea son canif dans le 
cœur et expira dans les bras de ses actionnaires éplorés. 
Personne n'ayant la vergogne dans le canton de Vaud 
de jeter quelques fleurs sur sa tombe, ce fut Y Union 
Suisse , journal des Jésuites de Fribourg , sur le point de 
mourir à son tour, qui remplit ce devoir pieux. Preuve 
touchante des relations intimes qui s'étaient établies entre 
les Jésuites protestants et les Jésuites catholiques , cette 
oraison funèbre mérite à ce titre une place dans cet écrit: 

« Cest avec la plut grande peine , disait un Révérend 
dans ce journal , après avoir reproduit le billet de faire 
part du défunt, que nous avons lu les lignes que noifô 
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Tenons de transcrire : nous regrettons vivement que 17w- 
dépendant cesse de paraître. Les savants publicistes qui 
ràigeaient ce journal ont constamment défendu la cause 
de la justice et de la liberté, non-seulement avec beau- 
coup de talent , beaucoup d'esprit , mais surtout avec 
autant de conscience que de courage et de dévouement; 
jamais ils n'ont cberché à gagner les faveurs du pouvoir 
par de lâches concessions ; jamais ils n'ont flatté les ins- 
tincts révolutionnaires , les passions de la multitude , les 
idoles du jour ; l'honneur a inspiré toutes leurs paroles. 
Nous les prions de recevoir l'hommage public de notre 
estime et de notre RECONNAISSANCE ! » 
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CINQUIÈME PARTIE. 



LA CAMPAGNE. 



Les troupes des deux armées sont donc en présence 
et leurs avant-postes ont déjà échangé des coups de fusil 
sur quelques points deJa ligne. C'est la seconde fois de- 
puis làSO que la bannière fédérale est déployée contre 
des Confédérés , nécessité terrible ; mais cette fois il y 
aura du sang versé. Que cette bannière sorte viclorieuse 
de la lutte , il n'est pas même permis d'en douter , vu la 
supériorité numérique immense des troupes fédérales. 
En effet , que peut opposer le Sonderbund ? Une armée 
r^lière de 2S000 hommes au plus que la position géo- 
graphique des cantons de la Ligue force de laisser partie 
en Valais , partie à Fribourg et le reste à Lucerne ; des 
bandes bien plus nombreuses de landsturm auxquelles on 
a dierché à donner tant bien que mal une organisation 
militaire, bandes dont l'armement est plus effrayant sur le 
papier qu'en réalité et qui ne sont bonnes qu'à poursuivre 
un ennemi déjà mis en déroute. L'artillerie pour laquelle 
la France a ouvert ses arsenaux présente un effectif d'en* 
viron 80 bouches à feu, mais la plupart des artilleurs 
n'ont pas encore une connaissance approfondie de leur 
arme. Les carabiniers ont une réputation d'adresse de- 
puis longtemps acquise, mais ils vont se trouver en face 

9 
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d'adversaires pour le moins aussi adroits qu'eux. Le 
Sonderbund peut compenser encore jusqu'à un certain 
point son infériorité de forces par l'avantage des positions 
dont des travaux de fortification ont augmenté Timpor- 
tance, mais à quoi cela peut-il servir en dernière analyse, 
sauf à prolonger pour. peu de temps uuq défense qui n'a 
aucune chance de succès. - 

L'armée fédérale , décrétée d'abord d'environ 80000 
hommes , avait été portée successivement par l'appel des 
réserves à 94000; elle comptait 102 bataillons d'infan- 
terie, 85 compagnies de carabiniers, 83 d'artillerie, 27 
de cavalerie, 6 de sapeurs avec passé 250 canons et obu- 
siers. D'autres levées la firent arriver pour peu de temps 
à 101800 hommes ; dans ce chiffre ne smit pas comprises 
les gardes bourgeoises établies dans des cantons pour le 
maintien de l'ordre public. Un pareil déploiement de 
forces parut à bien des personnes trop considérable , 
mais il entrait dans les plans du général d'intimider par- 
là son adversaire , de jeter le découragement dans ses 
rangs et d'obtenir une soumission aux moindres saorifices 
possibles d'hommes et d'argent. La Providence aidant, 
le but proposé fut atteint; en trois semaine» la partie 
active de la campagne fut terminée ; le Sonderbund était 
déjà du domaine de l'histoire et de la postérité. Gomment 
cela se fit, c'est ce qu'il nous reste maintenant à raconter. 

I.Z 60TTHARD. 

Le plan de campagne du général n'était pas, comme la 
suite des opérations l'a démontré , de faire une attaque 
générale et simultanée contre les cantons ligués , mais 
de les prendre en détail les uns après les autres en don- 
nant la préférence à Fribourg. Il entrait sans doute dans 
ce plan d'occuper la position importante du Gotthard afin 
d'intercepter toute communication entre le Valais et le 
Sonderbund oriental ; peu de troupes suffisaient pour 
garder et défendre le passage de la Fourche, le Trou 
d'Uri et la vallée d'Urseren dont la majorité de la po- 
pulation sympathisait avec la Suisse libérale. Cette oc- 
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cupation, faite en temps utile, aurait eu l'avantage, non- 
seulement de paralyser les cantons d'Uri et du Valais , 
mais de les tenir dans l'attente constante d'une invasion. 
La chose n'ayant pas eu lieu , on est réduit aux conjec- 
tures pour en découvrir la cause. Y a-t-il eu oubli d'un 
côté, non exécution des ordres donnés ou lenteur dans 
cette exécution de l'autre? N'a-t-on pas voulu par des 
scrupules hors de saison faire un mouvement offensif 
avant que l'arrêté du 4 novembre eût été rendu? c'est 
sur quoi nous nous abstiendrons de prononcer. Quoi 
qu'il en soit, le Consdl de guerre de là Ligue, moins 
scrupuleux ou plus habile en cette circonstance, prit les 
devants. Déjà le 31 octobre il avait fait passer la Fourche 
à des troupes valaisannes qui appartenaient au Bas- Valais 
et que, par mesure de précaution , on transférait à Lu- 
cerne. Le jour même que la Diète prenait l'arrêté cité 
plus haut , une colonne d'Uri sous les ordres du conseiller 
d'Etat Mûller, composée d'un bataillon de landwehr et 
d'une batterie d'artillerie partis dans la soirée du 2 no- 
vembre d'Altorf , arrivait à l'hospicie du Gotthard dont 
elle prenait possession, ainsi que des bâtiments adjacents. 
Une patrouille de quinze hommes qu'accompagnaient 
trois officiers pgussa une reconnaissance sur le territoire 
tessinois en descendant le revers méridional de la mon- 
tagne; des volontaires d'Airolo la reçurent vigoureuse- 
ment et la forcèrent à la retraite après lui avoir tué deux 
officiers , le lieutenant d'artillerie Balthasar, de Lucerne, 
fils de l'ancien conseiller d'Etat, et un jeune Arnold, 
d'Uri, secrétaire à l'état -major du Sonderbund *■. Le 
troisième officier , capitaine Huonder , ne fut pas atteint. 
La colonne s'était ^it précéder d'une proclamation, 
trouvée affichée à la porte de l'église de Mendrisio , 
datée du jour de la Toussaint et signée Siegwart-Mûller , 
d'après laquelle l'occupation du Gotthard n'avait pour 
but que de recouvrer les munitions injustement arrêtées 
à Lugano au sein de la paix publique ; on y engageait 

^ Les Tessinois emportèrent les cadavres de ces officiers et leur don» 
nèrent la sépnUure à Airolo. M. Balthasar réclama à LuYÎui celui de son 
fils. Lorsqu'on le transporta de Lucerne où il avait été amené à Sursée 
pour y être inhumé, on lui rendit de grands honneurs militaires. 
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de plus les Tessinois à déserler la cause de la Confédéra- 
tion. La nouvelle que ceux-ci allaient prendre l'offensive 
jeta Talarme dans le canton d'Uri; on sonna le toscin 
dans le haut de la vallée de la Reuss ; le Conseil de guerre 
expédia un renfort de 240 hommes de la seconde land- 
wehr et Ton fit rétrograder 500 Valaisans prêts à s'em- 
barquer à Fluelen pour Lucerne. Le lendemain S no- 
vembre , le colonel MûUer fit avancer à la pointe du jour 
deux détachements pour occuper les points dominants, 
mais l'un deux était déjà dans les mains des Fédéraux. 
L'après-midi ceux-ci voulurent déloger les avant-postes 
ennemis, mais le lieutenant Schilling, d'Altorf, vint à leur 
secours, avec un détachenient de carabiniers, et les Fédé- 
raux durent se retirer laissant tous les points militaires 
importants du passage au pouvoir des Sonderbundiens. 

La nouvelle de cette attaque imprévue- causa une in- 
dignation générale dans le Tessin et fil hâter la marche 
des troupes déjà levées vers le Gotthard. Trois compa- 
gnies du bataillon Vigazzi entraient déjà le S à Airolo; 
tes trois autres quittaient Bellinzone avec le bataillon 
Jauçh , et de Lugano partaient le bataillon Casellini, une 
compagnie de carabiniers et des volontaires. Le colonel 
Luvini était de sa personne à Bellinzone çù le colonel La 
Nicca se trouvait en qualité d'officier du génie , et le 
brigadier Pioda s'était rendu à Faido pour diriger les 
opérations. Si les troupes des Grisons s'étaient trouvées 
alors en mesure de franchir les passages par lesquels on 
pénètre de ce canton sur le massif du Gotthard , la co- 
lonne sonderbundienne aurait été prise entre deux feux 
et ses débris auraient eu grand'peine à se réfugier en 
Valais. Mais un concours de circonstances, qui sont loin 
de toutes se justifier, empêcha cette diversion importante 
que la saison finit par rendre impossible. Les Glaronais, 
mieux en mesure , firent garder les passages du côté des 
vallées de la Muotta et du Schàchen où s'étaient mon- 
trées des patrouilles de Schwytzois et d'Uriens. 

Les escarmouches continuèrent les jours suivants. Le 
8 l'engagement fut plus sérieux. Suivant la version fédé- 
rale, les Sonderbundiens, provoqués par un détachement 
de carabiniers tessinois, descendirent de l'hospice et at- 
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laquèrent le principal avant- poste que commandait le 
major Pioda et qui tint ferme. Informé de cette attaque, 
le colonel Pioda envoya en renfort trois compagnies du 
bataillon Yigezzi. La fusillade commença et dura jusqu'à 
la nuit. Vers le soir les Sonderbundiens firent avancer 
des canons et des obusiers. L'apparition inattendue de 
rarlillerie jeta pour quelques instants du trouble dans 
les rangs des jeunes soldats tessinois ; mais le colonel et 
d'autres chefs les eurent bientôt reformés. Sur ces entre- 
fuies la nuit était venue. L'artillerie n'atteignit per- 
sonne. La vue des obus qui tombaient et éclataient dans 
le val Bedretto , amusait plus qu'elle n'effrayait * ; l'a- 
vaot-poste du val Tremola maintint sa position pendant 
toute la nuit. Lorsqu'on alla en reconnaissance , le 9 de 
grand matin , on trouva abandonnée la maison de refuge 
en-dessus du val Tremola; les Sonderbundiens s'étaient 
retirés à l'hospice , et la retraite avait dû être assez pré- 
cipitée, car on trouva dans cette maison de refiige de la 
viande salée, du fromage, des effets mihtaires et un sceau 
représentant deux mains enlacées avec la devise : Dieu 
est avec nous. 

D'après la version sonderbundienne , les Fédéraux , 
au nombre d'environ 1000 hommes , attaquèrent les 
premiers ; le combat dura toute la journée et finit par 
tourner à leur désavantage; leurs adversaires, renforcés 
par la première landwehr qui avait été rappelée le sa- 
Dftedi soir de Lucerne, les poursuivirent pendant deux 
•lieues et seraient peut-être entrés à Airolo avec eux si 
la nuit n'était pas venue. Les vainqueurs trouvèrent à 
leur retour des schakos, une quarantaine de havresacs, 
dix fusils , un tambour et une quantité d'effets militaires, 
La maison de refuge , remplie de provisions , fut canon- 
née et un boulet suffit pour la faire évacuer. Personne 
ne fut blessé; M. Mûller reçut seul une balle morte dans 
la jambe, preuve éclatante de la protection divine au 
dire du correspondant de la Feuille populaire de Schwytz. 

Mais ces succès , plus ou moins problématiques, ne 

* Le Républicain de la Suisse italienne avoue cependant que les yo- 
iontaires d' Airolo «e dispersèrent, nen assuefeiU Mla gr<m musica^el 
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tranquillisaient pas toajours les populations de la vallée 
de la Reuss et n'empêchaient pas aux bruits fnquiétants 
de circuler. Le 12 tout le monde fut en émoi. Plusieurs 
citoyens du Schâcbenthal étaient venus apporter à Altorf 
la nouvelle que des troupes glaronnaises et zuricoises , 
fortes d'environ 1800 hommes , étaient dans le Linththal 
et voulaient franchir le Klausen. Le Conseil de guerre, 
assemblé dans la nuit , invita Schwylz à surveiller la 
frontière de Glaris et demanda des secours à Nidwald et 
à Lucerne qui s'empressèrent d'en envoyer. Le samedi 
matin arrivèrent deux compagnies de carabiniers de 
Lucerne, dont l'une de volontaires et deux compagnies 
de fusiliers de la seconde landwehr d'Unterwald ; celles-ci 
partirent pour le Gotthard afin d'occuper l'Oberalp, fron- 
tière des Grisons. Des détachements du landsturm d'Uri 
se rendirent dans le SchâchenthaL 

Les troupes sonderbundiennes , accrues par de nou- 
veaux renforts, firent le 17 une tentative qui leur réussit 
mieux que les précédentes. Favorisées par un épais brouil- 
lard, elles descendirent en trois colonnes la montagne, 
celle de droite par le val Ronco, celle de gauche par le 
val Canaria , et celle du centre par la grande route pour 
attaquer de front Airolo. On ne les aperçut que lors- 
qu'elles couronnaient les hauteurs qui entourent celle 
localité. Quoique la position fût sur-le-champ reconnue 
intenable, les Tessinois se hâtèrent de se mettre en dé- 
fense. Le combat, d'abord général, fut soutenu princi- 
palement par des carabiniei's et une pièce de canon , et 
finit par dégénérer en engagements particuliers qui du- 
rèrent plusieurs heures. Les bataillons, composés de 
jeunes gens et encore peu aguerris , se débandèrent sous 
le feu d'un ennemi mieux discipliné et favorisé par le 
terrain. La fuite devint, malgré les efforts des officiers, 
une déroute complète. Le capitaine Veladini sauva avec 
ses artilleurs sa pièce de canon, en se frayant un passage 
à travers les Sonderbundiens déjà entrés à Airolo. Ceux- 
ci firent des prisonniers et beaucoup de butin *. I-»e len- 
demain , la colonne victorieuse , après avoir laissé une 

* La lettre du Cooseil d'Etat dfi Tessin au Vorort, du iS, parle de 
grandes pertes. 
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garoison saffisante à Airolo, pénétra daos ta Levantine; 
mais, les Tessinois s'étant ralliés depuis la veille, elle 
rencontra une vigoureuse résistance jusqu'à Dazio- 
Grande où elte n'arriva qu'au bout de cinq heures d'un 
combat acharné; du moins c'est ce que rapporte le cor* 
respondant cité plus haut. La magnifique portion de 
Dazio- Grande perdue, les Tessinois se retirèrent sans 
coup férir jusqu'à Bcllinzooe ^ derrière la ligne de la 
Moesâ. Les Sonderbundiens poussèrent plus tard leurs 
avant -postes jusqu'à Osogna, à environ trpis lieues de 
Bellinzone , invitant par une proclamation 1^ habitants 
à rentrer dans leurs foyers. 

A la nouvelle de cette défaite qui ternissait monientané- 
ment la gloire militaire du Tessin , le gouvernement de 
ce canton déclara celui-ci en état de siège , appela le 
peuple sous les armes, requit l'assistance fédérale des 
Grisons et informa sur - le - champ le Vorort de ce qui 
venait de se passer. Une commission militaire extraor- 
Snaire , présidée par le colonel Rusca , fut nommée , et 
l'on nomma commandant de la landwehr M. Battaglini. 
Celui-ci fit un appel au peuple tessinois, l'invitant à se 
réunir à Lugano et à verser son sang pour la patrie. 
Pendant que les volontaires accouraient à Bellinzone et 
y étaient rejoints par des carabiniers des valléesgrisonne^ 
de Misox et de Calanca , Battaglini s'avançait avec la 
landwehr sur Taverne et Bironico , et Grisons expédiait 
enfin ses bataillons dont estafette sur estafette demandait 
d'accélérer la marche. Le bataillon Michel, parti le 19 
d'ilanz pour Thusis, se trouvait le 20 à Hinterrbein et 
le 21 à Misox. Les estafettes se succédant, il se mit en 
marche à une heure du matin. Dans cet instant un coup 
de feu partit en-dessus de Misox et l'on vit bientôt après 
on feu briller dans l'éloignement. C'était un signal an- 
'H)nçant aux Uriçns que les Grisons avançaient. Les pre- 
nûers, supposaiit que le bataillon Buchlî avait pris la 
ûirection du val Blenio et craignant d'être coupés^ re^ 
plièrent leurs avant-postes et se i^tû èrent jusqu'à Faido* 
A. peine arrivés dans la soirée à Bellinzone , le colonel 
Michel reçut un billet du conseiller d'Etat Fransdni qui 
l'informait de l'approche de l'ennemi ; il fit aussitôt bat- 
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tre la générale et se rendit au pont de la Mœsa où il ne 
trouva personne, ni les Sonderbundiens , ni même deux 
compagnies tes^noises qui avaient profité de la nuit pour 
se mettre en sûreté. L'ennemi , intimidé par la présence 
des Grisons , continua de remonter la Levantine ; le 24 , 
il évacuait Âirolo et arrivait assez à temps dans la v^lée 
d'Urseren pour voir défiler dans la direction de Realp et 
de la Fourche la caravane de Siegwart. 

La victoire facile d' Airolo, la seule dont le Sonderbund 
puisse en quelque sorte se glorifier , fut annoncée à l'Eu- 
rope anxieuse par un bulletin dont voici la teneur : 

a La Suisse primitive compte dans son héroïque hii^toire 
une journée de plus. 

a Le 47, à la pointe du jour, une colonne de 2000 hom- 
mes y la plus grande partie Uriens , était sous les armes au 
haut du Gotthard. 

^ « Suivant la belle coutume des ancêtres ^ on a , à genoux, 
imploré la victoire du Dieu des armées , et , le sacrifice de 
la messe ayant été accompli en plein air, trois colonnes, 
poussant des cris de joie , ont marché à la rencontre du 
corps d'armée tessinois campé à Airolo. 

« Le lieutenant-colonel V. MtlUer et le capitaine Huonder 
conduisaient Faile gauche sur Maderano par la Stella , le 
major Jauch et AIoïs Mtiiler Taile droite contre la vallée de 
Ronco; le lieutenant-colonel E. Mtlller marchait à la tête 
du centre sur Airolo. 

« Cet endroit était occupé par 2500 hommes d'infanterie, 
350 carabiniers et une demi-batterie de ta-oupes^ ennemies, 
sous les ordres immédiats du colonel de division Luvini. 

« Le combat a duré jusqu'à^Ia nuit tombante et s'est ter- 
miné par la déroute des ennemis , qui ont laissé' sur le 
champ de bataïQe beaucoup de tués , de blessés , plusieurs 
centaines de fusils , havre-sacs , etc. 

« Toute la correspondance du chef ennemi , son chapeau 
et son épée sont tombés dans les mains des vainqueurs. Lui- 
même , son état-major et l'artillerie n'ont échappé que par 
hasard à la captivité, la colonne de l'aile gauche ayant 
manqué son chemin dans un tourbillon de neige et étant 
arrivée quelques minutes trop tard sur la ligne de retraite 
de l'ennemi. 

a Nos troupes ont passé la nuit à Airolo , Valle et Made- 



Digiti 



zedby Google 



— 137 — 

rano. La proteotiojQ de Dieu a été évidemment avec nous. 
D'aprè$ les rapports parvenus au quartier-général., nous 
comptons seulement 8 ou 1 hommes blessés , la plupart 
légèrement. 
« Dieu conserve la patrie î » 



LE mSIAMT. 

Nous avons déjà eu l'occasion de faire remarquer que 
l'un des projets favoris de la Ligue était d'envahir le 
Freiamt pour y provoquer un soulèvement dont le suc«ès 
ne lui paraissait pas douteux. Elle comptait dans cette 
partie de l'Argovie qui gardera longtemps encore des 
traces de la longue existence des couvents de Mûri et de 
Vettingen de nombreux partisans. Plusieurs des chefe 
du parti ultramontain avaient trouvé asile et protection 
àLuceme d'où ils travaillaient à agiter cette contrée; ils 
étaient parvenus à séduire un assez grand nombre de 
leurs compatriotes qui formèrent un petit corps com- 
mandé par le grand conseiller argovien Wiederkehr. 
Schleuniger, convaincu de parjure par le tribunal d'appel 
d'Argovie, ne cessait d'envoyer des émissaires; sur le 
nombre on finit par en saisir porteurs d'une pétition dans 
le genre de celles pour la paix; dans le billet d'envoi à 
quelques fidèles, ceci se passait vers le milieu d'octobre, 
on lisait cette phrase significative : « Il arrivera promp- 
« tement quelque chose qui troublera et ébranlera les 
«cantons radicaux. » L'invasion, depuis si longtemps 
méditée, avait dû s'opérer à l'occasion des affaires de 
St.-Gall , alors que les Schwytzois cherchaient par leur 
présence à l'extrême frontière à encourager la révolte 
dans les districts st. -gallois voisins. L'opération fut dif- 
férée. Mais , maintenant que les divisions de l'armée fé- 
dérale prenaient peu à peu leurs positions , il ne fallait 
plus tarder; tout en soulevant le Freiamt, on pouvait 
espérer encore, par une manœuvre habilement exécutée, 
découper les communications entre la 4® et la 8^ division , 
ce qui n'était pas sans importance. Déjà le 8 novembre 
dans la soirée l'ordre fut donné au bataillon Schmid sla- 
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tionné à Cham de se retirer , mesure qui jeta l'alarme à 
Zug et permit aux troupes zuricoises de passer le pont 
de Sins et de prendre possession de l'autre rive; mais 
l'expédition n'eut pas lieu ce jour là, bien qu'à Gisikon 
tout fût sous les armes. Le lendemain soir, à H heures, 
le colonel Elgger partit de Lucerne pour Gisikon , sans 
que le public fixi instruit de l'entreprise qu'il était chargé 
de diriger contre Klein -Dietwyl, petit village argovien 
situé à l'extrémité du triangle aigu que le Freiamt forme 
entre les cantons de Lucerne el de Zgg. Là était postée 
la compagnie Forrer du bataillon zuricois Fàsi. Elgger fit 
filer le long de la rive droite de la Reuss l'artillerie , le 
bataillon Schmid et la compagnie de carabiniers Segesser, 
tandis que le bataillon Meier - Bielmann , fort de liOO 
hommes, marchait par la rive gauche dans la direction* 
de Dietwyl. Favorisé par un épais brouillard, ce bataillon 
surprit le village, désarma la seule sentinelle qu'on avait 
placée et cerna la cure où le capitaine de la compagnie, 
qui venait d'achever son rapport de situation , déjeûnait 
avec les autres officiers. Ils furent faits prisonniers avec 
38 soldats, deux chevaux et un char de bagage et deux 
réfugiés lucérnois qu'on s'apprêta à traduire immédiate- 
ment devant une conseil de guerre. Les maisons des libé- 
raux furent fouillées et dévalisées, tandis qu'on respecta 
celles des ultramontains qui avaient favorisé, dît -on, 
cette surprise. La seconde colonne * put s'approcher, 
sans être aperçue, du pont de Sins jusqu'à une petite 
portée de mitraille, et on lui abandonna ce pont par 
capitulation ; Elgger en ordonna sur-le-champ la des- 
truction. Ce coup de main causa une joie indicible à 
Lucerne; la manière insultante dont les prisonniers zuri- 
cois y furent reçus à leur arrivée força Salis-Soglio à 
donner des ordres pour qu'on les traitât honorablement 
et avec égards. La forfanterie sonderbundienne ne con- 
nût pour ainsi dire plus de bornes. Si les Argoviens, les 
Zuricois, les Bernois, les Confédérés, les corps-francs ne 
veulent pas venir bientôt , disait-on , il faudra que nous 
aillions les chercher: Nous avons déjeûné à Klein-Diet- 
wyl , nous irons dîner à Mûri et souper à Aarau. 

* Nous continuons de citer le rapport du colonel Elgger. 
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Encouragé par ce succès , le Sonderbund prépara in- 
contioent une expéditiou plus formidable qui eut Heu 
sur trois colonnes et qui fut appuyée, du côté de Zug, 
par une fausse attaque sur Taile droite de la cinquiènne 
division. 

Le 12 novembre, de bon matin et à l'abri du brouillard 
qui couvrait la vallée de la Reuss, une colonne forte de 
quatre bataillons avec des carabiniers et deux batteries, 
colonne que commandait Salis-Soglio, s'avança dans le 
Freiamt * par Sins et ensuite par Muhiau vers le pont 
de bateaux jeté en-dessus de Lunnern, en face de Ricken- 
bach, pont qui établissait la communication du canton 
de Zurich avec l'Argovie. On envoya en hâte au secours 
de la compagnie de pontonniers Huber qui le gardait la 
batterie Scheller , la compagnie de carabiniers Huber, la 
compagnie de chasseurs de gauche Spôrri et les première 
et quatrième compagnies du centre du bataillon Meyer. 
Le major Bruppacher commandait ces troupes. Après 
avoir d'abord laissé la réserve nécessaire, elles se mirent 
en bataille sur la rive par où arrivait Tennemi et commen- 
cèrent le combat. Les Sonderbundiens , au nombre d'en- * 
viron 3000 et appuyés par toutes les armes spéciales, se 
précipitèrent avec impétuosité sur cette poignée de braves; 
cçux-ci crurent de leur devoir de se retirer-sur l'autre rive 
pour sauver le pont , ce qui fut effectué sous le feu des 
tirailleurs déjà à portée. Ni homme, ni poutre ne fut laissé 
au pouvoir de l'ennemi. Au milieu d'une pluie de balles, 
les Fédéraux prirent position au-delà du pont sur un 
terrain dominé par l'ennemi , et défendirent avec autant 
de courage que de calme les travaux du génie entrepris 
pour rompre le pont. "Lorsque l'artillerie zuricoise aper- 
çut l'artillerie sonderbundienne qui était supérieure , 
elle réussit du premier coup à démonter une pièce et du 
second à faire arrêter les mouvements d'une colonne; 
sa mitraille tint les tirailleurs à distance de la rivière. 

* Vn détachement occupa les communes de Dietwyl et de Riiti où il 
n'y a pas de troupes fédérales. Diaprés des témoins oculaires , on tira 
contre les maisons des libéraux et on emmena en Mages à Gisikon des 
eniantSy des femmes et des Tieillàrds. Ce détacbement se porta ensuite 
sur Mttri où TartUlerie argoYieane le repoussa avec perte. 
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Les carabiniers et les* chasseurs, embusqués aifâsi bien 
que possible , envoyèrent également la mort dans- les 
rangs ennemis j les compagnies du centre tinrent bon au 
commencement et appuyèrent la défense. Grâce à ce 
concours intelligent , cette petite troupe parvint à sauver 
le pont de bateaux qui fut défait en très-peu de temps , 
et par -là l'honneur de la division qui lui était confiée. 
L'ennemi ne put pas soutenir longtemps le feu habilement 
dirigé des Fédéraux, et, lorsqu'il vit encore avancer la 
batterie Zeller , il battit en retraite aussi promptement 
qu'il était témérairement venu , laissant son matériel en- 
dommagé, ses morts et peut-être aussi ses blessés. La 
petit nombre de défenseurs qui se trouvait là ne permit 
pas de le poursuivre et de s'emparer des trophées par 
lui abandonnés. La nuit et le brouillard arrivant , on ne 
jugea pas prudent de passer le même soir sur l'autre 
rive *. 

C'était vers le soir et l'on croyait le combat terminé de 
tous les côtés lorsqu'un fort détachement s'avança de Me- 
renschwanden * vers Muri-Egg. Il se jeta en poussant 

* des hourras sur le bataillon appenzellois Bânziger et la 
compagnie de carabiniers Kuster, de St.-Gall; ceux-ci 
le reçurent à distance convenable avec un feu tellement 
nourri que les hourras cessèrent , que beaucoup de tués 
jonchèrent le sol et qu'il battit en retraite promptement. 
Toute la colonne reprit alors la route de Gisikon ou elle, 
arriva affamée et harassée vers 9 heures du soir, em- 
menant pour trophées une dizaine de chars chargés de 

-tués et de blessés. 

La seconde colonne , sous les ordres du colonel Elgger, 
était également forte de quatre batailloij^ (environ 2300 
hommes) et avait avec elle u«e batterie d'artillerie. Partie 
de la vallée de Hitzkirchà 9 heures du matin , elle se diri- 
gea par Mûsswangen vers le Lindenberg. A la frontière 

* Extrait d'un ordre de division du colonel Gmiir. 

' Le village de Merenschwand a^vait été évacué parce que le brigadier 
Kônig avait concentré à Mûri ses troupes, fortes au plus de 2000 hommes. 
La brigade Kônig repoussa une attaque sur Mûri tentée par une partie 
de la colonne Elgger. La réserve de cette colonne voulut aussi, entre une 
heure et deux , s'avancer sur Sarmenstorf , mais elle se retira bien vite 
devant deux compagnies et la population accourue au bruit du tocsin. 
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âi^ovieone deux compagnies déclarèrent ne pas vouloir 
coopérer à une invasion dans un canton voisin et se reti- 
rèrent. La colonne continua rapidemertt et en silence sa 
marche, descendit le Lindenberg du côté de Geltwyl et 
de Beltwyl, conduite par des transfuges du Freiamt, 
pour surprendre les compagnies argoviénnes Fischer et 
Sandmeier du bataillon Berner qui , par un relard assez 
surprenant du chef de leurs hôtes, étaient encore à dîner, 
et, ces compagnies détachées prises, pousser sur Mûri. 
Mais celles-ci furent bientôt en mesure de recevoir^Fen- 
nemi. Trois cavaliers de Lucerne qui les sommaient de se 
rendre furent tués. Le combat commença et devint une 
véritable mêlée. Quelques blessés argoviens reçurent des 
coups de sabre et de baïonnettes et eurent leurs uniformes 
déchirés en luttant avec les Lucernois. Au bout d'une 
heure, la colonne d'Elgger se retira en désordre; décou- 
ragée et épuisée de fatigue , elle rentra à Hitzkirch à deuxt 
heures; elle avait perdu un capitaine; le fils d'Elgger 
avait été grièvement blessé. 

Les habitants de la contrée s'aidèrent à charger sur 
des chars les morts et les blessés. Les Argoviens eurent 
à déplorer la mort du capitaine Fischer , à la bravoure 
duquel on doit que les Sonderbundiens ne purent pas ici 
forcer le passage. Ces derniers manifestèrent un grand 
mécontentement surtout contre les transfuges du Freiamt 
qui leur avaient promis qu'ils seraient reçus à bras ou- 
verts dans leur pays. 

La troisième colonne , partie de Munster avec de l'ar- 
lillerie, devait envahir le Kulmerthal par Menzingen et 
Rynach pour faire diversion du côté d'Aarau. Elle prit 
position à environ 300 pas de la frontière et lança des 
obus contre Menzingen où une maison fut incendiée. 
L'infanterie ouvrit également son feu auquel répondirent 
deux compagnies du second bataillon de landwehr Oel- 
hafeû : la seconde landwehr étant accourue , les Sonder- 
bundiens rentrèrent dans Munster *. 

I D'après la Gazette de la Suisse catholique Tattaqae contre Menzingen 
n'était qu^une fausse attaque dirigée par le lieutenant-colonel CriveUi avec 
le bataillon Schobinger y la compagnie de carabiniers Hartmann et une 
demi^batterie. 
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Voilà le récit fédéral. Ecoutons maintenaht le récit 
sonderbundien tel qu'il a paru dans les journaux de la 
Ligue ; il renferme des détails propres à captiver l'at- 
tention du lecteur. Une personne b^en informée transmit 
à la Feuille populaire de Schwytz ce qui suit sur lés opé- 
^ rations de la colonne Salis, tout en témoignant son éton- 
nement de ce que les soldats n'eussent pas succombé à 
de pareilles fatigues : 

Le jeudi soir (11 novembre) les troupes d'Uri étaient 
à Neuenkirch , à plus de dcftix. lieues de Lucerne. A huit 
heures on battit la. générale; plusieurs durent se mettre 
en marche sans avoir soupe. Personne ne savait où l'cna 
allait réellement, tout devant rester un mystère. Les trou- 
pes d'Uri durent se rendre à Gisikon , distant de six 
lieues, et y arrivèrent le vendredi matin à trois heures; 
là avaient ordre de se rencontrer les différents bataillons 
destinés à former la colonne Salis, lesUnterwaldois partis 
de Cham , une partie de Lucernois et d'Obwaldois , en- 
semble un bataillon , venus de la ville de Lucerne. La 
colonne se trouvait ainsi forte de trois bataillons d'infan- 
terie, deux et demie compagnies de carabiniers d'Uri ^ 
Obwald et Nidwald , une batterie de Lucerne , une d'Un- 
terwald et une d'Uri. A Gisikon , chaque soldat reçut 
cinq batz et put se procurer lui-même à déjeuner; mais, 
comme il n'y avait qu'une bonne auberge, beaucoup de 
soldats ne purent, vu la presse, avoir à manger pour leur 
propre argent , et durent au point du jour partir à jeun. 
On arriva à Sins sans avoir rencontré l'ennemi. Là on fit 
une distribution de quart de pot de vin par homme avec 
pain et fromage. Vers quatre heures du soir le brouillard 
se faisant toujours, on entra à Merenschwanden en face 
d'Ottenbach, où campaient les Zuricois déjà informés, 
à ce qu'il paraît, de l'approche de nos troupes, puisqu'ils 
avaient retiré leur pont de bateaux sur la Reuss et s'é- 
taient rangés en bataille. Nos gens furent reçus par un 
feu continuel de pièces de douze. M. le général Salis plaça 
les bataillons sur la route de Merenschwanden ; il n'y eut 
que les carabiniers qui durent se déployer , ainsi que 
l'artillerie de Lucerne dont les obus mirent le feu à une 
maison. Plus tard la batterie d'Unterwald la remplaça, 
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et celle d'Uri avait déjà Tordre d'en faire de même lors- 
que la auit arriva. Les carabiniers d'Uri se conduisirent 
si bravement qu'ils ne reculèrent jamais, bien que les 
boulets sifflassent à leurs oreilles et labourassent le terrain 
autour d'eux , jusqu'^à ce qu'on sonnât la retraite. Pour 
ravoir le canon lucernois resté dans le marais , les cara- 
biuiers d'Uri s'approchèrent à la nuit tombante et ils le 
tirèrent à bras afin de ne pas faire de bruit. Le combat 
dura une heure et demie ; ce furent surtout les carabiniers 
et l'artillerie qui y prirent part des deux côtés; le brouil- 
lard empêcha de voir la force de rennemi en infanterie. 
Parmi nos troupes les carabiniers se sont surtout distin- 
gués, malgré le désavantage de leur position en face des 
Fédéraux placés sur une petite éminence. L'affaire fut 
chaude , car l'artillerie zuricoise tirait sans relâche et les 
Unterwaldois ont été maltraités ; cependant on força au 
silence qi^elques canons ennemis placés plus en bas qui 
durent abandonner leur position. Les carabiniers d'Uri 
purent gagner le bord de la Reuss et s'embusquèrent 
derrière la digue. L'obscurité devenant toujours plus 
forte et les troupes se trouvant affamées et harassées , M. 
Salis agit très -prudemment en commandant, la retraite 
encore le même soir. Les soldafe durent marcher encore 
pendant toulela nuit: on ne û% qu'une halle pour une dis- 
tribution de vin, de pain et de fromage, qui, avec la 
précédente, fut tout ce qu'on prit deux nuits et un jour 
durant. Nous n'eûmes point de tués et seulement deux 
blessés dont l'un par sa faute. On ignore , il va sans dire, 
la perte de l'ennemi ; un coup de mitraille doit avoir fait 
des ravages , car il s'éleva des cris terribles que nos ba- 
taillons, qui les entendirent malgré l'éloignement , cru- 
rent être partis des nôtres. Je consiflère cette expédition, 
dit le Narrateur en terminant , comme une victoire im- 
portante, attendu qu'on a perdu si peu de monde, que 
1 ennemi , plus maltraité , a été si salutairement effrayé 
et qu'on s'est retiré par prudence. 

Passons au rapport* que, le colonel Elgger adressa de 
Hilzkirch au général Salis dans la soirée du même jour , 
rapport où figure Un Vaudois sur le^front duquel l'opinion 
publique a buriné son jugement en caractères indélébiles : 
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Cet après-midi à quatre heures , Je vous ai envoyé 
quelques lignes sur le résultat de Texpédition qui m'a 
été confiée ; mais elle est trop honorable pour les armes 
de Lucerne et d'Qbwald pour qu'on n'y revienne pas 
dans un rapport plus détaillé. 

La colonne qui se réunissait à Hitzkirch était, en 
vertu de vos ordres, déjà prête à marcher à cinq heures 
du matin ; mais le bataillon de chasseurs MûUer qui , ve- 
nant de Zell, n'avait pas trouvé des chars à Sursée comme 
on l'avait ordonné , n'était pas encore arrivé à Aesch. 

Ce bataillon était destiné avec la compagnie de cara- 
biniers Schlapfer à former une colonne secondaire sous 
les ordres de M. le lieutenant -colonel de St.-Denis. La 
première devait marcher de Hitzkirch par Mûsswangen 
et se réunir d'après les circonstances à Geltwyl ou à 
Beltwyl avec la seconde partie d' Aesch par Sohongau, 
suivant que l'un ou l'autre point était plus propre à éta- 
blir la communication avec la division qui s'avançait de 
Gisikon. 

C'était sept heures et demie lorsque M. le lieutenant- 
colonel de St.-Denis m'annonça que le bataillon Mûller, 
en raison de la marche forcée, était arrivé avec la moitié 
à peine de son effectif. * 

Je mis immédiatement en mouvement la colonne au- 
près de laquelle je me trouvais et je <îhargeai M. de St.- 
Denis d'avancer avec l'autre sur Schongau. 

Une heure plus tard j'étais à la frontière argovienne. 
Le soleil se montra sur la hauteur, mais un épais brouil- 
lard couvrait la vallée. Je jugeai nécessaire en consé- 
quence de modifier le plan convenu et d'appeler à moi 
sur-le-champ la colonne de M. de St.-Denis. En attendant 
je fis enlever les abattis à la frontière par les sapeurs et 
poussai quelques patrouilles sous la direction du lieute- 
nant d'état-major de Tscharner et du lieutenant de cara- 
biniers Banz , autant pour reconnaître la contrée que la 
position de l'ennemi dans la direction de Geltwyl et de 
Beltwyl. 

Dans cette opération, le détachement de la compagnie 
Wiederkehr et quelques pelotons de landsturm me ren- 
dirent d'excellents services. 
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De temps en temps j'entendais de loin, dans la direc- 
tion du S.-E. des coups de canon qui devinrent suceessi- 
vement plus distincts. C'était environ dix heures et un 
quart lorsque le signal convenu frappa mon oreille. D'après 
la direction du son je me décidai à chercher par Geltwyl, 
cette ligne étant la plus courte , la jonction avec la divi- 
sion expéditionnaire. — Quoique la colonne St. -Denis 
ne m'eût pas encore rallié , je donnai cependant l'ordre 
d'avancer immédiatement. 

Il se trouvait à Géltwyl deux compagnies de trouf^es 
argo viennes. Elles étaient sous les armes , c^ que mes 
patrouilles m'annoncèrent. Je pris alors les dispositions 
suivantes pour être maître du passage. 

La demi -compagnie de carabiniers Segesser avec le 
détachement de la compagnie Wiederkehr devait^cerner 
le village du côté du nord , l'autre demi-compagnie avec 
les chasseurs de Meier-Bielmann attaquerait de front en 
colonne serrée et les obusiers de la compagnie de Moos 
se mettraient en batterie. L'autre demi - batterie de 
Moos et le bataillon du Valais formèrent la réserve. Les 
deux détachements , chargés de cerner le village y péné- 
trèrent à cause du brouillard, bien que je leur eusse donné 
des guides expérimentés; ils m'empêchèrent par-là de 
faire usage de mon artillerie. 

Aussitôt s'engagea une vive fusillade , mais nos braves 
troupes ne chancelèrent pas un instant. 

Les carabiniers, les chasseurs et le bataillon Meier- 
Bielmann, au cri de vive Lucerne! pénétrèrent au pas 
de chaîne jusqu'au milieu du village où le combat durii 
au moins une heure. 

Toutes ces troupes se battirent avec une rare valeur. 
On lirait rarement à plus de 30 pas , quelquefofe même 
à moins de vingt , parce qu'à une distance plus grande 
te brouillard ne permettait pas de reconnaître l'ennemi. 

La compagnie d'infanterie d'Obwald préposée à la 
garde de l'artillerie accourut volontairement au milieu 
de la chaleur du combat et a maintenu à tous égards la 
réputation de bravoure que possèdent spécialement les 
Suisses primitifs. — Le détachement de cavalerie avança 
deux fois dans les rues du village même. 

40 
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Plusieurs ennemis furent mis hors de combat à coups 
de sabre et, à quelques pas à peine des baïonnettes enne- 
mies, tomba, atteint d'une balle dans la poitrine, le jeune 
et héroïque lieutenant de cavalerie Schnyder. Le& Fédé- 
raux cherchèrent à se reformer encore une fois en dehors 
du village. Le bataillon Meier-Bielmann fit sur eux des 
feux de peloton avec 'un sang-froid assez rare dans les 
annales militaires et les mit en fuite complète. Autant 
que J'ai pu m'en assurer , notre perte , outre le brave 
Schnyder, consiste en sept blessés parmi i^uels se 
trouve le secrétaire d'état-major Charles d'Elgger. 

L'ennemi a laissé dans le village beaucoup de morts, en- 
tr' autres un capitaine. Plusieurs prétendent avoir compté 
37 cadavres; sa perte en blessés est inconnue. Nous n'a- 
vons fait que deux prisonniers, sans parler d'un nombre 
considérable d'armes, de munitions, de havre-sacs, etc. 

Nous sommes restés une heure en possession incon- 
testée du village. 

Coname on n'entendait plus sur ces entrefaites la canon- 
nade de la division avec laquelle vous vous trouviez en 
personne , je ne pouvais pas dans mon opinion et vu la 
force de ma colonne tenter de pousser plus en avant , afin 
de ne pas courir le danger d'être coupé dans 1(? brouil- 
lard ; je me décidai donc à faire retirer d'abord le^ troupes 
sur la hauteur , puis, lorsqu'arrivé moi-même je n'en- 
tendis plus qu'à une grande distance quelques coups de 
canon qui ne me laissaient plus d'espoir d'opérer une 
jonction avec votre colonne, la retraite eut lieu dans la 
vallée de Hitzkirch. 

Ce mouvement rétrograde fait autant d'honneur aux 
troupes qui ont été au feu que le combat lui-même.. Le 
bataillon Meier-Bielmann marcha avec un ordre qu'on 
peut à peine obtenir sur une place d'armes. La compagnie 
d'Obvsrald de même; cette dernière formait l' arrière-garde 
avec les carabiniers Segesser. A trois heures et trois 
quarts ces troupes rentrèrent à Hitzkirch en compagnie 
des carabiniers Schlapfer et du bataillon de chasseurs 
qui nous avaient rejoints en route *. 

^ Le commandant du bataillon valaisan qni faisait partie de Texpédi- 
tien , M. Adrien de Courten , a tu les choses plus exactement que le 
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Pendant la nuit du vendredi au samedi tout fut tran- 
quille , mais le matin le tocsin retentit dans toutes les 
communes voisines du canton de Luoerne. M. le colonel 
Ziegler rendit la visite de la veille. Avec deux bataillons 
et les armes spéciales il gravit le Lindenberg et occupa 
sans i*ésistance Mûsswangen , pendant que le brigadier 
Mûller avançait de Seethal sur Schongau. Après un court 
séjour , ils reprirent leurs précédentes positions , emme*- 
nant en otage le syndic de Schongau dont Elgger de- 
manda quelques jours plus tard la mise en liberté. Le 
journal de Siegwart prélendit à cette occasion que les 
soldats fédéraux se rendirent à l'église de Schongau et 
demandèrent les clefs du tabernacle. Sur le refus de la 
gouvernante du curé , ils assaillirent le presbytère , bu- 
rent le vin qu'ils y trouvèrent , déchirèrent le registre 
des baptêmes qui se trouvait précisément sur la table , 
pillèrent de l'argent monnayé et de l'argenterie, renver- 

coloael Elgger. Dans un rapport daté de Blatten, près de Malters, i6 
novembre, et adressé au Conseil d'Etat du Valais, il s'exprime en ces 
termes:. a Bien des choses malheureusement très-regrettables pour nous 
se sont passées depuis que je yous adressai mon dernier rapport du. 40 
du courant. 

« Le U dans Taprès-midi, notre bataillon reçut Tordre de se rendre ce 
soir même à BaUwyl et Hochdorf et pendant la nuit celui - ci se trans- 
porter en entier à Hitzkircb , où nous devions nous trouver à 5 heures 
du matin le 42 pour faire partie d'une colonne d'expédition contre l'Ar- 
gDvie, commandée par M. le éolonel d'Elgger. Cette colonne se mit en 
marche yers 7 heures du matin , nous en formions la réserve , elle passa 
par Uiisswangen et toucha bientôt à la frontière environ à 4 4 heures. 
Dans cet endroit Ton descend une colline boisée des deux côtés du chemin 
et l'on entre ensuite dans la plaine, celle-ci était pour lors enveloppée 
d'an brouillard épais qui ne permettait pas de discerner les objets à plus 
de vingt pas de soi. D'après les dispositions arrêtées, notre bataillon de- 
vait se former en colonne d'attaque avec des tirailleurs sur les côtés. 

« Cette disposition était déjà prise et nous attendions sur le pendiant 
de la colline pour avancer que nous fussions démasqués par la troupe 
qui marchait devant qous et nous barrait Tissue dans la plaine ou le feu 
était déjà engagé au milieu des brouillards opaques. Tout-à-coup le dé- 
sordre se manifeste dans les rangs de la troupe lucernoise qui nous pré- 
cédait immédiatement et une partie de l'artillerie ; une panique s'empara 
d'eux, ils se mirent en fuite en se^refoulant sur notre troupe. — Cet 
exemple et l'effet produit'par ce reflux d'hommes, de chevaux, dé cha- 
riots et canons, ébranhi notre troupe qui peu à peu perdit sa contenance 
et se mit également en retraite ; à plusieurs reprises, cependant, elle la 
suspendit sur le commandement qui lui en fut fait , mais finalement rien 
De put la retenir et elle se mit dans une complète débandade qui ne 
s'arrêta qu'à Hochdorf, car chemin faisant des hruits qui se répandaient 
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s^nt sur le paixjuet un vase d'hosties non consacrées 
et emportèrent le vase lui-même. Les ornements d'église 
qu'on trouva furent mis en lambeaux. D'autres maisons 
du village furent aussi pillées ainsi qu'à Mûsswangen. La 
bande ne se retira qu'à l'approche du landsturm et d'une 
compagnie de carabiniers volontaires de Hitzkirch. C'est 
un ennemi de la patrie , terminait ainsi ce journal , celui 
qui vous vantera désormais la loyauté de nos adversaires 
et qui vous reparlera de l'humanité des troupes des 
Douze. 

Le samedi matin une partie de la colonne de Munster 
reparut avec de l'artillerie dans Sa position ; mais elle se 
retira sans coup-férir quand elle vit avancer de l'infan- 
terie et la batterie Rust , de Soleure. 

Le lecteur a pu juger d'après les récits puisés à deux 
sources opposées quel fut le succès de l'invasion du 

autour des fuyards leur faisait craindre de se voir coupés. Ce qu'il y eut 
de fâcheux surtout dans cette déroute , c'est que beaucoup de nos mili- 
taires voyant les soldats lucernois jeter leurs armes , schakos et havre- 
sacs en firent autant et se trouvent actuellement dans un complet dé- 
nuement ; car tout n'a pas encore été retrouvé. J*ai pu me convaincre 
dans cette fatale journée que le grand nombre de nos militaires se lais- 
sent bien facilement impressionner par la frayeur; faut -il l'attribuer à 
leur naturel ou à la circonstance de se trouver tout-^-coup dans on pays 
inconnu pour eux et rendu encore plus étrange à leurs yeux par les 
brouillards qui le couvraient, le ne sauraisle décider; quant à moi^ voyant 
l'impossibilité de rallier le bataillon à proximité du lieu du combat , je 
suivis pas h pas les derniers, restés en compagnie de M. le sous-lieutenant 
de Werra et de M. le docteur Grillet qui retourna- encore sur ses pas pofir 
soigner les blessés, r— le me rendis à Hitzkirch où je reçus de M. le 
colonel d'Elgger, qui survint peu de temps après , l'autorisation d'aller 
cantonner le bataillon à Emmen. Je rejoignis en conséquence la troupe 
qui se trouvait en majeure partie à Hochdorf et nous nous rendîmes à 
Emmen. Le lendemain 43 nous rentrâmes à Lucerne et fûmes envoyés 
de suite â Krienz et Horn; le m enfin, dimanche, on nous dft-igea 
sur le cantonnement où nous nous trouvons encore aotuelleraent. Ge 
dernier fait, le plus fatal pour notre réputation, est bien le complément 
de tous les désagréments que j'ai déjà dû éprouver depuis notre' sortie 
du Valais , et ce n^est pas sans frémissement que je songe à tout ce qui 
pourrait survenir encore. Telle est la position fâcheuse dans laquelle on 
nous a placés et il ne me reste q\xe la légère satisfaction de n'avoir pas 
omis de vous informer à temps des symptémes de désordre dès que je tes 
ai aperçus déjà en Valais et d'avoir ainsi autant que je l'ai pu sauvé ma 
responsabilité. » 

P.S. L'effectif du bataillon est aujourd'hui de 527; plusieurs militaires 
ont rejoini depuis le Valais, mais nous avons il malades à l'hospice de 
Lueeirne , deux hommes ont été renvoyés dans le pays. 
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Freiamt *. Quoique attaquées et même surprises par des 
forces supérieures sur les différents points , les troupes 
fédérales n'en gardèrent pas moins leurs positions et les 
Sonderbundiens durent se retirer de partout assez en 
désordre. Déjà le vendredi soir à 7 heures , arrivèrent 
à Liicerne quelques fuyards ; c'étaient des Valaisaos. 
mouraot de faim. Comme ils annonçaient la dissolution 
do corps d'Elgger , Siegwart lâcha à leurs trousses des 
gendarmes pour les mettre en prison ; il fut défendu aux 
citoyens compatissants de leur donner à manger; Tauber^ 
giste de la Balance , MûUer, et le major Nigg furent em- 
prisonnés le même soir pour avoir contrevenu à cette 
défense. Le samedi uHitin parurent des bandes désordon- 
nées venant les ui^s du pont de 1- Emme , les autres de 
Gîsikon ; les soldats se plaignaient amèrement de ce 
qu'on leur avait fait franchir la frontière , qu'on n'avait 
pas pourvu à lewr entretien et qu^on avait surtout £aii 
une bêtise. Dès ce jour la èonfiance dans les chef» fut 
perdue et l'observateur attentif put prévoir que la ré^- 
tance des Sonderbundiens ne serait pas. de. longue durée. 
On avait cependant pris toutes les mesures pour qud 
l'expédition réussît, entr' autres en choisissant la fleur 
te troupes de l'armée* Mais il fallait , tout en élaot 
battu, déguiser la vérité à ses propres populationsv ^inaj 
qo'à celle des autres cantons de la Ligue; et non-seule- 
ment déguiser la vérité, mais eheore leur débiteir deë 
contes bleus. La Gazette du Simplon affirnaa sur sa coft*4 
science de Jésuite que M. de Salis-Soglio , après avoir 
poussé jusqu'à Zurich dont il s*était rendu maitie sans 
coup-férir , était rentré subitement à Luçerne pour rece- 
voir les Bernois qui allaient attaquer le berceau de la 
liberté suisse. Aarau devait être déjà en son pouvoir, etv 
si la cause catholique avait reçu un échec à Friboùrg , 
cet échec serait compensé par les bonnet nouvelles qu'on 
espérait recevoir sous peu de Lucerne. 

* D'après un document qui vient d'être porté a notre connaissance",' 
l'invasion du Freiamt eut lieu à la sollicitation du membre fribourgeois 
<*tt Conseil de la guerre du Sonderbund, afin d'opérer une diversion en 
faveur de Friboùrg. 
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rRXBOURO. 



Pendant que ces événements se passaient dans l'Ar- 
govie , une partie de l'armée fédérale opérait l'investis- 
sement de Fribourg avec un déploiement de forces con- 
sidérable. La rupture de toute communication quelconque 
avec ce membre du Sonderbund avait précédé cette opé- 
ration , et cette mesure rigoureuse , qui faisait présaga* 
des choses plus graves encore , n'avait pas dissipé une 
seule des illusions dont se berçaient les meneurs depuis 
si longtemps. Fournier, entr' autres, conservait toujours 
le bandeau sur les yeux et ne perdait pas un moment 
son assurance. A l'entendre , les Vaudois n'étaient pas 
à craindre ; profondément divisés , leurs bataillons ne 
marcheraient pas. Il y aurait des mouvements insurrec- 
tionnels dans le Jura , dans les cantons de Soleure, d'Ar- 
govie, de St.-Gall, partout enfin. Ces Bernois pourraient 
seuls et avec peine se porter avec une dixaine de nulle 
hommes et quelques pièces de campagne contre Fribourg; 
on les écraserait facilement. L'artillerie fribourgeoise 
serait supérieure à celle des Confédérés. Si l'on ne trom- 
pait pas les hommes éclairés , on fanatisait le peuple. Les 
uns croyaient que les médailles bénites garantissaient de 
l'atteinte des balles * ; les autres , que leurs ennemis se- 
raient pendant trois jours entourés d'un brouillard si 
épais qu'ils en perdraient l'usage de la vue. Un membre 
même du Conseil d'Etat disait sérieusement qu'au mo- 

*■ Dans la nuit du 7 au 8 noyembre , un soldat fribourgeois , nommé 
Vuarnoz, était placé en sentinelle sur la route de Fribourg à Berne, 
à peu de distance du hameau d'Angstorf. On tira sur lui un coup de 
feu. La balle traversa tous ses yétements et Tint s'amortir sur la partie 
la plus de gauche d'une médaille de la Vierge que Vuarnoz portait de- 
puis les affaires de janvier i847. Ce fait, tout simple en lui-même^ fut 
immédiatement exploité comme un miracle. Des procès-verbaux furent 
dressés avec le plus grand soin. L'Evéque Marilley n'eut pas honte de 
se prêter à cette indigne supercherie, a Le fait, dit -il dans une lettre 
du iO novembre, est bien propre à encourager de plus en plus la 
confiance en la protection de la Reine du ciel , si justement appelée le 
secours des chrétiens ; ^il est un heureux présage des faveurs nouvelles 
que nous attendons de la bonté divine dans une lutte entreprise pour 
maintenir les droits sacrés de la justice et de la religion. » cafard ! 
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ment décisif la Ste.- Vierge ferait un miracle en faveur 
de Fribourg ; elle devait apparaître sous la forme d'une 
vapeur planant au-dessus des fortifications lorsque les 
baïonnettes fédérales commenceraient à briller à Thori- 
zon. L'aveuglement était porté à un tel pdnt (ju'on ne 
voulut pas ajouter foi aux détails sur l'armée fédérale 
donnés par un personnage français , venu de Berne , 
avec un sauf-conduit , pour retirer des élèves du pension- 
nat des Jésuites; car, pour atténuer l'effet des paroles 
de cet étranger , le doyen iEbi parcourut la ville et 
chercha à ranimer le courage qui commençait cependant 
à faiblir chez quelques-uns. 

Cette confiance dans le succès , incompréhensible pour 
celui qui ne connaît pas jusqu'où peut aller le fanatisme; 
se retrouve dans la proclamation que le, gouvernement 
adressa au peuple et à l'armée dans la nuit du 8 au 9 
novembre , lorsqu'il eut appris que l'armée fédérale était 
entrée sur le territoire fribourgeois. « Chers concitoyens, 
disait-elle , ne regardez pas le nombre de vos ennemis ! 
que peut le nombre contre un peuple brave qui combat 
pour ses autels et ses foyers? Que peut le nombre devant 
le Dieu des armées? Le Ciel est pour nous , nous en avons 
des gages assurés, » 

désillusions, toutefois il faut le dire, n'étaient pas 
partagées par tout le monde , surtout par la plupart des 
militaires chargés de la .défense du canton. M. de Mail- 
lardoz, que la Suisse comptait et compte encore au nom- 
bre de ses officiers supérieurs les plus distingués , était 
loin, ainsi que d'autres, de placer en première ligne 
l'assistance miraculeuse de la Ste. -Vierge dont on lui 
cornait sans cesse les oreilles. Quoique bon catholique, 
il prenait en considération ' le nombre des adversaires 
qu'il avait à combattre, et, si les forces dont il pouvait 
disposer le lui eussent permis, il aurait cherché sans doute 
à tirer de sa position tous les avantages possibles. On 
peut cependant lui reprocher d'avoir été la victime d'une 
illusion d'un autre genre. D'après son plan de défense, 
on voit qu'il s'était arrêté à l'idée que l'atlaque principale 
viendrait du côté du canton de Berne, et c'est dans cette 
hypothèse qu'il prit la plupart de ses mesures. Devait-il 
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supposer que la division Rilliet , dont la force ne lui était 
certaûiement pas inconnue, se bornerait à jouer un rôle 
plus ou moins passif dans cette circonstance? On atten- 
dait aîissi de cet officier expérimenté qu'il chercherait à 
d^ouer , en prenant Foffensive , la combinaison concen- 
trique dirigée contre Fribourg , afin de ne pas se laisser 
acculer dans sa ligne de défense qui, une fois rompue sur 
un point quelconque, rendait la prise de cette ville iné- 
vitable. M. de Maillardoz a cherché à $e justifier de ce 
dernier reproche par l'énumération des troupes dont il 
pouvait disposer. 

« Les forces du canton de Fribourg consistaient en 
5 bataillons et demi seulement , puisque les milices 
du contingent et landwehr du district de Morat avaient 
refusé de marcher. 

« Les troupes réglées s'élevaient à 5115 hommes 
de toutes armes, y compris les armes spéciales, artillerie, 
cavalerie , carabiniers , train , etc. Le landsturm qui 
comptait de 5 à 7000 hommes, dont le tiers au plus 
armé de fusils, le reste de faux, massues, lances, etc. , 
malheureusement trop tôt réuni , augmentait considéra- 
blement cette force ; mais celle-ci ne pouvait , de sa 
nature, jamais être que défensive. 

« En raison de ces deux conditions, le commandant 
des troupes avait fait élever des retranchements sur les 
différents points par lesquels il pouvait être attaqué. 

« La ligne de défense la plus étendue était celle qui 
faisait face au canton de Vaud ; elle embrassait une 
étendue d'environ trois quarts de lieue et était appuyée 
par trois redoutes couvertes par des abattis. Il y avait 
le danger de voir la ligne percée par un point quelcon- 
que , mais il fallait les tenir tous autant que possible. 

M Séparée de cette ligne par toute la .ville , la rivière 
et son grand pont, en avant de celui-ci, à un quart de 
lieue , était une position destinée à faire face aux troupes 
qui viendraient de Berne par Laupen , Neueneck , etc. 

« Au midi et sur les hauteurs en delà du village de 
Bourguillon était, à gauche, la position destinée à faire 
face aux troupes venant par le Guggisberg ; à droite , à 
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celle» qid pourraient avoir remonté la rive droite de la 
Sarine jusque vers Marly. 

« Le commandant des troupes avait placé trois ba- 
taillons et demi dans la première , deux bataillons dans 
la seconde de ces positions ; ainsi ses forces r^ulières 
étaient employées ; les deux autres positions étaient gar- 
dées uniquement par des landsturms. 

« Les armes spéciales consistaient en deux compagnies 
de carabiniers du contingent et autant de landwehr , 
uoe compagnie et demie de cavalerie, deux compagnies 
d!artillerie du contingent et autant de landwehr. 

« Le matériel de l'artillerie consistait en 31 pièces de 
canon , savoir : 2 batteries fédérales du calibre de 6 liv.; 
4 pièces de 8; 6 obusiers de 24; 4 obusier de 12, H 
pièces de 4 ; 1 pièce de 2 ; plus, 2 mortiers. » 

M. d0 Maillardoz s'était donc déterminé à attendre une 
attaque dans ses positions: 4" parce qu'il n'avait pas 
suffisamment de troupes réglées pour prendre l'offensive; 
S^'que, sur 34 pièces de carton réparties dans quatre 
positions toutes également nécessaires à défendre, il n'a- 
vait que deux batteries mobiles, les autres pièces étant 
ou trop lourdes, ou trop peu attelées, ou trop nécessaires 
à garnir les batteries; 3** que les deux compagnies d'artil- 
lerie de landwehr étaient déjà si peu en mesure de faire le 
service actif qu'il avait fallu les renforcer par des hommes 
de bonne volonté pris dansl'infaôterie et la garde urbaine. 

Les troupes fédérales destinées à agir contre Fribourg 
se composaient de la division Rilliet, sauf la brigade 
Nicollier, de la division Burkhardt et de la division 
bernoise Ochsenbein avec les armes spéciales , plus une 
division d'artillerie de réserve forte de sept batteries 
sous les ordres du colonel Denzler. Le colonel Rilliet 
reçut du général en chef, pour sa division, l'ordre de 
marche suivant : 

« L'attaque de Fribourg doit se concentrer sur la rive . 
gauche de la Sarine. 

« Votre division formera la droite entre la route de 
Payerne et la Glane , à la hauteur de Belfaux. 

« La division Burkhardt formera la gauche entre la 
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même route de Payerne et la Sarine', à même hauteur 
que vous. 

« La réserve d'artillerie de Tarmée se tiendra à portée 
ainsi qu'une brigade de la division N** 3. 

« Toujes vosT forces doivent arriver à destination dans 
l'après-midi du 42 novembre. 

« Vous commencerez votre rassemblement le 9. 

« Vous aurez ainsi trois jours pour la marche de la 
colonne ^j£ droite soit qu'elle passe par Bulle ou par 
Romont; detia? jours pour la marche de la colonne du 
centre partant de Moudon ; et un jour pour celle de 
gauche partant de Payerne. 

« Marchez avec beaucoup d'ordre et de précaution sur- 
tout en approchant de Fribourg. Mettez -vous en com- 
munication avec la division N® 2 , pour marcher à même 
hauteur et arriver ensemble dans vos positions à droite 
et à gauche de Belfaux. La droite de la division N** 2 
suivra la route de Morat à Fribourg. 

« Le grand quartier-général sera le 42 /vers le milieu 
du jour, à GroUey. 

« Vous enverrez un aide-de-camp ou officier d'ordon- 
nance pour annoncer votre arrivée sur le terrain et 
prendre des ordres. » 

Avant de mettre en mouvement les différentes colon- 
nes , le colonel Rilliet adressa , en date du 7 novembre , 
deux proclamations, l'une à ses soldats, l'autre aux 
Fribourgeois. Il disait aux premiers qu'ils entraient chez 
des Confédérés égarés plus que coupables, qu'ils devaient 
donc être modérés, n'écouter ni les faux bruits, ni les 
provocations insensées , et laisser aux adversaires la res- 
ponsabilité de diriger le premier coup de feu sur le dra- 
peau de la Confédération. Il engageait les seconds à 
recevoir en amies les troupes fédérales et à déposer les 
armes devant le drapeau commun aux uns et aux autres. 

Le lendemain la brigade.de gauche, Frédéric Veillon, 
dont le quartier -général était à Yverdon , se mit en 
marche pour occuper le district d'Eslavayer. Elle ne 
rencontra sur sa route aucune résistance, et, au lieu 
d'échanger des coups de fusil , elle se borna à distribuer 
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auK groupes d'habitants qu'elle rencontrait des exem* 
plaires de la proclamation mentionnée plus haut ^ A 
Estavayer la plupart des citoyens reçurent nos soldats 
comme de vrais libérateurs et leur offrirent des rafraîchis- 
sements. Ainsi qu'à Cheyres et à Font , on prit des ota- 
ges, entr' autres le préfet et le syndic d'Estavayer, qui 
fiirent dirigés sur Payerne , puis sur Moudon et Lau- 
sanne*. Le 9, la colonne arriva à Payerne avec deux petits 
canons qui furent remis ensuite au détachement de pa- 
triotes fribourgeois. Le même jour, le bataillon de réserve 
de cette brigade, Brioâ, la remplaça à Estavayer, dont il 
devait opérer le désarmement. Le il, le major du batail- 
lon Bolens , Curchod , partit avec quatre compagnies 
pour occuper Montagny et y prendre des otages. Le 12 , 
la brigade , qui avait été concentrée la veille , franchit 
dé nouveau la frontière fribourgeoise. Le bataillon Grand- 
jean avec les carabiniers Eytel fut détaché sur Belfaux 
afin d'établir la communication avec la division Burk- 
bardt ; arrivé dans ce village où l'avaient déjà précédé 
les carabiniers , son commandant , escorté de quelques 
chasseurs à cheval et suivi des chasseurs Rosset ainsi que 
des mousquetaires Mégroz , se porta en avant en recon- 
naissance , mais il fut reçu par quelques coups de canon 
de la batterie de 6 de la Chassotte-Bossi sans que cela 
eût d'autres suites. Le bataillon se retira du côté de la 
Rosière et occupa une position au-dessus de Belfaux , où 
il établit son bivouac. Quant à la compagnie Eytel , elle 
quitta le bataillon auquel elle était attachée , et , après 
avoir failli être prise par l'ennemi, elle vint tomber à la 
nuit dans les avant-postes de la brigade Boui^eois. Le 
reste de la brigade Fr. Veillon ne rencontra sur sa route 
d'autre obstacle que des abattis qui furent bientôt enlevés 
et elle arriva à Avry en même temps que les éclaireurs 
de la précédente brigade débouchaient sur Matran '. 
Celle-ci ou brigade du centre, dont le colonel Rilliet 

' Un accident eut lieu pendant la marche. Un coup de carabine, parti 
à la suite d^un choc, tua sur place un carabinier. 

* Ces otages, logés à l'Hôtel d'Angleterre, furent traités avec tous les 
ménagements possibles. Us furent remis en liberté le 19. 

' Le bataillon de réserve Briod fut chargé de Toccupation de Montagny. 
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avait pris te commâûdement supériear , partit seuiement 
le 11 de Moudon où le quartier-général avait été transféré 
depuis Tavant-veille. Elle avait pour réserve les batail* 
loos Déglon et Muret; le premier avait été déjà chai^ 
d'occuper Tenclave de Surpierre. Cette colonne prit la 
direction de Rue et de Romont où elle arriva le même 
jour aux acclamations de la population qui s'était portée 
à sa rencontre avec un drapeau fédéral. Depuis le 10 
Romont était abandonné à lui-même, les bandes du lands- 
turm que le tocsin avait réunies la veille des diverses 
paroisses du district s'étaient portées sur Fribourg. Dans 
cette occurence, l'autorité communale avait réuni le 11 
les citoyens en assemblée générale et leur avait donné 
connaissance des proclamations de la Diète. A l'unani* 
mité il fut décidé qu'on renonçait auSonderbund et qu'on 
respecterait les arrêtés de la Confédération ; puis le dra- 
peau fédéral fut arboré et chacun s'apprêta à recevoir 
l'armée libératrice *. 

La brigade de drwte, commandée provisoirement par 
le colonel Ch. Veillon en attendant l'arrivée du colonel 
A' Bundi qui devait remplacer le colonel Rusca tombé 
malade, fit son mouvement le 10. Elle eoira sans coup- 
férir à Châtel-St.-Denis où il ne restait que les femmes 
et les enfants. La peur avait fait fermer les contrevents 
et les portes des maisons; mais la sécurité reparut bientôt 
dans cette localité quand on vit l'attitude des troupes 
fédérales. L'ancien avoyer D'Eglise, préfet de Châtel, 
qui devait être envoyé en otage, fut, vu son état de ma- 
ladie, laissé chez lui prisonnier sur sa parole d'honneur. 
La colonne continua sa marche sans rencontrer non plus 
de résistance ; elle fut fort bien reçue à Bulle où flottait 
déjà le drapeau fédéral. Elle serait arrivée en même 
temps que les autres brigades au rendez-vous de Matran 
si le colonel A' Bundi, arrivé sur ces entrefaites, n'avait 
pas voulu faire connaissance pendant la route avec les 
troupes dorénavan]^ placées sous ses ordres. ' 

La brigade A' Bundi avait pour réserve les bataillons 

* Un accident malheureux, arriva aussi à cette colonne. Pendant qu'on 
rompait les faisceaux à Rue, un coup partit et atteignit dans le côte le 
soMat Gottraux qui est mort à la suite de celte blessure. 
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Soutter-Bron et Chablaix qui , concurremment avec des 
volontaires de Vevey et de Lausanne, devaient, tout en 
assurant les derrières de l'aile droite, opérer le désar- 
mement de la Gruyère. Au bataillon Chablaix , stationné 
dans le Pays-d'Enhaut , appartenait la compagnie des 
mousquetaires de Lausanne N** B , qui , commandée dans 
la nuit du dimanche 7 , dut le rallier à marche forcée en 
pjfâsant par la vallée des Mosses. Ce bataillon avait en- 
core à déblayer le passage de la Tine , obstrué par les 
Fribourgeois. Les volontaires et les recrues de Vevey , 
sous les ordres du major Béguin , partirent le 9 pour 
Jaman ; les carabiniers et la 1"^* des volontaires de Lau- 
sanne, levés précipitamment dans la nuit du 9 au 10, 
(convocation que rien n'empêchait de faire dans la soirée 
si l'on avait bien voulu tenir compte de l'âge et de la 
position de la plupart de ces citoyens) furent aussi dirigés 
sur ce point. Dans la matinée du 12 ils étaient déjà à 
Allières après avoir laissé un poste au plan de Jaman. 
L'arrivée de ces troupes (ceux de Lausanne ne reçurent 
des brassards qu'à leur retour à Vevey) avait jeté la 
terreur dans cette contrée isolée et forcé bientôt l'en- 
nemi qui gardait la Tine à se retirer. Ce ne fut qu'avec 
blendes difficultés qu'on put se procurer, l'argent à la 
main, des munitions de bouche, les convois arrivant avec 
peine par le (3ol de Jaman. Lorsque le bataillon Chablaix 
eut fait sa jonction le matin du J5 et que la Gruyère eut 
été désarmée, les volontaires rentrèrent dans leurs foyers, 
remportant l'honneur d'avoir accompli la partie la plus 
dangereuse peut-être de l'expédition *. Tandis qu'on fouil- 
lait la ville de Gruyère, on découvrit et on saisit l'ex- 
gendarme fribourgeois Freytag, dont l'extradition avait 
été inutilement demandée au gouvernement de son can- 
ton au sujet du meurtre de Ph.'Cavin en juin 1845. 

La concentration des brigades étant opérée à Matran , 
(à une lieue de Fribourg) et aux environs dans l'après- 
midi du vendredi 12 novembre, le colonel Rilliet envoya, 

* La dernière campagne a montré (fue Torganisation des volontaires 
était défectueuse en ce sens qu'on ne les avait pas classés en volontaires 
sédentaires et en volontaires mobiles. Tel citoyen , très-apte encore à 
faire un setvice de sûreté dans le lieu de son domicile , Tétait moins ou 
ne l'était pas à bivouaquer dans les montagnes à l'entrée de l'hiver. 
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ainsi qu'il en avait reçu l'invitation, comme nous l'avons 
vu plus haut , chercher des ordres ultérieurs au grand 
quartier - général qui devait se trouver à Grolley ; 
mais l'officier d'ordonnance chargé de cette lâission ne 
trouva personne , le général n'était pas encore arrivé. 
En attendant les bivouacs s'organisèrent. Rien n'était 
plus imposant que ces immenses feux; rien n'^alait 
l'impatience des soldats qui , se sentant enfin en présence 
de l'ennemi, attendaient les premières clartés de l'aurore 
pour se mesurer avec lui. Pendant la soirée, la musique 
de Lausanne mêla ses airs guerriers aux qui -vive des 
nombreuses sentinelles qui se répétaient de toutes parts. 
La gaîté , l'entrain qui régnaient dans la troupe ne furent 
pas même troublés par la pluie qui commença à tomber 
vers le matin ; ce n'était pas au début de la campagne 
qu'un contre-temps de ce' genre pouvait refroidir l'hu- 
meur guerrière des Vaudois. 

Pendant que nos troupes sont au bivouac , voyons ce 
qui s'était passé à Fribourg depuis que les différentes 
colonnes de l'armée fédérale s'étaient mises en mouve- 
ment. Avant le 9 novembre, le contingent et la landwchr 
avaient été appelés et alternativement casernes ou can- 
tonnés. Ce jour là, de faux renseignements déterminèrent 
l'autorité militaire à faire sonnerie tocsin pour convoquer 
le landsturm; en même temps les positions fuVent occu- 
pées parles troupes, et le landsturm, dont chaque sub- 
division avait son poste désigné , vint successivement s'y 
placer. Le gouvernement resta par l'effet du blocus sans 
nouvelles du dehors*. Mais laissons décrire à un témoin 
oculaire la physionomie du quartier-général des Jésuites 
depuis le mardi 9 jusqu'au vendredi 12 inclusivement: 

* Si le gouvernement de Fribourg avait établi un service de pigeons 
avec le Valais et Lucerne, ainsi que Tavaii proposé M. Techtermano , 
il n'aurait pas couru la chance de voir la plupart de ses émissaires tombcf 
dans les mains des Fédéraux. Le 8 novembre on arrêta à Veyey l'un de 
ces émissaires qui avait dans le col de son habit un billet du conseiller 
d'Etat Week au curé de St.>Ging(>lph, daté de la veille à *0 heures du 
soir et ainsi conçu : « Fribourg va être attaqué demain ou après demain; 
les troupes sont en marche sur Payerne , Avenches , Morat , la Singine 
et le Guggisberg, ainsi qu'un train considérable d'artillerie. Ainsi, chers 
alliés , pressez-vous de venir à notre secours. » 
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« Mardi, 2 V2 figures après-midi. On commence à sonner 
le tocsin. L'alarme gagne toute la ville. On va, on vient, 
on court dans toutes les directions. Les magasins se ferment. 
La garde de sûreté , les pompiers et les sapeurs se rendent 
en toute ïiàte à leurs postes. Les milices se préparent au 
départ. Des nouvelles arrivées annoncent l'approche de 
troupes et donnent lieu à tout ce mouvement. 

« 4 heures. Deux bataillons partent en chantant et en 

Kussant de longs cris de joie ; ils vont prendre position à 
rient de la ville. D'autres troupes prennent la direction 
opposée; une batterie d'artillerie les suit. 

« b Y2 heures. Le tocsin cesse de sonner en ville , mais 
dans les villages environnants on continue à sonner à toute 
volée. Cependant les espri^^ se rassurent un peu ici ; on 
croit que l'on pourra dormir tranquille. On commence à 
placer des lumières aux fenêtres; quelques hommes du 
îandsturm arrivent. 

« 8 heures. Le nombre des hommes du Iandsturm grossit 
à chaque instant. La ville a l'aspect le plus animé. Les 
nombreuses lumières qui éclairent les rues donneraient 
à notre capitale une apparence de fête, si l'idée de la si- 
tuation où nous nous trouvons ne venait nous tirer de 
cette illusion. 

« 8 V2 heures. On apprend que la nouvelle de l'arrivée 
de troupes ne se confirme pas et que nous venons d'avdr 
une fausse alerte. 

« On apprend de même qu'à Estavayer et à Surpierre , 
MM. les préfets et d'autres autorités ont été emmenés en 
otage et conduits au canton de Vaud dans des voitures , 
escortés par la cavalerie. 

« Mercredi matin. Le silence de la nuit n'a été troublé 
que par le pas des patrouilles et par le chant et les cris des 
hommes du Iandsturm qui ne cessent d'arriver. 

ft Midi. Le Iandsturm de la contrée de la Roche , du 
district de Corbières, du pays de Charmey, etc., est arrivé 
en corps dans la matuiée ; il était très-nombreux , a passé 
le pont du Gotteron pour aller prendre son cantonnement 
dans le district allemand, dit-on. Le Iandsturm du côté de 
Romont est arrivé également dans la matinée; il est caserne 
en ville, son nombre égale environ celui d'un bataillon. 

« Soir. Rien de saillant n'est arrivé dans la journée , si 
ce n'est que l'on a la nouvelle certaine de l'occupation de. 
Dompierre et autres endroits de ce district par les troupes 
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fédérales. Chaque maison est de nouveau invitée à poser 
des lumières aux fenêtres. 

« Jeudi matin. Nous avons passé une nuit assez tran- 
quille. On a reçu la nouvelle de l'entrée des tro'ipes fédé- 
rales à Châtel- St. -Denis et dans d'autres endroits de ce 
district, ainsi qu'à Rue. 

(( Jeudi soir. La ville a été très-animée toute la journée 
et l'est encore par la circulation des hommes du landsturm 
qui se meuvent en masses dans nos rues et dont il est en- 
core arrivé différents détachements dans le courant de la 
journée ; la majeure partie de cette troupe paraît être 
concentrée en ville et dans ses environs. Il y a eu aussi 
quelques dislocations dans les troupes d'élite et de land wehr. 

(c 8 heures. Le bruit se répond que les villes de Bulle et 
de Morat viennent d'être occupées également ; la première 
par les troupes vaudoises , la seconde par les troupes zuri- 
coises ; ces dernières seraient arrivées à Morat ^ musique 
en tête. On dit en outre que beaucoup de troupes arrivent 
en char à Neueneck. 

a Vendredi matin. La nuit que nous venons de passer 
a été encore tranquille. On apprend que l'armée fédérale 
approche sur cinq colonnes , que Romont est entre ses 
mains , que du côté de Bulle il y a des troupes jusqu'à 
Vuippens et du côté de Berne jusqu'à Flammatt. ' 

a W V2 heures. Dans ce moment on conduit , sous bonne 
escorte , à la préfecture , un ressortissant bernois , établi 
dans le canton , chez lequel on doit avoir trouvé des armes 
chargées. 

« 2 heures. Le bruit court que les troupes fédérales se 
trouvent près de Mariahilf et à Belîaux , et qu'elles ont déjà 
dépassé Gourtepin. Tout est en mouvement et l'on va en 
courant. On entend le bruit de quatre coups de canon. 

(( 4 heures. Notre ville , ce matin encore si peuplée, ne 
ressemble plus qu'à un grand désert ; le silence a succédé 
aux chants , le calme à l'agitation ; chacun est à son poste. 
Tous les symptômes d'une crise imminente , d'un prochain 
dénouement sont là. 

ft 9 heures. La ville est tranquille ;. elle est éclairée 
comme les nuits précédentes. On apprend que les quatre 
coups de canon qu'on a entendus à 2 heures ont été tirés 
sur des soldats de la colonne qui se trouve à Belfaux et 
.qui s'avançaient en éclaireurs vers nos fortifications ; per- 
sonne n'a été atteint. » 
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Abordons maintenant le récit de Tafifaire du 13 * dont 
le général en chef ne daigna pas faire mention dans la 
lettre qu'il écrivit au Directoire pour lui annoncer la 
capitulation de Fribourg. 

Vers neuf heures du matin , le bataillon Reymond , 
de Genève (brigade A* Bundi), reçu Tordre de se porter 
en avant avec la compagnie de carabiniers Jeannin, 
pour occuper le village de Villflkrs , et , s'il ne rencontrait 
pas trop de résistance, pour fouiller le bois de Cormanon, 
en chasser Tennemi et s'y loger. Cette opération fut 
exéctttéesous la direction du colonel Ch. Veillon. Après 
avoir pris possession de Villars , le bataillon Reymond , 
pi^écédé des carabiniers Jeannin, lancés en tirailleurs, 
et flanqué d'une compagnie de chasseurs, arriva tout en 
échangeant de loin quelques coups de fusil avec le land- 
sturm , à onze heures , à la lisière supérieure du bois de 
Coroaanon , fort surpris de se trouver si rapproché (14 
à 1500 pas) des redoutes de Berligny ou St. -Jaques et 
du Guintzet, que, sur des indications erronées, on avait 
crues beaucoup plus éloignées. Pour appuyer ce mouve- 
ment on fit avancer un second bataillon de la brigade 
A' Bundi ^ le bataillon Monachon , soutenu par la com- 
pagnie de carabiniers Pelarageaz, avec ordre de fouiller 
les bois entre Villars et la Glane au midi du chemin de 
Matran à Fribourg; le lieutenant - colonel Barmann di- 
rigea cette seconde opération. L'arrivée des troupes fé- 
dérales sous le feu même des redoutes détermina l'ennemi 
à envoyer un parlementaire pour demander la suspension 
des hostilités, attendu que des négociations étaient ouver- 
tes avec le général en chef pour un armistice. M. Barmann 
accorda de son chef une heure et reçut à ce sujet quelques 
observations du colonel Rilliet qui s'était porté en avant 
pour reconnaître le terrain. L'heure accordée expirait, 
lorsque parut un nouveau parlementaire qui demandait 
encore une demi-heure, en annonçant que l'armistice en 
question avait été conclu jusqu'au lendemain malin à 
sept heur.es * . Comme on croyait à une ruse de guerre 

* Voir la carte annexée à cet ouvrage. 

* Le troisième bataillon de la brigade A'Bundi, commandant Ghappuis, 
suivit aussi les deux autres avec la batterie Haubenreiser. 

11 
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et qu'on avait de la peine à croire que le général traitât 
sans en prévenir la division , les. Fribourgeois offrirent 
d'aller chercher la convention et rapportèrent en effet 
l'original signé de la main de Dufour , dont copie fut 
immédiatement transmise au colonel Rilliet qui était re- 
tourné à Matran. Pendant ces allées et ces venues, le 
temps se passait , Thumeur et la défiance s'emparaient 
des soldats. Le colonel Rilliet fit répondre qu'en sa qualité 
de chef de division il ne pouvait consentir à l'armistice 
qu'autant que le bois de Perreaulaz ou des Dailletles 
serait évacué , car il lui importait de ne pas laisser tour- 
ner et déborder son aile droite. Tout en chargeant le 
colonel Ch. Veillon de faire connaître cet ultimatum , il 
enjoignait à celui-ci, si cette condition n'était pas ac- 
ceptée, d'occuper ce bois à tout prix , mais de borner 
là son mouvement offensif pour la journée. 

La brigade Fr. Veillon, que nous avons laissée à Avry, 
était venue à son tour se mettre en ligne de l'autre côté 
du bois dç Cormanon en face des redoutes fribourgeoises. 
Après avoir levé ses avant-postes à midi elle s'ébranla , 
le bataillon Bolens faisant tête de colonne , précédé des 
carabiniers Eytel, des grenadiers Rossy et des chasseurs 
Chablaix. A peu de distance d'Avry, elle fut rejointe 
par le bataillon Grandjean qui, parti de son bivouac près 
de Belfaux , avait fouillé plusieurs bois sur sa route. La 
colonne s'arrêta entre une heure et deux à trois cents pas 
d'un abattis qui s'étendait depuis l'angle du bois de Cor- 
manon jusqu'à la campagne de Bertigny, abattis dans le- 
quel les sapeurs du génie avaient déjà pratiqué une ouver- 
ture* Les compagnies d'avant-garde franchirent cdles-ci 
et se déployèrent en chaîne. Le bruit se répandit alors 
dans la troupe qu'on avait accordé à l'ennemi une trêve 
d'une heure et demie. Les bataillons prirent position de 
manière à être garantis, ayant derrière eux sur la route 
la batterie genevoise, et restèrent ainsi en place jusqu'au 
moment où l'action s'engagea. 

Avant de se rendre de Matran au quartier-généraj , 
le colonel Rilliet écrivit une seconde fois au colonel Ch. 
Veillon au sujet de l'évacuation du bois des Daillettes. 
Il lui prescrivit de faire savoir à Tennerai que, si ce point 
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n'était pas accordé, l'attaque de ce bois aurait lieu; mais 
en même temps il lui ordonna de ne pas engager ailleurs 
le combat avec les troupes de la division dont il lui lais- 
sait le commandement provisoire. Muni de cet ordre im- 
pératif, le colonel Veillon se rendit lui-même aux avant- 
postes en parlementaire; la condition proposée fut de 
nouveau rejetée. De retour à Cormanon , cet officier su- 
périeur chargea le colonel A' Bundi de faire occuper le 
bois en question et fit dire à la brigade de gauche de 
s'abstenir de tout mouvement offensif. Suivant le major 
Fégeli, ce bois n'était alors défendu que par son demi- 
bataillon de landwehr réduit à 200 hommes pour cause* 
d'absences légitimes et par 400 hommes au plus du lands- 
turm dont à peine cent étaient armés de fusils. L'opéra- 
tion fut exécutée par les carabiniei^ Jeannin * et Dela- 
rageaz, ainsi que par les chasseurs Chappuis de Lausanne, 
soutenus par le bataillon Monachon. Ces troupes se préci- 
pitèrent comme l'éclair dans le bois vers sa partie supé- 
rieure. A peine les carabiniers Jeannin avaient-ils ouvert 
leur feu.que.Ie signal de l'interrompre se fit entendre, ce 
capitaine croyant avoir devant lui des Genevois (la land- 
wehr fribourgeoise portait le képi et la capote exactement 
les mêmes que ces Confédérés). L'erreur fut bientôt re- 
connue, et le feu recommença. Le major Fégeli qui, en 
présence de forces supérieures et sans appui , n'avait 
d'autre alternative que de sacrifier sa troupe sans succès 
ou de la laisser faire prisonnière, prit, non sans avoir 
résisté, le parti de la retraite. Quoique poursuivi par 
une grêle de balles, il ne perdit, dit -il, pas un seul 
homme. Si son assertion est vraie , ce fut alors le land- 
slurm, posté à la lisière méridionale du bois, qui fut mal- 
traité, car les Fédéraux firent cependant quatorze pri- 
sonniers et le lendemain matin un témoin oculaire 
compta une vingtaine de cadavres gisant encore sur le 
terrain. 

A l'instant même où cet engagement commençait (c'é- 
tait entre 4 et 5 heures du soir) , la redoute de Bertigny 

' Le colonel A^ Bundi accompagna la colonne à une certaine distance 
«t) 'en quittant lé capitaine Jeannin , lui adressa ces mots: 
Eh bien , capitaine , bonne chance ! 
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ouvrit pareillenfvent son feu dans la direction du hameau 
et du bois de Cormanon où l'ennemi supposait que le 
bataillon Reyraond se trouvait encore , mais les boulets 
ne rencontraient 'que des sapins sur leur passage. On fit 
alors placer les bataillons de la brigade A' Bundi afi pied 
du mamelon auquel est adossé le hameau de Cormanon 
et un détachement des grenadiers de Lausanne couronna 
cette hauteur afin de surveiller les mouvements de l'en- 
nemi et surtout un redant placé de l'autre côté sir la route 
de Fribourg. La batterie Haubenreiser , appelée sur-le- 
champ, arriva de Villars au grand trot, et, après quelque 
discussion entre les officiers présents sur la position qu'elle 
devait prendre , fut placée près du contour que fait la 
route à Cormanon un peu en dehors à gauche du mamelon 
cité plus haut. Comme on faisait erreur dans l'estimation 
de la dislance et qu'un léger brouillard interceptait la 
vue , les boulets dépassèrent le but; deux ou trois arrivè- 
rent jusques près de Fribourg. L'ennemi, au contraire, qui 
connaissait mieux les localités, pointait plus juste; l'un 
de ses boulets tua à l'une des pièces un artilleur, en 
blessa grièvement deux autres, et abattit encore un che- 
val. Un éclat d'obus toucha aussi, dit -on, la dernière 
file du bataillon genevois. 

Revenons à la brigade Fr. Veillon dont les avant-postes 
étaient à peu de distance de la redoute. Lors de la der- 
nière entrevue des parlementaires , les capitaines Eytel 
et Rossi , qui avaient aussi connaissance de l'existence 
de l'armistice , s'étaient approchés de la redoute d'où 
on leur avait crié dessus ; deux officiel étaient venus 
à leur rencontre et une conversation s'était engagée sur 
là position respective des avant-postes. Ces Messieurs se 
retiraient de part et d'autre et les officiers fribourgeois 
étaient déjà rentrés au fort, lorsqu'on se mit à tirer sur 
les, officiers vaudois avant qu'ils eussent rejoint leur ligne. 
Une fusillade générale s'engagea alors ; mais , après avoir 
riposté vigoureusement , les compagnies Eytel et Rossi 
durent se replier sur le gros de la brigade , laissant un 
mort et des blessés. Pendant ce temps le colonel Veillon 
faisait avancer le bataillon Kehrwand jusqu'^au dernier 
point couvert en face de la redoute avec ordre d'attendre 
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pour aller plus loin. M. VeiUoo se trouvait dans une po- 
sition très-critique. La nuit se faisait; il était sans ordre 
quelconque de la division et exposé au feu nourri des bat- 
teries de Bertigny et du Guintzet ; il ne pouvait maîtriser 
SCO impatience, ni celle de ses soldats. Son inaction forcée 
enhardissait l'ennemi. Enfin, se voyant attaqué par le 
Jandslurm et des carabiniers volontaires presqu'à bout 
portant , il se décida à prendre l'offensive. Le batailloa 
Bolens^ porta par le flanc gauche jusqu'en fece de l'ou- 
verturJWe l'abattis, puis en avant au pas de route en 
colonne serrée par pelotons jusqu'à l'endroit où le feu 
ennemi commençait à l'atteindre; il ét^it flanqué sur sa 
gauche par les chasseurs Chablaix. , déployés en chaîne , 
et ramenait les compagnies de carabiniers et de grenadiers. 
Malgré la distance à parcourir encore et la difficulté de la 
marche dans un terrain profondément labouré , il con- 
tinua de s'avancer au pas de charge, l'arme au bras, au 
milieu d'un feu épouvantable (un coup de mitraille passa 
dans les baïonnettes) jusqu'au bord du fossé de la redoute. 
Dans ce moment les feux cessèrent; l'obscurité devint 
complète; un silence absolu se fit pendant quelques se- 
condes ; alors une voix s'écria : La redoute est minée ou 
si la redoute était minée ! Cette exclamation inqualifiable 
jeta de l'indécision et de l'irrésolution dans la troupe 
sans ébranler toutefois le courage des chefs. Le colonel 
Veillon , entr'autres , qui avait conduit la colonne , cher- 
cha à redonner l'élan qui paraissait vouloir se paralyser. 
Voyons , Yaudois , disait-il d'une voix tonnante , en 
avant, la redoute est à nous! Suivez ce drapeau! et il 
se portait , en prononçant -ces mâles paroles , vers le 
passage qui devait être franchi pour tourner la redoute 
et la prendre par la gorge. Ce fut en vain. La réflexion » 
celte mauvaise conseillère des soldats dans des moments 
de ce genre, eut le dessus. Et, comme la fusillade avait 
recoinmencé depuis derrière un abattis , on battit en re- 
traite; à environ. 500 pas de la redoute, les compagnies \ 
qui s'étaient tant soit peu mêlées , se reformèrent et , 
saluées encore par deux coups de canon , elles revinrent 

* C'étaient les compagnies Cuhat, de Cossonay ; Jacèard, de Gfandson; 
Rôchat , d'Orbe ; et Narbel , de Laosanne. 
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en bon ordre dans, leur précédente position après* avoir 
éprouvé une perle de 7 tués et de 51 blessés. 

Le bataillon Grandjean, qui était à gauefae de Foa- 
verture de l'abattis et à droite d'une maison et d'une 
grange derrière lesquelles on avait disposé l'ambulaDGe, 
se trouvait aussi , dans sa position , exposé au feu , mais 
mal dirigé, des redoutes et à la fusillade. Pendant que 
les chasseurs Rosset et les grenadiers Pillioud tirail- 
laient avec l'ennemi , il reçut l'ordre de marcher en 
avant. Après avoir gagné l'ouverture de l'abattis, la 
charge fut battue, et il s'avança du côté de la redoute; 
mais, ayant rencontré le bataillon Bolens en retraite, il 
revint avec lui. Il n'eut que deux hommes de blessés; 
trois autres avaient reçu des balles, l'un dans sa capote, 
l'autre dans son baudrier, le troisième dans son schako. 

De retour dans sa position, le colonel Veillon fit mettre 
en Imtterie l'artillerie genevoise; bien qu'on lui eût donné 
la ligne de tir, elle n'ouvrit pas son feu à cause de l'obs- 
curité. 

Le colonel Ch. Yeillon se trouvait sur le mamelon 
dont il a été question plus haut pendant qu'on battait la 
charge du côté de la brigade de son frère. Inquiet du si- 
lence qui s'était établi tout -à -coup après une fusillade 
aussi animée, il redescendit en hâte à Cormanon et char- 
gea le premier officier qu'il trouva sous la main, le lieu- 
tenant-colonel Michaud, d'aller aux informations. Celui- 
ci partit et mangea probablement l'ordre en route; car, 
ayant rencontré le bataillon Kehrwand qui n'avait pas 
bougé pendant l'afiaire , il le fit venir au secours de la 
brigade A' Bundi qui n'était nullement compromise. On 
garda quelque temps ce bataillon , puis on le renvoya à 
sa brigade. Arrivé devant le bois de Cormanon , les com- 
pagnies Favre, Mury et Jouvet furent détachées et occu- 
pèrent les avant- postes jusqu'à la redoute, tellement 
jprès des positions ennemies que sur le matin la compa- 
gnie Mury prit un char chargé de soupe envoyé par le 
commissaire des guerres fribourgeois , qui croyait cette 
position encore occupée par les siens. 

La brigade Bourgeois était restée à Matran. Lorsque 
le canon cessa de gronder , on vint lui annoncer que les 



Digiti 



zedby Google 



^ 167 — 

nèires avaient été repoussés. M. l'adjudant Veret fut aloi's 
autorisé à partir avec trois compagnies du bataillon Au* 
demars pour aller les appuyer; cette troupe fit loute 
diligence et arriva en quelques minutes au pont entre 
Matran et Yillars; mais on l'arrêta là en lui annonçant 
que l'affaire était ajournée au lendemain. 

Contrairement à l'opinion généralement reçue , la re- 
doute de St. -Jaques ne fut point évacuée lorsque la co- 
lonne d'attaque s'en approcha. La cessation subite des 
feux était une ruse de guerre ; il est beureux que les 
assaillants , qui venaient de donner une preuve de bra- 
voure remarquable, disons aussi de tén>érité, n'aient 
pas per^té dans leur entreprise , car il y aurait eu 
beaucoup de sang versé inutilement. La redoute était 
occupée par 3SS honomes , et deux pièees de canon , 
(Aargées à mitraille, étaient braquées à la gorge, prêtes à 
recevoir l'ennemi s'il se fût présenté là. Deux demi-ba- 
taiUons étaient postés en arrière sans compter ce nom- 
breux landsturm qui garnissait l'abattis à gauche de la 
redoute et s'étendait jusqu'à la position occupée paii* là 
brigade Fr. Veillon. . 

Après avoir payé aux troupes engagées dans l'aÏÏaire 
du 13 le juste tribut d'éloges que mérite leur belle con- 
duite , la tâche de l'historien n'est pas finie. Il peut de- 
mander avec quelque droit si toutes les règles de la 
prudence ont été observées dans l'envoi successif de ces 
bataillon^ sous le feu même de l'ennemi qui , maître du 
terrain , pouvait les écraser l'un après l'autre avant que 
des forces suffisantes eussent été à portée de les secourir. 
Il peut demander pourquoi le général, pariant de Berne 
avec l'intention déjà arrêtée d'amener Fribourg à capitu- 
ler sans recours à la force des armes , laissa la première 
division dansil'ignorance de la conclusion de l'armistice. 
Il peut demander pourquoi le colonel divisionnaire se 
mit en route pour GroUey avant de savoir si la condition 
de l'évacuation du bois des Daillettes était oui ou non 
acceptée. Il peut demander enfin si, l'armistice officiel- 
Ifement connu, les troupes n'auraient pas pu reprendre 
leurs positions de la veille sans que leur gloire fâjt ternie : 
on n'aurait ainsi pas eu des pertes à déplorer, 
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Nous avons vu toulàrheure qu'un armistice, précurseur 
d'une capitulation, avait été conclu. Voici ce qui s'était 
passé: Le 12 au soir, le Conseil d'Etat s'assembla sous 
la présidence de Tavoyer de Forel. Fournier était présent, 
faisant encore bonne contenance. Déjà dans une précé- 
dente séance une minorité avait prononcé le mot d'ar- 
rangement repoussé par lui comme un acte de lâcheté. 
Le Conseil avait appelé dans son sein Maillardoz et les 
principaux, officiers supérieurs. Les nouvelles étaient 
alarmantes et l'on posa nettement aux militaires la ques- 
tion de savoir si Fribourg pouvait être défendu sans 
courir évidemment le danger d'un désastre. Les avis fu- 
rent partagés , comme cela arrive ; mais la plus grande 
partie, et parmi eux le commandant en chef, déclarèrent 
que, si Lucerne et les petits cantons d'un côté, Valais 
de l'autre , avaient tenté ou tentaient uu mouvement 
pour dégager Fribourg , on pourrait tenir ; mais que , 
tout prouvant que cela n'était pas, puisque l'ennemi 
pouvait employer de 20 à 25000 hommes et au moins 
60 bouches à feu contre Fribourg seul , il serait prudent 
de ne pas en laisser venir les choses au point où l'on 
pourrait être culbuté sans ressource ; que, d'ailleurs, en 
l'absence de toute ligne de retraite , il était à craindre 
de voir , au premier échec éprouvé , vainqueurs et vain- 
cus pénétrer ensemble dans les murs. Ces paroles tom- 
bèrent comme un coup de foudre sur Fournier ; il lui 
fut impossible d'articuler un mot. Tantôt il était saisi 
d'une attaque nerveuse , s' agitant précipitamment sur 
son siège et se tournant dans tous les sens; tantôt il tom- 
bait dans un anéantissement complet , la tête penchée 
sur la poitrine et poussant de temps en temps de profonds 
soupirs. Ses collègues montrèrent beaucoup de délicatesse 
dans cette circonstance ; aucun signe de reproche ne fut 
remarqué, aucune parole de récrimination ne fut enten- 
due; ils acceptèrent leur sort avec résignation. Dès-lors 
il ne fut plus question que d'obtenir d'abord une suspen- 
sion d'armes , puis une capitulation aussi fovorable que 
possible. 

Le samedi 15, entre 8 et 9 heures du matin, arriva 
un parlementaire du général Dufour envoyé depuis Mo- 
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rat^ c'était un officier de la compagnie de chassears à 
cheval Dupasquier, qui faisait le service au quartier- 
général. Il fut introduit au Conseil d'Etat. A son départ 
il fut accompagné par le chancelier Vonderweid qui rap* 
porta du quartier-général un armistice jusqu'au lende- 
main matU) à 7 heures. Dans l'après-midi, à la suite 
de cette nouvelle , les soldats et le landsturm circulèrent 
de nouveau en masses dans Fribourg. Le général Dufour 
ayant envoyé son ultimatum , le Conseil d'Etat se réunit 
vers 4 heures du soir. A peine était -il en séance que 
Je bruit du canon et de la fusillade vint jeter le trouble 
dans ses délibérations. Tous les membres quittèrent la 
salle et se retirèrent à l'exception de deux. Pendant ce 
temps on battait la générale; l'élite, la landwehr, le 
landsturm, se précipitèrent comme un torrent impétueux 
jmr les rues, chacun se rendant au pas de course à son 
poste, en criant: Nous sommes trahis! nous sommes 
trahis! ils softt déjà à la Poya. Après le combat, qui avait 
redoublé l'épouvante, M.* de Maillardoz se rendit au 
Conseil d'Etat pour lui faire son rapport et retourna im- 
médiatement auprès des troupes ; il passa la nuit à la 
porte des Etangs avec ses adjudants et son escorte, igno- 
rant même qu'on eût envoyé des commissaires au quar- 
tier-général fédéral. En effet, le Conseil d'Etat, qui 
acceptait en principe les conditions fixées par le général 
Dufour, avait délégué auprès de celui-ci (aucun de ses 
membres n'ayant voulu prêter son ministère) MM. Odet 
et Mûsslin, les habiles du parti, chargés d'introduire 
dans la capitulation ces phrases ambiguës à la faveur 
desquelles on espérait conserver le pouvoir. Le lende- 
main matin, vers 8 heures, M. de Maillardoz reçut du 
Conseil d'Etat l'ordre écrit d'empêcher toute hostilité , 
parce que des négociations avaient été entamées. Cette 
nouvelle produisit déjà un effet dissolvant; elle fut com- 
muniquée à toutes les brigades et l'on fit rentrer encore 
et placer. près de l'hôpital la batterie de la Chassotte. Cela 
fait, le commandant en chef se rendit en ville pour sa- 
voir ce que c'étaient que ces négociations ; il trouva au 
Conseil d'Etat MM. Odet et Mûsslin déjà de retour du 
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quartier^énéral fédéral avec la capitulation toute feite^ 
et il se borna à dire qu'il la déclarait inexécutable à 
cause du désarmement du landsturm; que, pour lui, il 
ne l'exécuterait pas; que c'était au gouvernement, qui 
avait fait ce traité, à la notifier aux troupes par des dé- 
légués et que , le Conseil déclarant celles - ci licenciées , 
il se regardait aussi comme licencié ^. 

La population de Fribourg attendait dans une soucieuse 
inquiétude l'heure de l'expiration de l'armistice, moment 
fatal qui devait décider de l'existence ou de la destruction 
de Fribourg. Ce ne fut que vers 9 heures qu'elle apprit 
que la paix était conclue et que le Conseil d'Etat songeait 
à donner sa démission. Peu après, on vit arriver tes 
troupes et le landsturm pour poser leurs armes à l'ar- 
senal; les pièces» d'artillerie furent conduites sur la place 
de Notre-Dame. L'agitation était si grande qu'on crai- 
gnit un moment de graves désordres. On s'écriait: Nous 

' Elle fut conclue à Belfaux le dimanche matin i4 , avant 8 heures. 
En voici la teneur : 

« Entre son Excellence M. le général commandant les troupes de Tar- 
mée fédérale, d'une part, et les délégués plénipotentiaires du gouver- 
nement de Fribourg, d'autre part, il a été conclu la convention suivante : 

a {** he gouvernement de Fribourg prend ici l'engagement formel de 
renoncer absolument à Talliance dite le Sonderbund. 

« 2<> Les troupes fédérales prendront possession de la ville de Fribourg 
dans la journée, en commençant par les forts extérieurs , qui seront 
occupés dans la matinée , puis les portes de la ville et ensuite les portes 
intérieures. 

« 3<> La ville fournira les logements et la subsistance nécessaires d'après 
lesjrèglements fédéraux. 

« 4° Le gouvernement de Friboufg licenciera immédiatement les 
troupes. Les armes du landsturm devront être dépites ^ Tarsenal , et 
inventaire en sera dressé pour être remis à l'autorité fédérale. 

« 5<» Les troupes fédérales garniront toutes les portes occupées , et 
garantiront la sûreté des personnes et des propriétés , et prêteront main 
forte aux autorités constituées pour le maintien de Tordre publie, 

« 6^ S'il devait s'élever des difficultés autres que celles qui sont du 
ressort militaire, elles seront décidées par la Haute Diète. 

« Fait à double ', k Belfaux, le 44 novembre 4847. 

Le commandant en chef de Au nom et comme délégués 

Varmée fédérale, spécialement pour cela 

(Sig.) G.-H. DuFOUR. par le Conseil d'Etal, 

(Sig.) Pu. Odet , syndic de Fribourg. 
« MussLiM, adv. 

' M. de Maillardoz, dont la vie était en danger, alla demander rhos> 
pitalité à un officier de Fétat-major du colonel Rilliet qui la lui accorda 
généreusement. 
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sommes trahis! Nous sommes vendus! Une vingtaine 
d'individus se rallièrent et se dirigèrent du côté de la 
ehancellerie ; ils étaient précédés d'un drapeau et d'un 
tambour qui battait la générale; ils faisaient des gestes 
de menace et de vengeance. Ici on s'arrachait le brassard 
noir et blanc, signe distinctif du landsturm; là on fou- 
lait aux pieds le schako. Il fallut la présence de FEvéque 
pour calmer les esprits irrités. A trois heures une foule 
compacte de citoyens monta la rue de Lausanne et se 
rendit près des prisons de Jaquemard aux cris de : Vive 
la Confédération ! Vive les prisonniers politiques ! A bas 
le Sonderbund ! On fit arriver les gendarmes et délivrer 
les clefs des prisons des détenus politiques qui furent mis 
immédiatement en liberté. En les voyant paraître, le 
plus grand enthousiasme régna dans la foule ; on s'em- 
brassait, on se serrait les mains, on versait des larmes. 
Après avoir donné libre essor à cette manifestation po- 
pulaire, on accompagna les prisonniers par la ville en 
chantant et en répétant : Vive la Confédération ! 

Ce fut dans la matinée que la nouvelle officielle de la 
capitulation de Fribourg fut annoncée aux troupes de la 
division Billiet. Vers 11 heures l'une des batteries de la 
division de réserve campée près de Grolley, celle du ca- 
pitaine Rogivue-Troxler, reçut l'ordre d'entrer dans cette 
ville avec deux compagnies de la Srigade de réserve qui 
accompagnait cette division. Elle pénétra, trompettes 
sonnant, jusques sur la place de Notre-Dame au plus 
fort du désarmement du landsturm. Des signes non équi- 
voques d'hostilités se manifestant dans cette foule désor- 
donnée , le colonel Denzler jugea prudent de la faire 
rétrograder. Elle retourna donc sur ses pas, s'arrêta 
encore quelques instants, mais, la situation devenant 
plus critique , elle partit au grand trot et vint se placer 
en batterie en dehors de la porte par laquelle elle était 
entrée. L'occupation proprement dite de Fribourg ne 
s*opéra qu'à l'approche de la nuit; le défilé des troupes 
dura au moins^deux heures. La population les reçut non 
comme des ennemis vainqueurs , mais comme des libé- 
rateurs. Aux fanfares de la musique, au bruit des tam- 
bours se mêlaient les cris de joie et les acclamations de 
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ce pauvre peuple si longtemps comprimé et vexé. La 
plus grande partie des fenêtres étaient pavoisées aux cou- 
leurs fédérales et même illuminées. Beaucoup dé citoyens 
portaient le brassard fédéral. Vu le manque de place chez 
les particuliers, on logea une partie des troupes dans les 
couvents , ainsi qu'au bâtiment des Jésuites où se com- 
mirent des dégâts que la malveillance se plut à exa- 
gérer *. 

' Nous empruntons à YRelvétie le récit qu'ont publié de tes dégâts les 
rédacteurs de ce journal , témoins oculaires des événements : 

« Le iUf jour de l'entrée des troupes fédérales à Fribourg, ses dé- 
fenseurs au nombre de ^0 à 12,000 faisaient leurs adieux à cette mal- 
heureuse ville, au milieu du plus affreuic désordre, lorsque les premières 
colonnes fédérales y pénétrèrent ; c'étaient encore 25,000 hommes qu'il 
fallait nourrir et loger , et la nuit était venue , et il n'y avait plu^ ni 
gouvernement, ni autorité municipale, ni personne pour 4istribuer ce 
monde avec ordre et discernement. U fallut encombrer les établissements 
publics et les couvents; beaucoup s'abritèrent dans les églises, qui étaient 
ouvertes ; les chefs les en firent sortir , dès qu'on put les loger ailleurs. 
Les vastes et luxueux bâtiments des Jésuites , qui dominent orgueilleu- 
sement la vieille cité des Zaehringen , frappaient tous les yeux : 3,000 
Confédérés y entrèrent, et chacun chercha k s'y faire un gîte comme il 
put. Tout y était dans le plus complet abandon ; aveuglés jusqu'au der- 
nier moment par une confiance incompréhensible , les Jésuites et les 25 
élèves qui leur restaient n'avaient pris la fuite que quelques heures aa- 
paraTant, laissant un riche et innombrable mobilier à la garde de quel- 
ques domestiques , espèce de crétins qui regardaient d'un air hébété , 
sans pouvoir répondre aux questions qui leur étaient adressées de toutes 
parts. Quel intéressant voyage de découvertes auraient pu faire quelques 
amateurs , à travers ces mille appartements délaissés avec tout ce qu'ils 
renfermaient, manuscrits, correspondances, diplômes, livres dans les 
bibliothèques , livres dans les chambres particulières , Hvres scellés dans 
des buffets, tableaux, images, emblèmes, costumes, habillements, linge, 
comestibles, instruments d'épreuve de noviciat, règlements, instructions 
secrètes , méthodes artificielles d'enseignement , et enfin ces miUe riens 
de la vie intime, qui révèlent l'homme î Et quelle vie ! Celle des enfants 
de Loyola. Pour la première fois peut-être , on pouvait prendre le jésui- 
tisme gur le fait* 

« Mais les amateurs étaient étouffés dans la foule , et le sentiment qui 
dominait était celui de la fatigue et de la faim. Suivons un peu les mou- 
vements de cette masse , qui se précipite et entre par toutes les portes. ^ 

« Voici d'abord un bataillon qui pénètre dans un bâtiment long et à 
un seul étage. C'est le théâtre , sur le sol duquel est étendue une litière 
qui pue'le landsturm ; une horde de ces sauvages y a effectivement passé 
la nuit. Le bataillon en sort précipitamment et monte dans les combles , 
qui forment deux salles d'étude spacieuses pour le dessin et la musique; 
cahiers, porte-feuilles , modèles, instruments, tout est à sa place, et dans 
un cabinet le vestiaire et les costumes du théâtre; mais à manger, rien. 
Pendant que les officiers vont â la recherche dés vivres, les soldats s'a- 
musent ; l'un prend un violon , un autre une clarinette , celui-ci va au 
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Dans le premier moment de stupeur, le gouvernement 
de Fribourg avait voulu abdiquer un pouvoir dont il 
avait si indignement abusé' et une proclamation devait 
annoncer au peuple sa retraite des affaires. Il voulut 
remettre sa triste succession à une commission dont les 
membres refusèrent parce qu'ils contestaient au Conseil 

piano , celui-là s^empare ^e la trombonne ou du cornet à piston ; bientôt 
c'est un chariirari infernal , et pendant ce vacarme des acteurs improvisés 
s'habillent en marquis, en comtesse, en vestale, en empereur romain. 
Malheureusement il y avait là comme partout quelques vêtements de prê- 
tres, qui eurent le même sort que ceux de Cbalcas et d'Iphigénie. 

« Mais à la fin les costumes furent mis en lambeaux , les violons brisés, 
les flûtes écrasées , et une quinzaine de pianos furent touchés par des 
mains si vigoureuses qu'il sera difficile de les accorder jamais. Ce dé- 
nouement était inévitable ; mais on n'a pas manque de l'appeler du van- 
dalisme. 

« Au pensionnat, au collège, au couvent, vastes bâtiments distincts 
mais administrés tous et abandonnés par les Jésuites , la confusion n'était 
pas moins grande. Il fallut fouiller les cuisines, les offices, les buffets, 
les caves pour nourrir cette multitude , et , si quelques-uns gaspillèrent, 
comme cela arrive toujours, d'antres étaient affamés , et il fallut recourir 
pour eux au service des vivres de l'armée. D'un autre côté, il y avait 
encombrement d'hommes, et la cellule d'un maître d'étude dut recevoir 
jusqu'à six grenadiers. Les meubles furent déplacés, les tables, les bancs 
des écoles et des chapelles furent entassés dans les vestibules , afin de 
convertir ces pièces en dortoirs. Dans ce remue-ménage génépal, est- il 
surprenant que Ton ait endommagé, brisé, détruit un grand nombre 
d]objets ? Que Ton ait mis tout autre classe de citoyens , des académiciens 
même, à la place de nos soldats, dans la même situation d'esprit et de 
corps, et nous doutons que les résultats aient été moins désastreux. 

« Le lendemain de cette nuit tumultueuse , on voyait des tablards 
renversés, des meubles amoncelés, et le sol couvert de livres, de papiers, 
d'ustensiles, de vaisselle et d'effets si variés et si curieux que leur des- 
cription demanderait un volume. Tout cela au milieu des débris des repas 
militaires et l'encombrement des lits improvisés aux dépens de la lingerie 
et du vestiaire des révérends Pères et de leurs pensionnaires. On aurait 
dit une caserne dans un vaste magasin de bric-à-brac. 

« Id , la curiosité d'un soldat était éveillée par un tableau , par un 
instrument de physique , par la discipline en fer dlm novice , par un 
surplis ou une étole. Là , un autre remuait des paperasses, et un troi- 
sième assis sur un tas de livres les feuilletait successivement pour en 
admirer les gravures. Il y en avait qui, retirés à l'écart, lisaient avec 
attention et ne quittaient pas le volume qu'ils n'en eussent achevé la 
lecture , et quelques-uns d'un caractère plus léger faisaient usage de 
tout ce qu'ils voyaient , brisaient des appareils pour eh faire l'essai et se 
couvraient des habillements qui leur tombaient sous la main , chasubles 
on redingotes. 

« Ce que l'un avait placé ici , un autre après l'avoir examinéje trans- 
portait ailleurs , et c'est ainsi qu'une foule d'objets ont fini par joncher 
le sel et par être foulés aux pieds , sans qu'il y ait eu chez eux une in- 
tention préméditée de livrer rien à la destruction. 
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d'Etal la compéteoce de se substituer une autre autorité. 
Sur ce refus , il se réunit le dimanche soir , à 7 heures , 
chez M. Week , l'un de ses membres. Fournier assistait 
à cette séance, naais son moral était toujours profondé- 
ment affecté et il ne put partager les espérances qui re- 

« Car nous avons vu des meubles chargés de porcelaines intactes, des 
armoires ouvertes avec des objets fragiles et coûteux , des buffets remplis 
de fayence et de cristaux , des gravures de prix , des dorures , des objets 
d'art et de valeur qu'on avait évidemment respectés avec soin. Dans les 
cbapelles de grandes statues de vierges , d'anges , des Christ d'un beau 
travail attiraient sans cesse les regards , mais personne ne les a touchés 
seulement. Dans les corridors, des vierges en plâtre ont été brisées, mais 
des bustes profanes Tout été également, et il ne faut attribuer ces d^âis 
qu'au passage continuel des soldats en armes au milieu de robscurité. 
Des ornements d'Eglise et des vêtements de prêtres ont été confondus 
sur le sol avec mille autres objets, sans intention de les profaner ; à me- 
sure que Tordre se rétablissait, on les recueillait et on les mettait en lieu 
de sûreté. Les chandeliers d'argent et les' vases de prix ont été envoyés 
à rétat-major de la division , et de là à la chancellerie du gouvernement 
provisoire , ainsi que des chasubles, des étoles, etc. 

« Nous n'avons rien dissimulé , et la part que nous avons faite à la 
destruction dans notre récit est assez large pour qu'on y ajoute foi. Beau- 
coup de choses ont été endommagées, détruites ou perdues^ mais le mo- 
bilier était si considérable que c'est à peine si le dommage peut être 
évalué à un pour cent. Les bibliothèques , le musée , les collections n'ont 
pas souffert ; ce sont les livres des élèves et des maîtres qui ont été gas- 
pillés. Le médailler a éprouvé des pertes; mais on sait que pendant les 
événements de janvier , les jésuites avaient déjà enlevé les médailles, et 
celles qui manquent sont certainement entre leurs mains ou dans leurs 
caisses , dont personne n'a trouvé vestige. La confusion , le tumulte , 
rétourderie et la curiosité des soldats ont fait le mal qui pouvait être 
plus considérable ; ce qu'ils ont enlevé , ce sont quelques livres qui gi- 
saient par terre et des objets presque sans valeur , qu'ils ont <^xmsidérés 
comme des souvenirs de leur séjour chez les Jésuites. 

« Des femmes fribourgeoises de la basse classe ont profité du désordre 
pour enlever des sacs de linge , d'habillements et d'autres effets ; plu- 
sieurs ont été arrêtées. 

« Dans une cave sous le lycée , il y avait de^ grands tonneaux de vin 
appartenant à l'hôpital bourgeois; on croyait qu'ils étaient dans un de 
leurs bâtiments. Ce que les soldats ne purent boire, ils le laissèrent couler. 
Nous regrettons cet acte, mais il a été commis des milliers de fois, et 
dans les armées les plus disciplinées. 

~ « Sur une moindre échelle , les mêmes scènes se sont passées chez les 
Ugoriens ; mais là , les femmes de la basse ville , indignées contre ces 
religieux qui ont prêché partout la guerre civile, ont fait main basse sur 
leur mobilier et l'ont presque entièrement pillé. 

« Ici s'arrête l'histoire des peccadilles qu'on peut reprocher à no8 
braves militaires. Des enquêtes rigoureu^ sont ouvertes, et loin de leur 
nuire , elles les justifieront des accusations calomnieuses qu'on a lancées 
contre eux. Il n'y a eu ni profanation d'églises, ni pillage, ni dévastation. 

« La seule maison particulière de Fribourg qui. ait été r<^jet d'uo^ 
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naissaient parmi «es collègues ^ Le but de cette réunion 
était d'aviser aux moyens de conserver Tordre de choses 
chancelant, ce cjue les termes de la capitulation sem- 
blaient permettre *. On décida de ne pas donner suite à 
la proclamation du matin et de continuer à siéger jusqu'à 
ce que le Grand Conseil , qu'on allait convoquer , eût 
procédé au remplacement du Conseil d'Etat. On résolut 
aussi de s'adresser au général Dufour pour lui demander 
jusqu'à quel point on pourrait compter sur la disposition - 
de la capitulation qui assurait aux autorités constituées le 
concours des troupcîs fédérales. Puis on s'ajoyrna au 
lendemain à 9 heures. Dans cette séance on s'occupa 
principalement de pourvoir à l'entretien de l'armée fédé- 
rale, et, comme la capitulation avait produit dans les 
milices une irritation excessive, on délibéra une procla- 
mation développant les motifs qui avaient déterminé le 
Conseil d'Etat à cette mesure et s' efforçant de calmer 
l'agitation des esprits '. La séance était à peine terminée 
et les membres encore en conversation, qu'un attroupe- 
violence , est celle de Fournier, maïs c'est le peuple seul qui Ta saccagée, 
malgré ropposttion de quelques Genevois qui y étaient en logement. Ses 
anciens partisans se sont surtout distingués dans cette exécution. 

« Pendant que M. de Diesbach guerroyait contre nos troupes, il avait 
s^andonné son château et sa ferme de Rosières ; ses domestiques cou- 
raient les aventures avec le landsturm , et tout était désert chez lui. Un 
bataillon , logé pendant 48 heures dans ses appartements , a consommé 
ses fromages et son vin et laissé quelques traces de son passage. On dit 
que c'étaient des Jurassiens. Maintenant que la paix est conclue , M. 
Diesbach a dressé la carte du restaurateur, qui ne s'élève pas à moins de 
ll,000 francs. Le pauvre homme! » 

' Depuis ce moment on ne le revit plus. Sa maison fut saccagée le 
lendemain par ses partisans , ses meubles jetés par les fenêtres , son 
portrait mis en lambeaux ; mais c'est en vain qu'on fouilla partout;- il 
ne fut ni trouvé dans un tonneau , comme on l'a prétendu , ni arrêté. 

* La ratification de la capitulation provoqua une discussion un peu 
viye dans la séance de la Diète du 45 , a la suite des observations pleines 
de justesse de la députatloa de Vaud. Grâce à ces observations il fut bien 
entendu que le peuple souverain du canton de Fribourg ne pouvait être 
empêché de renverser un gouvernement parjure et rebelle et d'infliger 
a ses membres le juste châtiment qu'ils avaient encouru. Le général dut 
accepter , bon gré mal gré , cette interprétation. La Diète envoya pour 
représentants dans le canton de Fribourg, MM. Stockmar, Keiuert et 
Grivaz. 

' Les représentants fédéraux défendirent la publication de cette pro- 
clamation. 
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ment se forma devant la chancellerie et les força à se 
retirer. C'est ainsi que finit, dit un correspondant de 
VHelvétie, ce gouvernement, instrument des Jésuites et 
de la théocratie , qui, après avoir exercé contre ses ad- 
versaires politiques des cruautés dignes du moyen -âge, 
menacé la Confédération, accumulé des moyens extra- 
ordinaires de défense et ruiné pour longtemps le pays 
confié à son administration , n'osa pas , au monaent su- 
piêrae , tomber noblement en combattant , mais ne sut 
que s'évanouir si obscurément qu'il a été difficile de re- 
trouver les traces de sa disparition. 

Dans la nuit du 15 au 16, un aide-de-camp du colonel 
Rilliet remit à l'ex-chanceher Vonderweid la réponse du 
général Dufour à la lettre du Conseil d'Etat. Les mem- 
bres de celui-ci se trouvant dispersés, M. Vonderweid 
crut devoir en prendre connaissance. Elle portait en 
substance que S. E. n'avait pas entendu garantir le main- 
tien du gouvernement actuel et que , s'il devait être rem- 
placé par un autre, elle le reconnaîtrait. Le général en 
chef engageait du reste d'une manière pressante à ras- 
sembler sans délai le Grand Conseil. Cette réponse fut 
portée aux représentants fédéraux. ^ » 

PFivé de tout gouvernement, Fribourg dut s'estimer 
heureux que l'autorité militaire déployât sa vigueur pour 
réprimer des excès inséparables de la prise de possession 
d'une ville à la suite d'une capitulation, et d'une ville sur- 
tout qui , depuis 30 ans , était le foyer empesté du jésui- 
tisme en Suisse. Le colonel A' Bundi, qui avait été nommé 
commandant de place , délivra le lendemain de l'entrée 
des sauvegardes pour les églises, les maisons religieuses, 
les objets du culte, les hôpitaux, la -sûreté des personnes 
et des propriétés. Le 16 parut un ordre du jour sévère 
aux soldats de la division et la ville de Fribourg fut mise 
en état de siège , avec injonction à tout étranger de partir 
dans le délai d'un quart d'heure dès la publication. Cette 
mesure plus que rigoureuse frappa une foule de personnes 
des deux sexes du canton de Vaud qui , effrayées par les 
bruits répandus sur les pertes que les troupes vaudoises 
avaient éprouvées, venaient s'assurer par elles-mêmes 
de la réalité. L'état de siège fut déjà levé le 19, et le gou- 
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verDemeni provisoire, nommé le 4K , rebtra dam la plé- 
nitude de ses attributions. 

Le 16 eurent lieu les funérailles des huit braves tombés 
devant Bertigny. Les apprêts de cette triste cérémonie 
furent des plus mesquins. En fait d'officiers supérieurs, il 
n'y assista que MM. Yeillon et Delarageaz. L'étal-major 
de la division fut sans doute trop occupé pour s'y rendre. 
Les choses furent arrangées de manière que la musique 
de Lausanne ne put y paraître. 

En parlant des troupes destinées à agir contre Fri- 
bourg, nous avons mentionné la division fédéro-cantonale 
Oohsenbein. Sa mi^ion était de couvrir surtout Berne 
contre les invasions des troupes et du landsturm fribour- 
geois aux passages de la Singine et de la Sarine , ainsi 
que de tenir l'ennemi en échec par de fausses attaques 
dans la direction de Guin et de Mariabilf. Le colonel 
Oohsenbein adressa sur le résultat de cette mission le 
rapport suivant au général Dufour: 

« Le 10 et le 11 de ce mois (novembre) , ma division ^ 
qui avait eu jusqu'alors des cantonnements étendus , fut 
concentrée sur la rive gauche de l'Aar entre Thurnen, 
Chiétres et Berne. Le 11 je détachai un bataillon sur 
Scbwarzenbourg et fis occuper les passages de la Singine 
à Guggersbach, Scbwarzenbourg et Ablingen. J'avais 
déjà, deux jours auparavant, fait occuper ce dernier en- 
droit par une compagnie de carabiniers, parce que le 
landsturm fribourgeois avait déjà tenté plusieurs fois de 
passer le pont sur la Singine, tentatives déjouées par la 
garde bourgeoise d'AbUagen. 

« Dans la nuit du 11 au 12 je levai mes cantonnements. 
Je dirigeai sur Neueneck la première brigade avec une 
batterie d'artillerie et deux compagnies de carabiniers; 
je marchai sur Laupen avec la troisième et la quatrième 
brigade. Les deux colonnes arrivèrent à la pointe du jour 
au lieu de leur destination. Je fus empêché pendant plu- 
sieurs heures de prendre ma position, parce queJa brigade 
Bontems de la division Burkhardt ne l'avait pas encore 
quittée, ce qui n'eut lieu que vers 11 heures du matin. 

« Il m'importait de faire croire à l'ennemi que je vou- 
lais entrer avec ma division dans le canton de Friboui^ à 

12 
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Guggersbach et Schwarzenbourg. Par ce motif j'avais fait 
porter six mortiers dans ce dernier endroit et l'ordre de 
faire placer sur un rang le bataillon en dehors de Schwar- 
zenbourg dans une prairie où il pouvait être bien vu par 
le landsturm, afin de tromper là l'ennemi sur le nombre 
de mes troupes. 

« Dans la nuit du 12 au 13 je fis revenir à Neueneck 
ce bataUlon , à l'exception d'une compagnie laissée pour 
garder les passages, pour le réunir à sa brigade. En même 
temps je faisais depuis deux heures et demie du matin 
jusqu'à cinq tirer les mortiers en question à Guggersbach 
et Schwarzenbourg , afin d'attirer l'attention du land- 
sturm , surtout dans la contrée de Tavel et de Mariahilf. 

« Mes deux colonnes concentrées à Neueneck et à Lau- 
pen avaient bivouaqué dans la même nuit. Au point du 
jour elles prirent les armes et l'avant -garde franchit la 
Singine. 

« Les avant-gardes rencontrèrent des obstacles consi- 
dérables aussi bien à Bésingue qu'à Flamatt. Les routes 
avaient été rendues impraticables par des abattis et de 
profonds fossés. Le détachement de sapeurs enleva bien 
tous ces obstacles , mais la marche en fut considérable- 
ment retardée , en sorte que je ne pus suivre que l'après- 
midi avec la colonne principale, ce qui eut lieu aussi à 
Laupen par la troisième brigade. 

« Gomme j'étais sur le point de partir je reçus un parle- 
mentaire dans la personne de M. Reynold, adjudant du 
colonel de Maillardoz , qui m'apportait votre communi- 
cation écrite au crayon touchant l'armistice jusqu'au len- 
demain matin à 7 heures. La manière dont je recevais 
cette communication , ainsi que quelques doutes sur l'au- 
thenticité de la signature, m'engagea à vous envoyer une 
estafette pour m' assurer près de vous-même de la vérité 
de la communication. En attendant j'avais suspendu les 
hostilités, tout en faisant faire cependant quelques mou- 
vements en avant, en sorte que, le 13 ^u soir, les avant- 
postes de ma colonne étaient à Bruntels et en deçà de 
Schmilten. 

« J'avais gardé le parlementaire à mon quartier-géné- 
ral, et l'avais traité avec les égards dus à sa position. Mais 
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n'ayant, à S heures du nnatin , reçu de vous aucune ré- 
ponse, M. le général , je le renvoyai en le faisant accom- 
pagner avec les formalités ordinaires au-delà de la ligne 
des avant-postes. 

« A 6 heures , je me mis en marche avec ma colonne 
dans la direction de Guin et de Mariahilf. L'avant-garde 
avait enlevé tous les obstacles qu'elle avait trouvfe, en 
sorte que je pus avancer sans éprouver 'de retard jusque 
dans le voisinage de Gulri. A Texception des landstur- 
miens, que Tavant-garde avait mis en fuite, nous ne ren- 
contrâmes aucun ennemi ; les villages étaient déserts. Je 
ne pus pas ménoe prendre des otages; en revanche, je fis 
garder les églises et ôter les battants des cloches , pour 
mettre les landsturmiens dans T impossibilité de sonner le 
tocsin sur nos derrières. 

c< J'avais laissé à Neueneck , Laupen et Gumine une 
petite garnison pour assurer ces passages. Pareillement 
j en laissai dans les villages que nous traversions pour 
assurer nos communications. 

« A une demi-lieue en-deçà de Guin je reçus un second 
parlementaire, M. le comte Amédée de Diessbach , adju- 
dant du général Schaller. 11 me proposa un armistice, vu 
que le gouvernement était en pleine négociation , pour se 
rendre, avec le chef de l'armée fédérale. Je ne voulus pas 
consentir à la chose , mais je demandai , avant tout , de 
pouvoir occuper Guin et les hauteurs en-delà , puis je 
verrais si je pouvais négocier un armistice. Il me déclara 
que Guin me serait laissé sans autre , sur quoi je le fis 
conduire en dehors de la ligne des éclaireurs. 

« Bientôt après je pris possession de Guin , et je fis 
avancer les avant-postes jusques vers St.-Volfgang, dans 
le voisinage de la première redoute de. ce côté. Guin était 
aussi entièrement dépeuplé; nous n'y rencontrâmes pas 
même la compagnie d'amazones qui s'y était formée. 
C'était une compagnie de jeunes filles qui avait un dra- 
peau bénit, et avait fait vœu de marcher contre les héréti- 
ques. 

« En attendant , nous avions fait prisonniers beaucoup 
de landsturmiens et de soldats de la milice , entr'autres 
un officier de cavaleiie et un d'infanterie. Aucun de ces 
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prisonniers ne fut maltraité , bien que beaucoup eussent 
été pris en flagrant délit comme ils tiraient sur nos 
troupes. Tous ces prisonniers portaient des médailles bé- 
nites, et Tin vocation imprimée à la Ste.-Vierge. 

« Ce qu'il y avait de plus pénible pour moi , c'était 
d'être sans aucune nouvelle de ce qui se passait sur la 
rive gauche de la Sarine. C'est pourquoi le premier avis 
de la reddition Se Fribourg , que je reçus par des pri- 
sonniers , me fut extrêmement agréable , quoique non 
officiel. L'après-midi , entre 3 et 4 heures, je reçus la 
dépêche du chef de l'état-major général qui m'annonçait 
officiellement cette reddition , et m'invitait à. repartir 
avec ma division pour prendre, le plus tôt possible, la 
position de Langnau jusqu'à Huttwyl. 

« Je bivouaquai avec ma colonne en-dessus de Guin. 
La première brigade avait avancé dans des circonstances 
analogues jusqu'à Mariahilf. Je me mis en communica- 
tion avec elle par une colonne de flanc. 

M La division n'a eu ni blessés, ni tués, ni môme de 
malades , bien que nous ayons bivouaqué trois nuits. 

« Les troupes de ma division m'avaient envoyé trois 
députations pour me prier d'entrer avec elles à Fribourg. 
Elles voulaient voir, disaient-elles, l'endroit contre le- 
quel elles avaient marché. Mais j'avais deux raisons pour 
ne pas adhérer à cette prière; la première , l'ordre reçu 
de prendre position à la frontière lucernoise, combiné 
avec les mouvements que le Sonderbund faisait contre 
les cantons d'Argovie et de Berne; la seconde , ma posi- 
tion particulière dans la Confédération. Le président de 
la Diète ne voulait pas entrer à Fribourg*. » 

Les journaux du Sonderbund publièrent , suivant leur 
habitude, des bulletins mensongers sur l'attaquede Fri- 
bourg. La Gazette du Simpl&n, entr' autres, se distingua 
dans cette circonstance. Le canton de Fribourg avait 
remporté une brillante victoire sur l'armée combinée des 
cantons radicaux. Elle publiait une correspondance dans 
l£H]uelle on disait: « Nous avons reçu des nouvelles très- 
rassurantes sur Fribourg; il a étéattaqué vendredi passé; 

* C'est ce qu'on appelle de la modestie cousue de fil blanc. 
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OD a combattu toute la journée et une partie de la nuit; 
le samedi le combat n'a cessé qu'à cinq heures du soir. 
Aujourd'hui c'est dimanche, les catholiques sanctifient ce 
joar du Seigneur et les protestants se reposent. 

<c Samedi matin on est venu ^ à Lausanne prendre le 
reste des canons pour les porter (espérons-le) aux Fri- 
bourgeois, qui en ont déjà pris un grand nombre à l'en- 
nemi. Le bataillon de Genève et celui de Lausanne ont 
été abimés. On fait des levées en masse , on y prend tout. 
Ces forces échoueront devant les vaillants et courageux 
Fribourgeois. Ces nouvelles , quant au fond , sont cer- 
taines. On ne connaît pas encore les détails.... on ne sait 
rien de Berne. 

« D'autres lettres qu'on nous communique annoncent 
que l'artillerie est tombée entre les mains des Fribour- 
geois, qu'un bataillon a été taillé en pièces, qu'un autre 
a été fait prisonnier , et que quelques autres ont été mis 
en pleine déroute et poursuivis par le landsturro. » 

La Gazette du Simplon dut finir par avouer que Fri- 
bourg avait capitulé ; mais elle ajouta en guise de cor- 
rectif: « Les militaires se sont retirés dans les forêts et 
tombent à chaque instant sur l'ennemi qui n'ose plus 
sortir de la ville. Une lettre assure que M. le colonel 
Mbiez est parti avec 8000 hommes au secours de Lu- 
cerne. On nous écrit même du Bas-Valais que la ville de 
Fribourg est btoquée par 10000 hommes sous le cotn^ 
mandement de M. Albiez. Cette nouvelle coïnciderait 
avec la canonnade que l'on entend. » 

Le journal de Siegwart , de son côté , ne voulait , à la 
date du 20 novembre, rien savoir de positif sur la chute 
de l'invincible Fribourg qui n'aurait pu tomber que par 
la trahison. Cependant le même jour le conseil de guerre 
du Sonderbund élaborait une proclamation à l'armée et 
au peuple (publiée le 22) pour leur annoncer cet évé- 
nement. Celui-ci n'était pas une défaite , mais plaçait 
le canton de Fribourg dans une position telle que, pour 
le moment , il ne pouvait pas être un membre efficace 
de l'alliance. Au lieu donc de se décourager, c'était une 

* Cette tournare de phrase indM{ue la source de la correspondauce. 
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raison pour pereév^r et attendre courageusement Fen- 
nemi. 

La chute Ae Fribourg trouva des incrédules , non seu- 
lement dans le Sonderbund catholique, mais aussi dans 
le Sonderbund protestant. A Lausanne, en particulier, 
alors que le bulletin officiel annonçant la reddition de 
cette ville était affiché depuis plusieurs heures à tous les 
carrefours, un avocat célèbre du barreau national voulut 
avec l'un de ses confrères parier vingt^cinq louis contre 
un que la nouvelle était controuvée , tant il était con- 
vaincu jusqu'à la moelle de l'invincibilité de ses amis. 
Cette illusion d'optique dût, hélas! comme bien d'autres, 
s'évanouir. 



6I8IS0N. 

A peiiïe la capitulation de Fribourg était-elle conclue 
et signée et le faisceau prétendu indissoluble du Sonder- 
bund rompu que le général, sans même entrer dans cette 
ville , se rendit en hâte dans l'Argovie à cause de l'in- 
vasion du Freiamt et se faisait suivre par la seconde di- 
vision , tandis que la division de réserve bernoise allait 
prendre position dans FEmmenlhal pour pénétrer de là 
dans l'Entlibuch. Avant de suivre la marche des diffé- 
rentes colonnes, pénétrons dans les cantons actuellement 
menacés et jetons un coup-d'œil sur leur situation inté- 
rieure ; si nous ne le faisions pas , nous laisserions une 
lacune dans cette esquisse si riche en enseignements. Les 
malheureuses populations de Lucerne, Schwytz, etc., 
devaient boire jusqu'à la lie la coupe du mensonge , de 
la calomnie et des déceptions. 

Arrêtons-nous d'aboi*d à Lucerne et laissons parler 
un libéral. Depuis le 5 novembre, écrivait-il à un journal 
zuricois , nous avons vécu dans l'incertitude la plus pé- 
nible; nous ne recevions ni bulletin , ni journal, ni lettre; 
nous étions séquestrés de toute la Suisse extérieure, 
même du monde entier. On se demandait réciproquement 
si l'on avait des nouvelles de Berne, de Fribourg, etc., 
mais personne ne savait rien. Ce fut* une triste situation 
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que celle dans laquelle nous oous trouvâmes du S au 
24. Cet isolement complet et la rupture de toutes les 
communications commencèrent à devenir très- onéreux 
pour les Sonderbundiens; le manque de vivres se fit sentir 
de jour en jour davantage dans les cantons primitifs ; les 
approvisionnements en café, sucre, huile, etc., touchaient 
à leur fin. C'est cequi fit entreprendre l'expédition contre 
le Tessin, qu'on voukit révolutionner en même temps. 
Sur ces entrefaites le terrorisme de Siegwart , déjà into* 
lérable en temps ordinaires, redoubla de fureur; les 
arrestations se succédaient pour les choses les plus insi« 
gmfiantes. Celui qui, en présence des Rouges, se per- 
mettait de douter de la victoire des Sonderbundiens ou 
de miracles en leur faveur; celui qui parlait de la prise 
de Fribourg ou ne voulait pas croire que les Autrichiens 
fussent entrés dans le Tessin , les Français à Bàle et dans 
le canton de Vaud, était grossièrement injurié et mis en 
prison. Le journal de Siegwart , le seul qui eût enoore 
le droit d'écrire dans le canton de Lucerne , resta fidèle 
jusqu'à la fin à son système. Il se faisait mander de Willir 
sau (6 novembre) : *< Des témoins oculaires assurent que 
dans les auberges des cantons de Berne et de Soleure;, 
les militaires disaient ouvertement que , s'il fallait voler, 
le quart à peine se prononcerait pour la guerre. » 11 
imprimait à la même date sous la rubrique de Zurich : 
« La soi-disant Diète fédérale à Berne a adressé à son • 
armée une proclamation qui ne le cède pas en impudence 
à ses précédentes élucubrations. On y avance que œ 
n'est pas une bande impie de corps-francs , mais la Con- 
fédération qui a appelé sous les armes le peuple des can- 
tons radicaux. » On lui écrivait encore de Willisau (7 
novembre) : « Nous apprenons que les soldats des Douze 
stationnés à Huttwyl ont entr'autres un drapeau qui 
fournirait au général Dufour l'occasion de protéger notre 
culte si sa promesse était sérieuse. On y voit d'un côté 
l'image 4e défunt le grand conseiller Leu avec Ochsenbein 
sur son cou; de l'autre l'ims^e de la mère de Dieu avec 
un sale porc. Ainsi , Ochsenbein et un porc , voilà nos aA- 
va^aires. » Le 8 novembre il y eut assermentation du 
landeturm à RusswyJ; le Jésuite Bob y prêcha la guerre 
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saÎDte. Les sepi cantons catholiques n'étaient pas seuls 
pour défendre la patrie et le christianisme; ils étaient 
soutenus par tous les loyaux protestants fermement atta- 
chés à Dieu et à Christ. La Feuille populaire de Schwytz 
ayant publié un bulletin un peu alarmant sur ce qui se 
passait au Gotthard , elle fut fortement censurée par la 
Gazette de la Suisse catholique et le numéro confisqué. 
Dans l'après-midi du 9 novembre on crut à une attaque 
des Confédérés; aussitôt les signaux furent donnés, le 
tocsin se fit partout entendre; les soWals s'écriaient t 
Dieu soit loué , jenfin l'affaire commence ! C'étaient des 
cris de joie, des allées et des venues, comme dans un 
jour de fête. La compagnie des carabiniers volontaires 
Sigrist se jeta à genoux dans la cour de l'Hètei des Postes 
pour implorer le secours du Dieu des armées. Chacun se 
rendit à son poste pour recevoir l'ennemi qui malheu- 
reusement ne parut pas. Le Conseil exécutif ordonna 
alors qu'on déposât à l'arsenal toutes les armes encore 
disponibles. Le 44 novembre on mandait du Valais au 
même journal que les troupes des Douze s'étaient peu à 
peu retirées de la frontière, et plus tard, un bulletin 
officiel annonçait que les Yalaisans , pour secourir Fri- 
bourg, avaient attaqué le canton de Vaud, tout comme 
isine nouvelle puisée à une source sûre parlait d'uncombat 
avantageux pour les troupes fribourgeoises dans lequel 
une batterie ennemie avait été enlevée.. La disette com- 
mençant à se faire sentir , le gouvernement ordonna , le 
48 novembre, d'accorder des congés aux soldats pour 
aller bajtre le blé et le prix du pain fut haussé en même 
temps. 

De Lucerne passons à Schwytz , où l'on s'attendait 
aussi à être attaqué dès que l'arrêté d'exécution armée 
avait été rendu. La Feuille populaire dépeint ainsi la 
physionomie du chef-lieu le 8 novembre à midi: « L'an- 
xiété est immense et générale , mais on est calme et 
plein de confiance en Dieu dans l'attente des cboses^ qui 
vont arriver. La foule des femmes pieuses remplit les 
temples et prie pour des pères, des époux, des fils et 
des frères qui vont bientôt combattre. Le bourg a perdu 
s(Mi aspect joyeux et est à moitié désert. De te hauteur 
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à côté da nouveau collège le télégraphe joue avec son 
voisin du Seelisberg ; le canon d'alarme est prêt et une 
garde est au clocher pour sonner le toscin à chaque mn 
nule et appeler des montagnes et des vallées , des gorges 
les plus reculées , les derniers de ceux qui ne sont pas 
encore sous les armes , la levée en masse générale , le 
redeutable landsturm. Les relations avec le territoire 
ennemi sont interrompues de toutes parts; le cours des 
postes est arrêté; de l'Ouest, du Nord, du Nord-Est, 
aucune lettre , aucun journal , sauf ce que la poste de 
Lucerne apporte encore très -irrégulièrement. Les ba- 
teaux à vapeur ne marchent qu'exceptionnellement et à 
des époques indéterminées. Nous n'avons plus que le 
service d'estafettes et des bruits contre lesquels ce jour- 
nal engage ses lecteurs à se prémunir. » Vu la rupture 
complète des communications ordonnée par l'autorité 
militaire fédérale, Schwytz ne permet l'entrée qu'aux 
personnes munies de laissez -passer duement délivrés et 
défend sévèrement tout entretien à la frontière. Pour 
soutenir l'espoir dans l'intervention étrangère, la Feuille 
populaire reproduit un passage de la Gazette des Postes 
é^Augsbourg où il est dit que les hautes Puissances ne re- 
connaissent plus réellement ni Diète, ni Vorort, mais 
montreront bientôt qu'elles considèrent les Sept fidèles 
au Pacte comme la Confédération suisse proprement 
dite. L'assassinat du capitaine Âufdermauer, comman*? 
dant du premier bataillon de landsturm , est habilenoent 
exploité pour augmenter le fanatisme contre les Confé- 
dérés. La journée du 9 novembre se passa aussi dans 
une attente difficile à décrire. L'ennemi n'attaqua pas. 
On devrait presque penser (c'est la réflexion du journal 
précité) que les milliers des Douze craignent de m^re 
la Hiain à une œuvre que leur imposent l'injustice et la 
passion aveugle de la civilisation acttielle. Cependant , 
pour calmer l'impatience belliqueuse des Schwytzois , 
on leur annonça que le major Dillier , commandant 
d'Obwald , attaqué le * sur le Brûnig , avait tué et blessé 
du monde aux assaillants sans avoir éprouvé de pertes 
lui-même. Ainsi que le journal de Siegwart , la Feuille 
populaire s'égaie, mais plus longuement, aux dépens cte 
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la proclamation de la Diète et de son rédacteur. On voit 
bien , dit-elle , qu'il est plus facile de faire sur de verts 
feuteuils de pompeuses proclamations que d'envoyer des 
soldats capables , résolus , intrépides , et de faire cam- 
pagne avec eux ; mais ils devront bien enfin venir ; nos 
soldats sont là sous les armes et peuvent à peine attendre 
que la carabine joue de manière à choquer la vue et 
l'ouïe de l'ennemi. — Les Fédéraux finirenlrpar paraître; 
les Sonderbundiens ne perdirent rien d'avoir un peu 
attendu. 

Dès le moment que ceux-ci s'aperçurent que la Diète 
prenait enfin l'affaire au sérieux, ils ne négligèrent point, 
à côté de leurs fanfaronnades , de prendre certaines mesures 
défensives nécessitées par les circonstances. Les ponts de 
Gisikon et de Sins furent déjà enlevés le 4 novembre; 
dans la nuit du 8 on mit le feu à celui de la Sihl , situé 
sur la route de Zurich à Zug. Pendant le temps qui s'é- 
coula jusqu'à l'attaque contre Lucerne , il se passa peu 
de jours et de nuits sans qu'il n'y eût, surtout le long des 
frontières de Zug et de Sohwytz, des alertes, des affaires 
d'avant-postes et même des conversations familières en- 
tre les soldats des deux armées. C'est ainsi que l'adjudant 
Reutemann, de Nussbaumen, s'avança (7 novembre) à 
la limite de Zug où se trouvaient quatre sentinelles en- 
nemies, leur offrit à boire et partagea avec elles quelques 
bouteilles en portant des toasts à la Confédération. C'est 
ainsi encore qu'au pont de Sins des carabiniers saintr 
gallois , s'enquérant de l'alarme de ia nuit précéd^ite 
(8 novembre) auprès de lucernois qui gardaient le pas- 
sage, offrirent à ceux-ci la goutte et de^ cigares qu'ils 
se donnèrent la peine d'allumer. Mais ces rencontres qui 
rappelaient les anciennes guerres entre les Confédérés , 
n'eurent pas toutes une issue pacifique; dans d'autres 
occasions des soldats furent de part et d'autres tués, 
blessés ou faits prisonniers. Ici, comme sur le Gotthard 
et dans le Freiamt, les bataillons fédéraux, au dire des 
journaux de la Ligue , prenaient la fuite devant une 
poignée de landsturmiens. 

Un autre membre du Sonderbund devait tomber avant 
Lucerne; c'était Zug dpnt la position était devenue cri- 



Digiti 



zedby Google 



— 187 — 

tique de plus en plus. Afin de nettoyer la route qui con- 
duit de Zurich à Bibersee, Steinbausen et Zug, route que 
les Sonderbundiens travaillaient à rendre impraticable 
jusqu'à Textréme frontière , le colonel Gmûr , agissant 
sans doute en vertu d'ordres supérieurs , tenta dans ce 
but une incursion le 19 novembre. Un détachement des 
deux compagnies de chasseurs du bataillon Brunner fut 
pous^ pour soutenir les travailleurs jusqu'à Bibersee où 
l'on désarma quelques hommes du landsturm. Le lende- 
main les Sonderbundiens parurent , au nombre de quel- 
ques cents, la plupart carabiniers , et ils attaquèrent les 
avant-postes fédéraux*. Avec la rapidité de l'éclair les 
deux compagnies de chasseurs furent sur pied et péné- 
trèrent jusqu'à Bahn , hameau sur une hauteur derrière 
lequel les troupes ennemies s'étaient postées. Après un 
vif engagement celles-ci furent repoussées jusque du côté 
de Steinbausen dans le voisinage duquel , sur ces entre- 
faites, le bataillon tout entier s'était placé avec un obu- 
sier de 12. Ainsi soutenus, les chasseurs entrèrent dans 
Steânhausen et en chassèrent l'ennemi. La nuit mit fin 
au combat. Quelques heures après parurent des parle- 
mentaires, MM. J.-L. Schmid et Schwerzmann, envoyés 
par le gouvernement de Zug et demandant à capituler. 
Le colonel Gmûr les adressa au général Dufour qui était 
encore à Aarau et qui conclut avec eux, le 21 , une ca- 
pitulation sous réserve de la ratification immédiate du 
Landrath. Cette capitulation , outre les conditions ren- 
fermées dans celles de Fribourg , portait encore que Zug 
ferait rétablir incontinent les communications nécessaires 
près de Sins et au Sihlbrûcke, sauf son recours pour les 
frais, contre les auteurs des dommages. En transmettant 
copie de cet acte au Directoire, le général en faisait sentir 
l'importance. Au moment d'agir oflfensivement contre 
Lueerne , disait - il , cette convention est très- avanta- 
geuse, parce qhe l'occupation de Zug par les troupes 
fédérales assure le flanc et les derrières de la principale 

* D'après la Feuille populaire de Schwytz, les Sonderbundiens faisaient 
une reconnaissance avec un détachement composé d'un capitaine , trois 
officiers, 30 carabiniers et 30 voltigeurs du bataillon schwytzois Hedîger. 
Comme de raison , les Fédéraux eurent le dessous. 
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coloane. Le Landraih de Zug fut assemblé à l'extraor- 
dinaire le 22. Après lui avoir comnruniqué la capitula- 
tion , le président , landammann Bossard , fit observer 
qu'on avait donné connaissance à Lucarne de la n^o- 
ciation, mais que celui-ei avait répondu à cette marque 
de déférence par le reproche de perfidie , reproche qui , 
examiné de près , retombait plutôt sur Lucerne. L'ac- 
ceptation de la capitulation , recommandée aussi par la 
Commission executive, fut fortement appuyée par le colo- 
nel Mooset le capitaine Uttinger. Celui-ci s'éleva surtout 
avec force contre Lucerne , auquel il reprocha de trahir ; 
il dit que Salis avait promis de prendre la direction per- 
sonnelle de la défense du canton et des secours suffisants; 
mais que, maintenant que les batteries ennemies étaient 
en face de la ville , il était invisible et que les secours 
faisaient défaut. Quelques membres , comme le landam- 
mann Keiser et Hegglin, auraient voulu succomber plutôt 
que de se rendre; cet avis fut loin d'être partagé par 
l'assemblée qui , à la majorité de 80 voix contre 38 lors 
de la première votation, puis de 93 contre 21 , ratifia 
la capitulation. Le, soir du même jour les troupes fédé- 
rales entrèrent à Zug aux acclamations de ceux qui sou- 
piraient depuis si longtemps après leur présence. Le 
journal de Siegwart annonça à ses fidèles^ la reddition 
de Zug en ces termes : « La vente de cet ^at est aussi 
consommée. Les beaux discours des hommes d'Etat de 
Zug aux Diètes et aux conférences sont du clinquant. 
Pauvre Zug ! Cinq cents ans durant tu es resté fidèle et 
dévoué aux Waldstetten catholiques ; tu as été trahi à 
Âarau en 1847 le jour de la présentation de la Vierge. » 
Cependant ce journal se consolait en disant que la perte 
de Zug était un avantage militaire pour le Sonderbund , 
en ce que Schwytz pouvait employer d'une manière phis 
efficace les deux bataillons qui s'y trouvaient. 

Pendant que le Landrath de Zug délibérait sur la ca- 
pitulation de ce canton et finissait par l'aeceirter, se sou- 
mettant à la force des circonstances, les divisions de 
l'armée fédérale, chargées d'opérer contre Lucerne, 
avaient pris l'offensive et répétaient la même manœuvre 
que devant Fribourg. C'était encore un de ces raouve- 
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ments concentriques qui réussissent toutes les fois que , 
la Providence aidant , l'ennemi se laisse faire. Le jour du 
départ , 22 novembre , le général Dufour adressa aux 
troupes une proclamation dans laquelle il les invitait , au 
moment de franchir les frontières du canton de Lucerne, 
à oublier leurs ressentiments pour ne songer qu'au devoir 
que la patrie leur demandait de remplir. Et , dans la 
prévision que l'âme du Sonderbund ne se rendrait pas 
aussi facilement que des membres détachés , il ajoutait , 
recommandation du reste assez superflue pour des baîon- 
nettes intelligentes: «Marchez hardiment contre l'en- 
nemi ; combattez en braves et restez sous votre drapeau 
tant que vous aurez une goutte de sang à verser. » Le 
colonel Frey-Herose, chef de Tétat-major général, publia 
de son côté une proclamation aux Lucernois pour leur 
expliquer que le but unique de l'expédition n'était pas 
d'attenter à leur indépendance , à leur liberté , à leur 
religion , mais de maintenir les droits méconnus de la 
Confédération et de mettre à exécution les arrêtés de 
l'Autorité suprême fédérale. Si l'on ne recevait pas les 
Confédérés en frères , toute offense faite à l'armée rece- 
vrait son châtiment. 

La division Gmûr (N® 5), en occupant Zug déjà le 22, 
au soir, par suite de la capitulation , avait pu prendre des 
postions plus avantageuses pour les opérations du lende- 
main , car elle forçait les troupes schwtzoises à rester en 
très-grande partie sur la défensive , menacées qu'elles 
étaient d'une attaque sur différents points de la ligne 
d'Arth à Billen. La division Ziegler (N^* 4) se trouvait déjà 
concentrée dans le Freiamt et venait de prendre ses der- 
nières dispositions pour exécuter, conjointement avec la 
division précédente, le mouvement qui, dans le plan du 
général , devait amener la soumission de Lucerne. La di- 
vision Donatz (N*" 3), également cantonnée dans 1* Ai^ovie, 
et chargée d'établir la communication entre l'aile gauche 
et Taile droite , franchit la frontière lucernoise en trois 
colonnes dirigées sur.Sursée, Munster et Hitzkirch, et 
commandées par les brigadiers A' Marca , Hauser et Ger- 
wer. Le 23, cette division était sur la ligne de TEmme , 
n'ayant rencontré sur sa route que des abattis et quelques 
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landsturmiens qui ne firent pas langue résistance. A la 
colonne A' Marca était attachées deux batteries, comman- 
dées par le lieutenant-colonel Côuvreu , qui avait Tordre, 
après sa jonction avec la division Burkhardl sur l'Emme, 
de détruire les fortifications établies près du pont sur cette 
rivière. La division Burkhardt (N** 2), à laquelle on avait 
fait l'honneur d'attacher une brigade vaudoise forméetle 
bataillons distraits de la division Rilliet* , pénétra en trois 
colomies dans le canton de Lucerne, par Zoffingen, Lan- 
genthal et Huttwyl , et , après avoir surmonté les obsta- 
cles qu'elle avait rencontrés sur son passage , elle arriva 
le soir du 22 à Willisau et Ettiswyl, points qui lui avaient 
été assignés. Le lendemain, elle se rendit à Russwyl, 
d'un côté par Buttisholz et Hellbtihl, de l'autre par Menz- 
nau et Wohlhusen . Les avant-postes furent poussés j usqu'à 
l'Emme et l'on détermina les positions d'où l'on pouvait, 
le jour suivant , canonner et prendre le plateau de Littau. 
Au point du jour, les sapeurs jetaient un pont sur l'Emme 
pour remplacer celui de Thorenberg qui avait été détruit, 
et tout était prêt pour l'assaut de Littau , lorsqu'arriva la 
nouvelle de la soumission de Lucerne. La division fédéro- 
caqtonale bernoise , commandée par Ochsenbein , entrait 
aussi le 22 dans le canton de Lucerne par l'Entlibuch. 

Si les Fédéraux, d'après les journaux du Sonderbund, 
étaient attendus par celui-ci avec impatience, ils ne l'é- 
taient pas moins par les libéraux de Lucerne et du reste 
du canton. Dans divers endroits nos troupes furent ac- 
cueillies comme des libérateurs , avec des drapeaux fédé- 
raux, et les habitants s'aidèrent à désobstruer les routes, 
A Lucerne la joie que causait la nouvelle de leur arrivée 
ne fut pas moins grande, mais cette joie dut se contenir 
par prudence, cette ville se trouvantpour quelques heu- 
res encore à la merci de quelques aventuriers étrangers 
qui n'avaient rien à perdre , mais beaucoup à gagner, et 
qui , par une résistance insensée , pouvaient attirer sur 
elle toutes les calamités d'un assaut. Nous disons résis- 
tance in^nsée, car, en ce moment solennel, aucune 
illusion n'était plus possible. En effet , de quoi pouvait 

' Les bataiUons Attdemars, Ghappuis et Grandjean avec les compagnies 
de carabiniers ChevaUey et Eytel. 
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maintenant disposer le Sonderbund pour résister à une 
armée de SO à 60000 hommes qui le pressait de toutes 
paris? Fribourg et Zug s'étaient déjà rendus sans presque 
coup-férir. Uri ayait la plus grande partie de ses troupes 
engagées dans l'expédition contre le Tessin. Schwytz ne 
pouvait plus être d'un grand secours, occupé à se ga<^ 
rantir lui-même. Depuis l'invasion du Freiamt il n'était 
guères prwlent de beaucoup compter sur les quelques 
centaines de Yalaisans qui ne demandaient pas mieux que 
de reprendœ je chemin de leurs foyers. Restaient donc 
Unterwald et Lucerne qui , outre l'infériorité de forces, 
étaient déjà atteints de démoralisation. On avait répété 
de plus la faute commise à Fribourg. Le landsturm , levé 
en masse pour la troisième fois et concentré sur Lucerne, 
fut un grave embarras au lieu d'être un appui efficace. 
Malgré toutes ces chances certaines de défaite , le Son- 
derbund voulut tirer l'épée et il fit bien. Dans la vie des 
pépies comme dans celle de la nature ^ il est bon 
quelquefois que le tonnerre gronde , que l'éclair brille , 
que la foudre éclate, car, passé l'orage, le ciel reprend 
sa sérénité. 

La situation, toutefois, n'est pas aussi désespérée 
qu'elle le paraît au premier abord. La division Ochsen- 
bein a une promenade un peu longue à faire avant d'ar- 
river devant Lucerne , surtout si elle trouve une résis- 
tance prolongée de la part des troupes qu'elle aura à 
combattre, savoir: un bataillon de landwehr commandé 
par le major Leimacber , de Schupfheim , la compagnie 
de carabiniers de landwehr Theiler, de Hasle, deux pièces 
de 2 servies par quinze hommes sans officier, et trois 
bataillons de landsturm , d'Escholmatt , Schupfheim et 
Entlibuch , forces redoutables quand il s'agit de leur en- 
lever les défilés de l'Entlibuch, la Bramegg, le Reng- 
gloch , et de revoir Malters qui réveille de si tristes sou* 
venirs. Le colonel Elgger défend le plateau de Littau 
contre son frère d'armes Burkhardt; il est. secondé en- 
tr'autres par le major Zeerleder de Berne qui attend en- 
core les bataillons qu'il devait commander. Le général en 
chef Ulrich de Salis-Soglio , accompagné de l'Autrichien 
prince de Schwarzenberg et autres Sonderbundiens indi- 
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gènes et étrangers, s'est chargé de Gisikon et lieui 
cireonvoisins; avant que le colonel Dufour fut nommé 
général de Tarmée fédérale, il avait deviné, par une de 
ces intuitions du génie, le plan d'attaque de son adver- 
saire et échelonné en conséquence ses troupes sur les 
points menacés. Enfin le colonel Th. Abyberg» à la tète 
des descendants des vainqueurs de Morgarten, brûle, 
comme en 1833 , du désir de se retrouver eu face des Fé- 
déraux et, depuis Arth, il braque constamment sa lor- 
gnette sur Meyerskappel. Siegwart-MûUer, de son celé, 
attend les fonds qu'il a demandés à Milan et doane au- 
dience à un émissaire de Guizot. 

Etudions maintenant la partie du terrain sur laquelle 
se livrèrent les combat§ de Gisikon et de Meyerskappel 
dans la journée du 23 novembre. Ce terrain , situé sur 
la rive droite de la Reuss depuis le confluent de l'Emme 
jusqu'à la frontière de Zug du côté de l'E.-N.-E. et jus- 
qu'à la langue de terre de Kûssnacht et d'immensee vçrs 
l'E. , forme deux vallées courant assez parallèlement 
entr'elles ainsi qu'avec le cours de la Reuss et le golfe 
de Kûssnacht; ces vallées traversées par de bonnes 
routes dans leur longueur , sont séparées par les flancs 
escarpés du Dietschenberg.et du Rootenberg qui s'élèvent 
à plus de 2000 pieds au-dessus du niveau du lac des Wald- 
stetten. Deux vallées transversales les relient , le Gôtzen- 
thal, entre Dierikon et Udligenschwyl , le Stuben entre 
Ebikon et Adligenschwyl . De roides collines, le Meggerwald 
et le Wurzenbach qui coiile dans une gorge profonde sé- 
parent la vallée d' Adligen-et-d'Udligenschwyl de Meggen» 
de Môrlischacben et de 4a route de Ktissnacht. Entre la 
Reuss, la vallée d'Ebikon et de Root, que traverse la 
route de Zurich , est une chaîne de collines qui , sous les 
noms de Sedelbach , Rathbausenwald et Hundsrucken, 
présente ses escarpements à la rivière et domine la rive 
gauche jusque dans la contrée de Ste. -Catherine en-des- 
sous d'inwyl, d'où la rive se relève sur une certaine éten- 
due. Sur la crêle de cette colline est situé le village de 
Buchenrein. 

La Reuss elle-même a une largeur d'environ cent pas 
et n'est guéable ni pour les fantassins, ni pour les che- 



Digiti 



zedby Google 



— 193 — 

vaux. La rive droite est plus ou moins boisée depuis 
Rathhausen, la gauche Test généralement depuis le con- 
fluent de TEmme jusque du côté de Gisikon. Entre Emme 
et lowyl s'appuie à la Reuss le Schiltwald , à travers 
lequel des chemins à char conduisent d'Inwyl à la ri- 
vière. Sur celle-ci il n'y a point de pont depuis Lucerne 
à Gisikon; on trouve un pont -volant à Rathhausen et 
un bac à Perlen. En-dessus de la Krummenfluh près de 
Lucerne , on avait jeté un pont pour faciliter les mouve- 
ments des troupes. 

Les travaux de fortification , exécutés sur la ligne de 
là Reuss , se trouvaient aux deux points extrêmes , de- 
puis Lucarne au confluent de TEmme pour défendre le 
pont de l'Emme, les routes de Littau et de Bâle, et à 
Gisikon. 

Gisikon est un petit endroit de quelques maisons sur 
la route de Lucerne à Zurich , à deux lieues et demie de 
Lucerne ; il se trouve dans un fond formé par une dé- 
clivité du petit plateau situé en-delà du village de Root, 
entre le Rootenberg et la Reuss , par une pente assez 
escarpée du Rootenberg et la côte que sillonne la route 
allant à Honau, dernier village du canton de Lucerne d'où 
un plateau se dirige du côté de Hunenberg. La route du 
Freiamt se sépare à Gisikon de celle de Zurich ; elle tra- 
verse la Reuss sur un pont en bois couvert. 

Cette position n'était défendue sur la rive gauche que 
par une tète de pont construite pour de Tinfanterie , et, 
sur la rive droite , par trois redoutes pour l'artillerie , 
dont deux étaient en avant et une en arrière de Gisikon, 
taisant front à la Reuss, à l'exception d'une seule qui 
l'avait sur la route de Honau. Cette dernière , la seule 
dont on pouvait faire usage dans le combat, avait pour 
prolongement du côté de la montagne une tranchée 
avec épaulement d'environ 150 pas de long; des haies 
favorables à la défense s'étendaient depuis son extré- 
mité jusqu'à la forêt qui descend du Rootenberg. On 
n'avait rien fait à Honau, ce qui fut beaucoup blànié 
par des officiers d'artillerie qui préféraient cette positicm 
à celle de Gisikon pour la défense de la rive droite de la 
Reuss. 

13 
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Dans la nuit dti 22 au 23 , le général Salis donna 
IVdre aux deux premières brigades de la première di- 
vision et à la colonne mobile de se replier sur TEnime 
eft de prendre position sur la rive droite de cette rivière 
depuis le Renggloch jusqu'à l'Emmenbrûcke. La troi- 
sième brigade avait déjà opéré la veille ce mouve- 
ment. Le commandant en chef du landsturm fut en 
même temps chargé dé détacher trois mille hommes sur 
la Bramegg et le Schwarzenbei^. Salis avait pris le 
commandement immédiat de la seconde brigade de la 
seconde division et de la troisième brigade de la première, 
et s'était chargé de défendre la ligne de la Reuss et la 
position de Gisikon jusqu'au lac^de Zug. Les forces dont 
il disposait consistaient en trois batteries d'artillerie 
(Mazzola, Schwytzer et Vonmoos) avec quatre pièces 
de réserve dans les redoutes de Gisikon, deux bataillons 
d'infanterie d'environ chacun 650 hommes , deux com- 
pagnies de carabiniers de 100 hommes chacune , la com- 
pagnie Vonrotz de 120, plus tarda Root trois compagnies 
de Valaisans de 100 chacune ; puis de l'autre côté de la 
montagne deux bataillons de Schwytz de 800 hommes 
et tout au plus 400 landsturmiens, en tout 3400 hommes 
au maximum sans compter les soldats au service de l'ar- 
tillerie. Ces troupes étaient réparties sur une ligne de 
plus d'une lieue d'étendue passant par-dessus le Rooten- 
berg. Il y avait en arrière, à une lieue, trois bataillons, 
trois compagnies de carabiniers et deux compagnies de 
chasseurs qui pendant tout le temps du combat ne reçu- 
rent ni rapport , ni ordre , et ne virent par conséquent 
pas le feu. Ce ne fut qu'à la pointe du jour que Salis prit 
ses dernières dispositions,, alors qu'on apercevait déjà 
les colonnes fédérales dans la direction de Klein-Dietwyl. 

Après ces détails nécessaires pour l'intelligence de ce 
qui va suivre , racontons d'abord l'engagement qu'eut à 
soutenir la division Gmiir et sur lequel il a été publié le 
rapport circonstancié suivant : 

Les brigades Isler (N^ 2) et Ritter (N*^ 3) de la division 
Gmûr avaient bivouaqué dans la nuit du 22 au 23 no- 
vembre à Cham, St.-Wolfgang et Sins, et se seraient 
mises en marche le 23.de bon matin pour Meyerskappel, 
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si leur départ n'avait pas été retardé par rétablissement 
du pont de bateaux. Lé colonel Gmûr ayant reçu à 8 
heures et demie l'avis que le pont était terminé et que 
la brigade Egloff de la division Ziegler avait effectué son 
passage , les deux brigades précitées se mirent en mou- 
vement, appuyées par l'artillerie de réserve commandée 
par le major Nseff et la demi- brigade Meyer qui se por- 
tait de Knonau à Cham. La brigade Ritter avait pour 
mission de couper les communications de l'ennemi entre 
les cantons de Schwylz et de Lucarne; dans ce but elle 
devait prendre et occuper les positions et retranchements 
de Meyerskappel , puis avancer rapidement et s'établir 
sur le Kiemen en-dessus d'Immensee, ainsi que sur les 
Ifâuteurs de Kussnacht. Sans rencontrer de résistance la 
colonne parvint par Holzhâusern dans le voisinage du 
Roolenberg , où elle s'arrêta et se reforma, pendant que 
le brigadier faisait une reconnaissance. Le colonel Ritter 
put observer exactement la position extrêmement avan- 
tageuse prise par l'ennemi. Sur la hauteur de la montagne 
se trouve lé passage de Meyerskappel , gorge profonde 
de quelques cents pieds et large d'une centaine , derrière 
laquelle est situé le village du même nom et à son entrée 
le hameau d'Ibikon. L'ennemi occupait les abords de ce 
passage, ses chasseurs étaient sur le haut de la monta- 
gne. Il avait pris position sur la droite derrière un défilé 
retranché, et couvert ses flancs par des carabiniers postés 
dans la forêt. D'après des renseignements recueillis plus 
tard, ses forces consistaient en deux bataillons d'infan- 
terie , Dober et Beeler , de Schwytz , deux compagnies de 
carabiniers de Lucerne et 3 à*400 landsturmiens. 

La brigade était rangée en bataille par bataillons , le 
bataillon Schindler à la gauche , les bataillons Rappeler 
et Hilti au centre et le bataillon Brunner à la droite. 
Comme le défilé retranché, occupé par l'aile droite de 
l'ennemi, ne présentait pas une position naturelle aussi 
fopte que le passage proprement, dit de Meyerskappel et 
qu'on pouvait encore à cette hauteur faire jouer la grosse 
artillerie , on l'attaqua le premier, étant le point le plus 
faible. Le plan ^tait de chasser l'ennemi de cette posi- 
tion, de se jeter sur son aile gauche, d'attaquer celle-ci 
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avec l'aile droite et de tourner ainsi le défilé abandonné. 

Le mouvement s'opéra. La compagnie de carabiniers 
Môhli fut lancée en chaîne avec tous les chasseurs des 
bataillons ; elle avait l'ordre de prendre par le flanc la 
position retranchée pour forcer l'ennemi à se retirer. La 
batterie Heilandt se plaça à la gauche et put tirer avec 
quelque succès; on lui adjoignit la compagnie de carabi- 
niers Benziger. Les carabiniers et les chasseurs de la 
gauche et du centre s'avancèrent , le feu fut animé , mais 
sans eÉfet vu le trop grand éloignement de part et d'autre. 
Les bataillons suivirent à distance convenable. Pour ac- 
célérer le succès de cette première attaque , la compagnie 
Benziger reçut Tordre de se jeter sur l'aile gauche de 
l'ennemi, et le bataiHon Schindler, placé en face da 
défilé retranché, de prendre celui-ci à la baïonnette. Le 
bataillon s'ébranla et l'ennemi recula sans faire de résis- 
tance. 

Les Sonderbundiens, ainsi refoulés sur leur aile gauche 
(le passage proprement dit de Meyerskappel) , y avaient 
concentré toutes leurs forces et attendaient, couverts par 
des maisons et l'avantage du terrain , l'arrivée de l'aile 
droite de la brigade, du bataillon Brunner. Pendant qu'a- 
vait lieu l'attaque du défilé, ce bataillon avait reçu l'ordre 
de pousser sur la droite , puis , par un changement de 
direction à gauche , de gagner la hauteur et de déborder, 
si possible, l'aile gauche de l'ennemi par Ibikon. Ce qui 
rendait cette opération difficile, c'est que ni l'artillerie, 
ni un nombre suffisant de carabiniers ne pouvaient agir 
de concert. Devant l'aile droite le terrain était maréca- 
geux et impraticable, c'est pourquoi la batterie Scheller 
se trouva sans position assignée au moment de l'attaque. 

Après que le bataillon se fut avancé à droite à une 
certaine distance, le commandant détacha une patrouille 
de cinq hommes pour reconnaître la position des troupes 
ennemies, car, sous la protection de la forêt, des rideaux 
de collines et des maisons partout disséminées , il leur 
avait été facile de prendre des position^ et d'en changer 
sans être aperçues. La patrouille parvint sans encombre 
jusqu'à mi-hauteur de la montagne , mais , des maisons 
situées une cinquantaine de pas plus haut , elle fut reçue 
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par une grêle de balles et des hurlements cent fois répé- 
tés. Le but de Tenvoi de la patrouille était atteint. Le 
bataillon , faisant un changement de direction à gauche; 
se mit en mouvement contre la hauteur en colonne 
serrée. Dès qu'il fut parvenu sur un terrain parsemé 
d'arbres, les chasseurs se déployèrent; mais au même 
instant l'ennemi ouvrit son feu ayec vivacité ; il avait 
observé d'en haut les mouvements des Fédéraux , et , 
favorisé par le terrain , il s'était avancé et posté dans 
quelques maisons rapprochées et situées sur une éléva- 
tion boisée. Il n'y avait pas quarante pas de distance ; 
malgré cela les chasseurs , formant la chaîne , se portè- 
rent en avant. Les compagnies du centre, groupées au- 
tour du drapeau et trop rapprochées des chasseurs , ne 
pouvaient manœuvrer et étaient exposées au feu ennemi 
heureusement mal dirigé. Pour éviter une effusion de 
sang inutile, on les ramena à la distance d'où les chas- 
seurs manœuvrent ordinairement devant un bataillon 
massé. En moins de dix minutes le bataillon avait pris 
position quelques cents pas en arrière , sur l'aile gauche 
(bataillon Hilty) et était prêt à appuyer les mouvements 
des chasseurs restés sur le. lieu du combat. Ces derniers, 
réduits peu à peu au nombre d'une quarantaine, eurent 
dans cet engagement quelques blessés et perdirent leur 
capitaine Frauenfeld. 

Cette quarantaine de chasseurs , tout en continuant 
le feu , s'était insensiblement retirée sur la gauche et 
avancée jusque sur une ligne parallèle à l'ennemi ; 
le combat toutefois n'aurait pas pu continuer plus long- 
temps si l'on n'avait pas entendu sur ces entrefaites le 
sifflement de quelques boulets qui délogèrent les Son- 
derbondiens de leur position. En même temps se mouvait 
sur la gauche des Fédéraux upe ligne noire de soldats. 
C'était la demi - compagnie de carabiniers appenzellois 
qui, pareils à des écureuils, sautaient d'arbre en arbre. 
Le commandant de la brigade, ayant d'un point favo- 
rable observé les mouvements qui s'opéraient sur son 
aile gauche , avait fait venir sur-le-champ quelques ca- 
nons pour attaquer l'ennemi par derrière et envoyé ces 
carabiniers pour dégager le bataillon. Ceux-ci, av^ 
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trqnte à quarante chasseurs zuricois et une dizaine de 
carabiniers grisons , poursuivirent vers le haut de la 
montagne les Sonderbondiens avec tant d'impétuosité 
que Tartillerie dut suspendre son feu pour ne pas les 
atteindre. A Ibikon , à l'entrée de la gorge , il y eut en- 
core quelque résistance. On trouva sur la route et dans 
les prés neuf tués et seize blessés qui furent transportés 
à Meyerskappel. Les maisons et les hauteurs ayant été 
fouijlées ,> ja brigade tout entière s'ébranla pour passer 
le défilé où les mines pratiquées avaient déjà sauté sans 
causer dédommage. L'ennemi, coupé du Rootenberg, 
battit en retraite sur Immensee et Kussnaeht avec assez 
de précipitation puisqu'il laissa à Meyerskappel le dîner 
cuit à point , une provision de pain et la comptabilité. 
La brigade Ritter , dont les carabiniers Bànziger et- les 
volontaires Môhli continuaient de faire la chasse sur le 
Rotoenberg (ils ne la rejoignirent que lé lendemain à 
Udligenschwyl), se mit sans presque désemparer à la 
poursuite des Schwytzois. Franchissant , grâce aux sa- 
vantes combinaisons de son chef, trois lignes de collines 
que ces derniers ne purent défendre, elle arriva au pied du 
Kiemen et dut encore passer un large et profond ruisseau 
à Bôschenrok, rétablir le pont et la route pour le pas- 
sage de l'artillerie saint -galloise. Bien qu'elle eût bi- 
vouaqué en plein air après les fatigues de la journée , 
elle attendait avec impatience , le lendemain matih , le 
signal de recommencer l'attaque ainsi que les renforts 
qu'elle avait demandés lorsqu'un drapeau blanc parut, 
annonçant la soumission de Lucerne. Elle dut encore 
, garder la position du Kiemen pendant quelques jours. 

Le succès de cette manœuvre permit à la brigade Isler 
de compléter l'opération dévolue à la division Gmûr. 
Cette brigade arriva à deux heures à Meyerskappel avec 
rétal-major. A peine avait -elle quitté cet endroit pour 
se diriger sur Udligenschwyl qu'un feu très-vif de ti- 
railleurs commença du Rootenberg. Les Sonderbundiens 
avaient été renforcés de trois bataillons de Lucerne et 
d'Unterwald et avec eux se trouvait le Corps vengeur 
du fameux Ammann. Cette attaqife nouvelle et inatten- 
due sur le flanc droit de la colonne causa un moment 
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d'béBitalion ; mais la nuée de tirailleurs qu'aa détacha 
aussitôt força l'ennemi à se retirer par la crête de la 
montagne du côté de Lucerne. A la nuit tombante la 
brigade, formée en carré, Télat-major et les armes spé- 
ciales au centre, prenait son bivouac en avant d'Udli- 
genschwyl*. 

Travei-sons maintenant le Rootenberg et voyons ce 
qui s'était passé pendant la Journée sur les rives de la 
Reuss. La division Ziegler, massée dans le Freiamt , avait 
pour mission de forcer la position de Gisikon. Une colonne 
commandée par le brigadier Egloff pa^sa le pont de ba- 
teaux jeté pendant la nuit en-dessus de celgi de Sios qui 
avait été détruit, et établit ainsi la communication avec la 
cinquième division. Une seconde colonne franchit aussi 
la Reuss à Rutir On y remarquait entr' autres les batail- 
lons zuricois Ginsberg , Benz et Zuppinger , le bataillon 
appenzellois Benziger et les bataillons argoviens Berner 
et Heussler. En fait d'artillerie ces colonnes avaient avec 
elles la batterie de 6 Rûst, de Soleure; la batterie de 6 
MuUer, d'Argovie; la batterie d'obusiers de 12 Schwei- 
zer, de Zurich, et la batterie de 12 MoU, de Berne. Sur 
la rive gauche de la Reuss était restée la brigade Muller 
avec une réserve d'artillerie , sous les ordres du colonçl 
Denzler, composée des batteries Ringier, Zuppiqger et 
Weber; celle-ci avait des obusiers de 24. Comme il n'a 
pas encore été publié^ à notre connaissance du moins., 
un récit complet de l'affaire de Gisikon ainsi que poui^ 
celles de Meyerskappel , nous 'allons donner de préfé- 
rence le narré d'un officier du Sonderbund , en priant le 
lecteur de ne point oublier le point de vue de l'auteur ^; 

« C'était environ 8 heures du matin, dit-il, lorsqu'on 

* Le commandant Dober , depuis le commencement du combat , avait 
inutilement demandé des renforts à Âbyberg. Ce ne fut que vers trois 
heures de l'après-midi qu'on envoya le lieutenant-colonel Muiler av«c 
trois compagnies et deux canons , qui , remarquant de loin un drapeau 
blanc sur le clocber de Kûssnacbt , prirent , dit-on , cette direction pour 
l'enlever. Plus tard, ce détachement se réunit, dans le voisinage de la 
chapelle de Tdl , avec les deux bataiUona qui s'étai^it battus à Meyers- 
kappel. 

* Voir la brochure intitulée : Beitraege zur Geschichie des innern Krieges 
in der Sckœeiz im Noveniber 1847. 
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aperçut une oolonne qui , de Klein-Dietwyl , avançait sur 
la route dans la direction de Kôrbligen et de Gisikon. 
Quand elle fut arrivée à près de 1300 pas des deux sec- 
tions d'artillerie Meyer , on lui tira trois coups de cauon ; 
elle se retira promptement jusqu'à Klein-Dietwyl et fit 
mine de se porter sur Tlnwylerberg *. 

« Sur ces entrefaites, de fortes colonnes avec une nom- 
breuse artillerie marchaient vers le bac de Bechtwyl , 
en-dessous de Rûti où les pontonniers ennemis avaient 
jeté un pont de bateaux à environ une demi-lieue en- 
dessous de Honàu. Le général de Salis fit tirer sur elles 
par la batterie Mazzola de Honau quelques coups de ca- 
non, qui, quoique à une distance de près de 3000 pas, 
eurent pour effet que toute la colonne se retira en bâte 
4u rivage. Lorsqu'elle se reporta en avant , le général 
ordonna au capitaine Mazzola d'arrêter le feu et de re- 
tourner à la position de Gisikon. 

tf L'ennemi passa alors le pont sans autre obstacle. Les 
deux sections de Tartillerie lucernoise mirent immédia- 
tement les avant-trains et s'avancèrent à la rencontre de 
Fennemi jusqu'à la hauteur en avant de Honau ; et , au 
moment où les troupes ennemies débouchaient du bois 
en face de leur position , elles ouvrirent leur feu sur les 
colonnes qui marchaient de flanc sur Holzhûsérn. Le 
manque d'infanterie empêcha à notre artillerie de pousser 
plus avant, vu que^ pour couvrir le terrain ouvert depuis 
la Reuss jusqu'au-delà des hauteurs de Honau , elle n'a- 
vait qu'une compagnie d'infanterie en tirailleurs et , en 
réserve à Honau, la compagnie Pfyffer du bataillon Se- 



« Contre ces deux sections d'artillerie une batterie de 
12 sur la rive gauche, deux pièces de 12 et une batterie 
d'obuâiers de 12 sur la rîve droite commencèrent alors 
un feu croisé non interrompu qui dura environ trois heu- 
res ; on répondit vivement , soit sur les batteries , soit 
sur les colonnes d'infanterie, au point que la section de 
]a batterie Vonmoos épuisa toutes ses munitions. Les 
distances étaient trop grandes pour les demi-charges 

* C'était une fausse atta<iiie de la part des Fédéraux. 
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ainsi que pour la mitraille. La section d'artillerie se vit 
ainsi forcée vers deux heures de l'après-midi de se retirer 
à Gisikon après avoir avec la demi -batterie Schwytzer , 
plus haut mentionnée, appuyée par deux compagnies à 
peine, soutenu le feu ennemi pendant plusieurs heures et 
riposté vigoureusement ; ce qui est presque incroyahie , 
c'est qu'eUe ne fut pas secourue de Gisikon , distant au 
plus de vingt minutes , où se trouvaient une batterie , 
deux demi-batteries outre les pièces de réserve. Malgré 
la vivacité de la canonnade, cette section ne perdit à 
flouau ni soldat , ni cheval ; la compagnie d'infanterie 
Vonrotz fut plus maltraitée. 

ce Lorsque la section d'artillerie commandée par le 
lieutenant Meyer fut revenue à Gisikon , le général de 
Salis ordonna à la batterie Schwytzer et à une section 
de pièces de 6 sous les ordres du capitaine Vonmoos de 
retourner dans la position abandonnée de Honau pour 
arrêter le mouvement offensif de l'ennemi. Mais c'était 
trop tard. Avant que ces trois sections fussent arrivées 
à la posilioi) , le feu croisé de l'ennemi avait tué deux 
chevaux , blessé un canonnier et un homme de l'escorte, 
en sorte qu'elles battirent en retraite et vinrent prendre 
position à Gisikon. Honau fut ainsi perdu, et, au bout 
d'un quart d'heure environ , le combat recommença dans 
la position de Gisikon décrite plus haut. 

« La batterie Mazzola avec deux pièces de réserve 
avait occupé la redoute dans la direction de Honau ; l'une 
de ces dernières était placée en -dessus de la tranchée 
attenante à la redoute. L'aile droite était formée par de 
rinfanterie renforcée des compagnies revenues de Honau ; 
l'aile gauche par la compagnie Hegi du bataillon Segesser 
postée sur la route même. La batterie Schwytzer fut 
retirée derrière Gisikon ; la batterie Vonmoos se plaça 
en plein champ à environ 200 pas derrière la redoute , 
mais elle dut bientôt prendre une position moins exposée 
plus en arrière. Le pont de Gisikon fut découvert sous 
le feu le plus violent. 

« L'artillerie ennemie sur^a rive droite de la Reuss 
avança sur la route de Honau ; l'infanterie et les carabi- 
niers attaquèrent simultanément avec des forces supé- 
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rieures la position de nos troupes depuis Gisikon jusque 
sur la hauteur du Rootenberg. Le premier boulet parti 
de Honau tua ou blessa cinq hommes de la compagnie 
Hegi placée à découvert près du bureau des péages de 
Gisikon , ce qui força cette compagnie à se retirer dans 
une position abritée à environ cinq minutes en arrière 
de cet endroit. 

« Pendant plus de trois-quarts d'heure la batterie Maz- 
zola , postée dans la redoute , se défendit avec la plus 
grande énergie contre le feu non interrompu de quatre 
batteries sur son front à une distance de 4 à 500 pas, 
sans parler d'une batterie de 12 sur la rive gauche de la 
Reuss qui tirait à environ 1300 pas. Celle-ci voulut une 
fois s'approcher plus près de Gisikon , mais un coup bien 
pointé de la batterie Mazzola dispersa les officiers d'ar- 
tillerie de l'élat-major qui étaient sortis d'un petit bois 
pour chercher une position où l'ennemi n'avança pas. 

« Une batterie soleuroise (Rûst) , qui était arrivée au 
moulin de Gisikon , dut cesser son feu et se retirer , mais 
fut bientôt après remplacée par une batterie zuricoise *. 

« Lorsque le feu cessa , la compagnie de chasseurs 
Pfyfifer-Feer , postée dans la tranchée, se jeta en avant 
en poussant des hourras, et la chaîne d'infanterie qui 
l'appuyait suivit ce mouvement. Celui-ci se fit peut^^tre 
trop à droite , probablement pour ne pas être dans la 
ligne de tir de la batterie Mazzola ; cela permit aux 
tirailleurs ennemis de se glisser entre l'artillerie et l'in- 
fanterie. 

« Le caporal Pfyflfer, du parti libéral, donna dans cette 
circonstance une preuve remarquable de dévouement et de 
courage. Pendant que la compagnie de chasseurs prenait 
l'offensive , parut là où s'était placée la batterie soleu- 
roise une troupe qu'on crut d'abord être de Lucerne. 
Pfyflfer dit au capitaine Mazzola qu'il croyait que c'était 
l'ennemi et offrit de s'en assurer. Le capitaine le lui 
ayant permis, il tira son sabre, sauta de la redoute et 
s'avança sur cette troupe en suivant la ligne de tir. A 
environ 180 pas il brandi^ son sabre et cria : Tirez , M. 
le capitaine , c'est l'ennemi , puis il sortit en hâte de la 

* C'était sans doute la batterie MoU. 
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Kgne de tir et revint à sa batterie dont la mitraille dis- 
persa les Fédéraux*. Le général de Salis, qui depuis le 
commencement du combat se trouvait dans la batterie , 
mit , enchanté de cette action , une pièce d'or dans la 
main de Pfyffer que celui-ci refusa en disant : « Je n'en 
ai pas besoin , M. le général , j'ai fait mon devoir *. » 

« Sur ces entrefaites quelques compagnies de carabi- 
niers ennemis s'approchèrent par la rive gauche pour 
prendre en flanc et à dos la batterie Mazzola. Le capitaine 
de ce nom, qui n'avait plus d'infanterie pour l'appuyer, 
en envoya demander ; mais il reçut du chef de brigade 
Schmid , d'Uri , l'ordre de se retirer. C'est ce qu'il fit en 
laissant derrière Gisikon une pièce de 4 que, l'avant-lrain 
étant déjà parti , les artilleurs n'avaient pu traîner à bras 
que jusque là. 

« A l'aile droite la fusillade avait en même temps con- 
tinué avec non moins de vivacité. L'ennemi attaqua plu- 
sieurs fois sans succès la hauteur que couronne la chapelle 
St.-Michel. Après quelques décharges auxquelles les deux 
compagnies et le landsturm postés là avaient vigoureu- 
sement répondu, les troupes fédérales dirigées sur ce 

* Un des récits fédéraux s'exprime en ces termes sur la partie de 
l'action devant Gisikon même : « Au premier moment il y avait peu k 
faire contre des positions si habilement garanties , d'autant plus qu'un 
fort abattis protégeait encore la route. Une violente canonnade reçut les 
Fédéraux. Le combat devint peu à peu une bataille en règle où Ton eut 
à déplorer des pertes en tués et en blessés. Presque tous les bataillons 
de la colonne Egloff vinrent au feu l'un après l'autre , et avant eux les 
carabiniers Ihurgoviens. Cependant la hauteur de Gisikon était déjà prise 
et la batterie soleuroise avait pri^ position , lorsque l'ennemi chargea 
avec tant d'énergie et envoya de la redoute de Gisikon une telle grêle 
de mitraille que la victoire resta un moment indécise. Cette batterie dut 
momentanément se retirer abandonnant une pièce qui avait été démon- 
tée , et les bataillons chancelèrent aussi. Alors arrive au grand galop la 
batterie bernoise , le bataillon Benz accourt pour l'appuyer , le colonel 
Ziegler descend de cheval et fait battre la charge ; l'enuemi ne peut sou- 
tenir bien longtemps le feu époufïmtable dirigé contre lui; il se retire 
et abandonne les redoutes du pont. L'affaire continue ensuite avec les 
Unterwaldois et le landsturm qui , poursuivis et chassés de position en 
position jusqu'au haut de la montagne, finirent par prendre la fuite en 
désordre. » 

- ' Bientôt après que la canonnade eut recommencé , le général de 
Salis fut blessé à la tempe droite d'un éclat de mitraille; il quitta la 
redoute et se fit panser à l'auberge de Gisikon. ' 
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point se retirèrent et se bornèrent à tirailler avec le 
landsturm et les carabiniers volontaires. 

« Elles ne furent pas non plus en état de pénétrer 
dans la forêt défendue par deux compagnies de carabU 
niers unterwaldois et la compagnie Bûcher du bataillon 
Meyer-Bielmann. Le lieutenant-colonel Meyer-Bielmann 
avec les autres compagnies de son bataillon et du ba- 
taillon Segesser , ainsi qu'avec la compagnie Vonrotz , 
d'Obwald, avait repoussé à une certaine distance Tennemi 
qui lui était opposé. Par la retraite de TartilleriCà Faile 
gauche ces troupes ne purent naturellement plus tenir 
dans leur position avancée, attendu que, trop faibles 
pour opérer isolément , elles auraient pu être coupées de 
la ligne de retraite. 

« Environ trois heures de l'après-midi le général de 
Salis ordonna la retraite à Ebikon. Les détachements 
d'infanterie suivirent le mouvement. Les deux compa- 
gnies vers la chapelle St. -Michel ne reçurent aucun ordre 
et restèrent jusque vers cinq heures à leur poste ; elles 
durent se frayer un passage du côté d'Ebikon , vu que la 
retraite par Udligenschwyl n'était plus faisable. A Ebi- 
kon on fit quelques préparatifs de défense sous la direction 
du prince de Schwarzenberg , mais le sort était jeté; c'é- 
tait à Ebikon que devait se terminer cette journée riche 
en choses énigmatiques *. » 

Avant de suivre jusqu'à Lucerne, et les débris de l'ar- 
mée de Salis, et les bataillons fédéraux qui établirent leur 
bivouac en avant de Root, et de raconter les événements 
ultérieurs, nous devons compléter notre récit de la jour- 
née du 25 par ce qui se passa dans l'Entlibuch à l'extré- 
mité de l'aile droite de l'armée , ainsi qu'à l'extrême aile 
gauche sur les bords du lac de Zurich. Nous avons déjà 
donné plus haut l'état des forces que la division Ochsen- 
bein allait avoir à combattre. 6elle-ci, partie de Langnau, 
entra le matin du 22 dans le canton de Lucerne par 
Krôschenbrunnen , et pénétra jusqu'à Escholsmatt sans 
rencontrer de résistance sérieuse. « Ici quelques coups 
de fusil furent échangés entre notre avant -garde et des 

' L^aitteur da récit qu'on vient de lire évalue la perte du Sonderbund 
à Honau et à Gisikon à 42 morts et 45 blessés , dont trois officiers. 
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landsturmiens lucemois ; un de ceux-ci doit avoir perdu 
la vie. Personne ne tomba de notre côté. Un peu en de- 
hors d'Escholsnoatt un vieux meunier fut tué parce qu'il 
avait fait feu sur nos troupes depuis son moulin. Les coups 
de feu répétés qu'on tirait des maisons, et surtout la résis- 
tance opiniâtre des habitants, provoquèrent quelques ex- 
cès, et quatre maisons isolées devinrent la proie des flam- 
mes. Trois tentatives d'incendie furent déjouées à temps 
par nos gens. Sur la première hauteur en arrière de 
Schûpfheim, notre avant -garde, qui avait deux pièces 
d'artillerie, fut reçue par une vive fusillade et canonnade, 
à laquelle on répondit sur-le-champ de notre côté con- 
venablement. La batterie N** 8 (Roth) appuya les pièces 
commandées par le capitaine Rieder. Un des canons en- 
nemis fut déjà réduit au silence le soir du 22. La nuit qui 
tombait mit fin pour le moment au combat. L'ennemi se 
croyait déjà vainqueur , à en juger par ses hourras répé- 
tés. Il se trompait cependant. Il ne nous avait nullement 
intimidés.' Le meilleur esprit régnait parmi nous. Encore 
le même soir, l'ennemi dut se retirer dans sa position 
très-avantageuse. La nuit se passa tranquillement à bi- 
vouaquer. Avant la pointe du jour nos sapeurs établi- 
rent un retranchement devant une batterie. Bientôt après 
plusieurs pièces ennemies commencèrent le feu , auquel 
quatre des nôtres répondirent immédiatement. L'infan- 
terie et les carabiniers avancèrent. En gravissant une 
hauteur commença un feu très- vif, qui força l'une de 
nos brigades et trois compagnies de carabiniers à re- 
culer de quelques cents pas. Cette attaque coûta trois 
morts et plusieurs blessés. Sur ces entrefaites , l'artil- 
lerie ennemie se retira , mais recommença son feu de 
la hauteur où est le couvent de Schtipfheim. Deux 
officiers et quelques soldats du bataillon Karlen furent 
hiessés; mais nos adversaires ne tinrent pas non plus 
ici. Menacés et serrés par. nos troupes sur les deux rives 
de l'Emme, ils perdirent leurs positions très-avantageu- 
ses, et, vers une heure et demie, ils se retirèrent par 
le village d'Entlibuch. Sans trouver plus de résistance, 
nous entrâmes dans Schtipfheim , et encore le même 
jour , en fouillant avec précaution la contrée , nous 
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prîmes possession des localités importantes de Hasle et 
d'Entlibucb. Nous ne fûmes pas non plus attaqués dans 
la nuit du 23 au 24 , bien que notre bivouac fut dominé 
de tous côtés. Le matin du 24 le bruit se répandit que 
l'ennemi nous attendait avec toutes ses forces à la Bra- 
megg. Malgré cela on marcba en avant, et, contre toute 
attente, on ne vit plus personne. Au-delà de la Bramegg 
nous apprîmes que le gouvernement lucernois avait aban- 
donné son peuple. En même temps, des ordonnances 
envoyées de Wohlhausen-Marckt apportèrent la nouvelle 
que la division Burkhardt n'avait pas pénétré sur la 
grande route par Wohlhausen , mais était venue de Wil- 
lisau à Russwyl par Bultisholz. Là-dessus nous passâmes, 
sans nous arrêter, par Schachen, Malters, le Renggloch, 
et arrivâmes à Kriens, à environ demi-lieue en-dessus 
de Lucerne. En-deçà de Malters, M. le colonel Ochsen- 
bein adressa des paroles instantes et éloquentes aux dif- 
férents détachements de nos troupes , et il est extrême- 
ment vraisemblable que ce village doit sa conservation 
à ses représentations; car les soldats se montraient très- 
irrités , et ce n'est qu'avec peine qu'on a pu les empêcher 
de maltraiter les soldats lucernois qui rentraient alors 
dans leurs foyers. 

Nous avons rencontré, dans notre marclie, une quan- 
tité de préparatifs de défense , tels qu'abattis , ouvrages 
palissades, redoutes, ponts dégarnis, une dizaine de 
mines, dont sept ont été détruites par nos sapeurs. 

Autant qu'on a pu le découvrir, nous avons six tués 
et une vingtaine de blessés. 

Les villages d'Escholsmatt , Schupfheim , Hasle , Entli- 
buch, etc. , étaient déserts pour ainsi dire; il n'y avait quedes 
femmes qui se montraient çà et là. Dans les deux derniers 
villages on voyait à beaucoup de maisons des mouchoirs 
blancs avec la croix rouge , et il y a eu peu de dégâts. » 

Si , depuis le combat de Schupfheim, la division d'Och- 
senbein ne rencontra plus de résistance dans sa marche, 
le major Zeerleder , de Berne , va l'expliquer en partie. 
Dans son rapport au général Salis du 30 novembre , cet 
officier commence par reprocher à son chef de l'avoir 
laissé sans aucun ordre pendant la journée du 22. Le 
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leodemain il était sur le plateau de Littau et le colonel 
Etgger lui demanda plusieurs fois s'il voulait se charger 
de défendre la position importante de Schwarzenberg 
sur la route de Kriens. Le major se montra disposé et 
pria qu'on lui confiât au moins quelques soldats. Je ne 
puis disposer d'aucun fut la réponse d'EJgger. Zeerleder 
devait prendre le commandement des trois bataillons 
placés entre le Renggloch et le village de Schwarzenberg. 
Bien qu'aucun coup de feu n'eût été encore tiré , il 
trouva déjà ces troupes découragées et prêtes à se mu- 
tiner. Le bataillon de Russwyl, dont le cl^ef s'était éloi- 
gné, refusa formellement de lui obéir. Les munitions 
avaient été comptées avec une telle parcimonie que cha- 
que soldat ne reçut que dix. cartouches , ce qui causa un 
murmure général. Pendant la nuit il se passa des scènes 
tumultueuses. Le simple bruit que l'entiemi était entré 
à Malters suffit pour rompre tous les liens de l'obéissance. 
On ne s'occupait que de faire la cuisine et de manger. Il 
restait encore 200 hommes du bataillon de Malters. La 
landwehr n'écoutait pas les ordres du major qui fut ré- 
duit au rôle de spectateur oisif. Le 24 au matin Zeerleder 
accourut à Schauensee dans l'espoir de trouver de meil- 
leures dispositions et plus de discipline chez le bataillon 
de Kriens stationné là ; mais celui-d s'était déjà ^ébandé, 
la position très-importante du Renggloch était abandon- 
née ; des détachements du landsturm, débarrassés de 
leurs arnaes, rentraient partout en hâte dans leurs foyers. 
Délaissé de tout son monde , Zeerleder partit à cheval 
pour Lucerne où il espérait voir le général ou du moins 
trouver de ses nouvelles , mais inutilement *. 

L'occupation du district schwytzois de la Marche s'o- 
péra le 23, sous la direction du brigadier Keller, par deux 
colonnes qui , parties de Biltèn et de Benken , firent leur 
jonction à Reichenbourg. A leur approche le tocsin se fit 
entendre dans cet endroit et à Tuggen. L'artillerie gla- 
ronnaise tira six coups sans qu'on lui répondit; l'ennemi 
De se montrait nulle part. A Reichenbourg les troupes 
fédérales ne rencontrèrent que des enfants, des femmes 

* Cet officier , arrêté et livré à Ochsenbein qui l'envoya sous bonne 
escorte à Berne , fat rendu à la liberté par le général Dufour. 
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et des vieillards ; les maisons , étant fermées , furent 
ouvertes pour faire livrer les armes. On trouva dans le 
clocher le capucin Urbain de Naefels, occupé à sonner 
le tocsin. Après avoir laissé dans ce village deux com- 
pagnies de landwehr , le reste de la colonne , forte d'en- 
viron 2000 hommes , s'avança sur Bûttikon où elle fut 
arrêtée par des abattis et un pont détruit. Elle s'empara 
encore le même jour sans résistance de Schûbelbach, 
Siebnen et Galgenen. En s'approchant du chef- lieu, 
Lachen, elle rencontra des députés qui demandaient à 
capituler. La capitulation qui fut conclue pour tout le 
district portait entr'autres : désarmement complet de la 
milice ; réception amicale et entretien des troupes fédé- 
rales ; soumission illimitée aux arrêtés de la Diète , 
moyennant quoi on garantissait la sûreté des personnes et 
des propriétés. Ce capucin Urbain fut emmené en otage. 
Le lendemain 24 , la brigade Blum^r , composée de 
deux bataillons avec les armes spéciales et chargée d'o- 
pérer une diversion du côté de la Marche inférieure 
( WoUerau et Pfeffikon) , pénétra par Richterschweil et 
la Sternschanze sur le territoire ennemi. Au même ins- 
tant les signaux furent donnés de la Schindellegi et le 
tocsin retentit partout. La colonne marcha avec prudence 
sur WoUerau, chassant devant elle le landsturm. Le 
tocsin cessa tie se faire entendre dans cette commune 
lorsque la batterie de 6 commença à jouer , et les cris 
provocateurs des troupes schwy tzoises postées à la Schin- 
dellegi se turent également. Le landsturm se réfugia 
dans cette forte position défendue encore par cinq pièces 
de canon ; plusieurs attaques successivement tent^ fu- 
rent vigoureusement rçpoussées. On prit WoUerau, d'où 
l'on emmena en otage cinq des principaux citoyens. 
L'ardeur des soldats fédéraux était telle qu'on avait de la 
peine à les retenir ; ils voulaient forcer la position en- 
nemie, ce qu'avait défendu un ordre supérieur. La bri- 
gade Blumer se réunit le 25 avec la brigade de réserve 
Keller*. 

' Suivant la Feuille populaire de Sch%i>ytz , les Fédéraux , comme de 
coutume, eurent le dessous. Deux coups de canon, par exemple , snffir^t 
pour mettre en déroute le bataillon qui s'avançait sur WoUerau. 
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Nous avons laissé le général de Salis à Ebikon *. Pen- 
dant qu'il donnait les ordres nécessaires pour reformer 
une ligne de bataille dans la prévision que le combat 
recommencerait le lendemain , le Conseil de la guerre du 
Sonderbund, informé de la retraite *, pliait bagage et lui 
transmettait Tordre de se mettre en rapport avec le 
commandant en chef de l'armée fédérale et la munici- 
palité de Lucerne, pour sauver la ville des horreurs d'un 
bombardement et éviter une efRision de sang inutile , si 
une résistance ultérieure paraissait devoir être sans ré- 
sultat. Cet ordre parut être arrivé au moment prévu. La 
retraite sur Lucerne eut lieu en conséquence. Lorsque 
le général de Salis fut arrivé à son tour, il se rendit vers 
8 heures à la municipalité pour lui faire part de Tordre 
du Conseil de la guerre, ajoutant qu'il était sur le point 
d'envoyer un parlementaire au général Dvfour. Quelques 
observations ayant été échangées , il remit une déclara- 
lion écrite touchant les pouvoirs dont il était revêtu , et 
la municipalité lui donna alors pour le commandant en 
chef des troupes fédérales une lettre dans laquelle on 
faisait appel à son humanité et à ses sentiments généreux 
en faveur de la ville. Il y eut ensuite dans la chambre 
qii'occupait le général à Thêtel du gouvernement une 
réunion d'officiers supérieurs, les uns appelés, les autres 
amenés par le hasard. La question de l'envoi d'un par- 
lementaire fut vivement débattue ; la majorité des offi- 
ciers présents insistait fortement pour continuer la lutte 
malgré la fuite du gouvernement qu'on qualifia d'infâme 
trahison ; on rappelait à Salis qu'en vertu de Tétat de 
siège, totis les pouvoirs étaient entre ses mains. On ré- 
pondit à cet argument que le gouvernement fugitif avait 

^ Les détails qui suivent ont été puisés dans la brochure mentionnée 
à la page 199. 

• La première nouvelle , dit un témoin oculaire , que les Confédérés 
s'étaient avancés de Gisikon à Root parvint à Lucerne vers 4 heures, et 
celui qui l'apporta fut injurié par des soldats de la garde noMe et du 
landsturm. Dorai-heure pins tard la population de cette ville put se con- 
vaincre des résultats de la journée en voyant arriver une longue file de 
chars remi^is plusieurs soit de morts, soit de mourants , soit de blessés ; 
puis des canons à moitié attelés et des chars d'équipage de toute espèce ; 
plus tard des groupes de soldats de la milice et du landsturm revenant 
les uns des botds de la Reuss , les autres du Rootenberg. 

i4 



Digiti 



zedby Google 



— 240 — 

ordonné de faire retirer Tarmée dans les caotons primi- 
tifs et que les troupes d'Uri et d'Unterwald avaient déjà 
reçu du colonel Schmid Tordre de partir et que cet ordre 
était en pleine voie d'exécution. Le général du Sonder^ 
bund, appuyé entr' autres par M. de Sonnenberg, persista 
. dans sa manière de voir ; il fit immédiatement rédiger Ja 
lettre au général Dufour où il demandait un armistice de 
48 heures pour pouvoir ouvrir des négociations. Avis en 
devait être donné en même temps aux trois colonels divi- 
sionnaires de l'armée fédérale les plus avancés, avec prière 
de cesser les hostilités jusqu'à l'arrivée de la réponse. Au- 
cun des officiers présents ne voulant aller en parlement 
taire , Salis chargea le colonel Eigger de faire partir la 
lettre ; puis , comme il souffrait de la fièvre , il se retira 
pour se rendre dans l'Unterwald après avoir pris quel- 
ques moments de repos. 

Le départ du général n'interrompit pas la séance ou 
plutôt la conversation. Eigger continua' de soutenir l'avis 
qu'on ne pouvait négocier une capitulation que les armes 
à la main , mais personne ne voulut assumer la respon- 
sabilité du commandement en chef. Cet officier finit par 
déclarer que ses fonctions avaient cessé avec la retraite 
de Salis ; le général de Sonnenberg émit l'opinion que 
le gouvernement s' étant éloigné en corps sans lui laisser 
ni pouvoirs , ni commandement, il se considérait comme 
simple particulier ; le chef de brigade Kost se borna à 
dire qu'il ne se battrait plus puisque le gouvernement 
était parti. Bien plus, aucun des assistants n'était dans 
la position de conclure une capitulation pQur le canton 
de Lucerne. Le président de la municipalité , colonel 
Schumacher - Uttenberg , déclara qu'il n'était autorisé à 
traiter que pour la ville; il se montra toutefois disposé, 
si l'armistice était accordé, à diriger des négociations 
ultérieures, mais pas tout seul. Le président du Grand 
Conseil Mohr montra qu'il était impossible de convoquer 
ce corps au milieu d'une lutte qui pouvait recommencer 
à chaque instant. Le temps s'écoulait en attendant ; il 
était près de 2 heures du matin. On finit par renoncera 
toute idée de résistance et le lieutenant d'artillerie MaUer 



Digiti 



zedbyGOQgle 



— 2H — 

partit en parlementaire , oe dont on avisa les colonels 
Ziegler et Donatz. 

A 3 heures du matin on battit la générale pour la der- 
nière fois; les troupes et le landsturm qui se trouvaient 
eo ville formèrent les rangs. Les officiers instruisirent 
leurs corps respectifs de la situation des choses; il se passa 
des scènes touchantes. Des compagnies entières vou- 
laient, dans l'espérance qu'on se battrait encore, se re- 
tirer dans l'Unterwald. La division Biittimann, qui 
avait gardé jusqu'alors les positions de Littau et de l'Em- 
menbr^cke, arriva plus tard et fut aussi licenciée après 
qu'elle eut déposé ses armes *. 

On a prétendu, mais à tort, que le bataillon valaisan 
de Courteo fut misérablement abandonné. Le colonel 
d'El^er fit appeler cet officier au milieu de la nuit pour 
lui faire connaître l'état des choses et lui conseiller de 
faire partir ses soldats par Winkel et l'Unterwald. M. de 
Courten parait avoir préféré rester à Lucerne et se don- 
ner l'air de prisonnier de guerre. Trois compagnies re- 
prirent le chemin de leurs foyers le grand matin du 24. 
Quant aux^ autres, on jugea convenable, pour perfection- 
ner sans doute leur éducation politique, de les envoyer 
à Bâie où elles passèrent quelques jours ; puis elles re- 
gagnèrent le Valais ayant trouvé généralement partout 
de nombreux témoignages de sympathie. 

Le parlementaire revint entre 8 et 9 heures du matin 
du quartier-général fédéral avec une dépêche du général 
Dufour adre^e au gouvernement du canton de Lucerne, 
et , en son absence , à la municipalité de cette viHe. 
L'armistice était refusé ; Lucerne n'avait qu'à ouvrir 

* Ce fut encore , dit le témoin oculaire cité dans la note précédente , 
one nuit très-pénible à passer pour la plupart des habitants qui n^avaient 
pas une connaissance exacte des événements. A 3 heures du matin seu- 
lement, les soldats, que la générale atait convoqués, portèrent dans 
toutes les maisons la nouvelle que toute résistance avait cessé et qu'ils 
devaient déposer leurs armes. Lorsqu'il fut complètement jour, partout 
se montra la joie et Tallégresse ; les patriotes se félicitaient ; les soldats se 
montraient joyeux; des compagnies entières parcouraient, musique en 
tète, les rues, en criant: Vive la Confédération! Nos fers sont brisés ! 
Nous sommes libres ! Le gouvernement a filé avec les gueux \ On voyait 
bien que ces manifestations n^étaient pas forcées comme lors de la pres- 
tation du serment. 
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immédiatement ses portes et à arborer sar tes principaux 
édifices et tes tours tes plus élevées te drapeau fédéral en 
signe de soumission à Tautorité fédérale. La municipalité 
ofet; elle ouvrit tes portes, arbora le drapeau fédéral 
et envoya de ses membres avec te drapeau blanc dans 
différentes directions au-devant des troupes fédérales. 
.Pendant ce temps se faisait jour te sentiment populaire 
longtemps comprimé ; on maltraita des partisans de Tor- 
dre de choses qui venait de finir ; on ouvrit de force les 
prisons ; on mit en liberté les détenus politiques et mili- 
taires; il y eut quelques scènes de d^âts. Lfô troupes 
fédérales firent leur entrée vers midi et la nuit tombait 
que le défilé continuait encore. 

Mais qu'était devenu le bateau à vapeut qui portait 
Siegwart et sa fortune? Au milieu des ombres de la nuit 
avait-il.évité les rochers escarpés du Biirgenberg, doublé 
heureusement les Nase , abordé à Beckenried , Brunnen 
ou Fluelen ! Ce départ subit était-il prémédité ou Tefifel 
de la peur? C'est ce que Siegwart lui-même va nous 
apprendre. Dans une lettre à làGazette des pmtes d'Augs- 
bourg, datée d'Innspruch, 22 janvier 1848, il s'exprime 
à cet égard en ces termes : 

(( On cherche par la pubUcité à flétrir de fuite hon- 
teuse le départ du Conseil exécutif pour le canton d'Uri 
qui a eu lieu dans la soirée du 23 novembre. Comme neuf 
membres de ce corps sont en prison à Lucerne et ne peu- 
vent par conséquent se justifier , je me chargerai en fidèle 
collègue d^exposer Toecdsion et les circonstances de ce dé- 
part et de prouver par des faits l'injustice de ce jugement 
sur le gouvernement légitime de Lucerne. 

« L'Etat de Lucerne avait adhéré à l'alliance défensive 
des sept cantons catholiques . Le Grand Conseil avait autorisé 
et chargé te Conseil exécutif , de concert avec les co-Etats 
catholiques , de tout faire et de tout sacrifier pour la sou- 
veraineté des cantons contre des attaques illégales d'une 
majorité d'Etats. Près de i 6000 citoyens avaient , par une 
adresse , approuvé cette décision du Grand Conseil et s'é- 
taient déclarés prêts à la soutenir de leurs biens et de leur 
vie. 

« La marche à suivre par le Conseil exécutif était ainsi 
clairement tracée. On connaît ses efibrts pour une défense 
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vigoureuse du pays. Appuyé par un peuple dévoué , il a 
fait des <^hQses incroyables en matière militaire. 

a Après la reddition de Fribourg , le Gcoseil exécutif 
dut sans doute envisager l'avenir avec de bien plus gran- 
des inquiétudes , parce qu'il voyait, toutes les forces de 
Tennemi s'avancer contre Lucerne. Il dut bien compren- 
dre que le pays ne pouvant être défendu contre l'ennemi 
qui s'approcbait de toutes parts , la perte d'une des hau- 
teurs de Lucerne , le passage de la ligne de la Reuss et de 
l'Emme sur un seul point seulement devenait dangereux 
pour la capitale elle-même. Le Conseil exécutif, fidèle à 
son devoir et envers ses Confédérés , décida dans cette 
prévision à l'unanimité de tenir ferme dans toutes les cir- 
constances et de ne céd^ à aucune autorité, illégitime le 
pouvoir dont il avait été légitimement nanti. Déjà le matin 
du 23 il résolut , en exécution de sa précédente décision , 
de ne pas se dissoudre , de ne pas se laisser déborder, de 
ne pas abdiquer , si son activité officielle était compromise 
dans la capitale , mais de se retirer en corps dans un en- 
droit sûr et en arrière, si possible dans le canton d'Uri. 
Lorsque le soir du même jour il reçut , comme le Conseil 
de guerre des sept cantons , les nouvelles des combats 
malheureux dans l'Entlibuch et à Gisikon , de l'occupation 
des hauteurs de Meyerskappel et de la position de l'ennemi 
sur l'Emme, le Conseil exécutif de Lucerne crut alors 
devoir penser à une retraite provisoire. 

« On ordonna en conséquienoe de mettre en sûreté la 
caisse de l'Etat et la caisse fédérale , afin qu'elles ne tom- 
bassent pas dans les mains de l'ennemi et qu'elles ne 
fussent pas pillées suivant l'usage de la gu^re. Puis le 
Conseil exécutif décida que le général ou en cas d'empè^ 
chement de celui-ci (car il était blessé) le chef de l'étatr- 
major , s'il croyait ne pouvoir défendre la capitale , empép 
dierait l'eSusion du sang inutile, pourvoirait h la sûreté 
des personnes et des propriétés et dirigerait autant de 
troupes lucernoises que possible dans les cantons primitifs 
où le gouvernement se retirait provisoirement. Cette 
décision rédigée par écrit , fut expédiée au commandant 
en chef. Les membres du gouvernement s'occupèrent là- 
dessus de la sûreté des caisses qui avaient été portées sur 
le bateau à vapeur; M. le chancelier prit les différents 
sceaux des bureaux, moi celui du Conseil exécutif en ma 
qualité de statthajter. 
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« Lorsque les membres du Conseil exécutif étaient déjà 
sur le bateau , j^écrivis encore à M. Tavoyer Rnttimann et 
à M. le conseiller d'Etat Kost , absents pour service mili- 
taire, et je leur donnai connaissance des mesures du 
gouvernement; je priai M. Ztlnd, conseiller d'Ëtat et com- 
missaire des guerres en chef, de s^occuper de Tentretien 
des troupes qui se retiraient ; je pris encore quelques 
autres dispositions et me rendis aussi, longtemps après, sur 
le bateau où attendaient les membres du Conseil de guerre 
et du Conseil exécutif avec le chancelier , secrétaire de ces 
deux autorités. A cinq heures et quelques minutes le Con- 
seil exécutif partit également pour Uri , parce que Tocca- 
pation des hauteurs de Meyerskappel par Tennemi ne 
conseillait pas, comme on en avait eu le projet, de débar- 
quer à Veggis. 

(1 Soit pour la protection des autorités qui se trouvaient 
sur le bateau, soit pour la surveillance aes caisses et le 
service de la police, j'avais, comme directeur de police, 
emmené vingt gendarmes. 

« Dès que le Conseil exécutif fut arrivé à Fluelen , il se 
réunit et rédigea une proclamation dans laquelle il disait 
en résumé au peuple lucernois que , pour ne pas être forcé 
à déposer le pouvoir légitime dont il était revêtu , il s'était 
rendu provisoirement dans le canton d'Uri, qu'il se consi- 
dérait comme le gouvernement légitime du canton de Lu- 
cerne, qu'il espérait retourner auprès de son peuple fidèle, 
etc. etc. Le Conseil exécutif chargea le commandant en 
chef par une lettre particulière de publier cette proclama- 
tion ainsi que de pourvoir au licenciement et au renvoi du 
landsturm dans ses foyers , qui ne pouvait pas naturelle- 
ment être transporté dans les cantons primitifs. Ces ordres 
furent expédiés à Lucerne par le bateau à dix heures ou dix 
heures et demie du soir. 

« Après avoir pris ces mesures , le Conseil exécutif s'oc- 
cupa du transport des caisses à Altorf et de leur dépôt dans 
un bâtiment de l'Etat. Le lendemain, 24 novembre, il pria 
par écrit le gouvernement d'Uri de prendre ces caisses 
sous sa protection. 

« Voilà ce qui s'est passé quand le gouvernement lucer- 
nois s'est rendu de Lucerne dans le canton d'Uri le 23 
novembre. Les documents, qui attestent en grande partie 
la vérité des faits avancés , sont dans les mains de son 
successeur intronisé par la force. Maintenant que chacun 



Digiti 



zedby Google 



— 245 — 

juge. Le gouvjemement de Lucerne , expulsé de sa position 
lé^time par un pouvoir fédéral illégal , ne craint pas , sur 
sa conduite le 2dt novembre , le jugement des contempo- 
rains et de la postérité ^. » 

La chute de Lucerne devait nécessairement entraîner 
la soumission des trois cantons primitifs. Le jour même 
de l'occupation de cette ville , le général écrivit aux gou- 
vernements de ces cantons pour les inviter à renoncer à 
toute velléité de résistance. Unterwald (Obwald et Nid- 
wald) signa déjà le 25 sa capitulation à Lucerne, Uri et 
Schwytz avaient convoqué pour ce jour-là une conférence 
afin de délibérer les mesures à prendre en commun. 
Après avoir longtemps attendu Unterwald dont ils blâ- 
mèrent l'empressement à se soumettre sans les en avoir 
informés , ces deux Etats envoyèrent des délégués à Lu- 
cerne et leurs capitulations respectives furent conclues 
et immédiatement ratifiées. Des proclamations portèrent 
ces faits à la connaissance des populations étourdies de 
la tournure inopinée des événements. Abybei^ lança 
aussi la sienne à ses compagnons d'armes , dontiant ainsi 
le coup de pied de Tàne à une cause qu'il aurait mieux 
dû défendre. 

LE VALAIS. 

Quinze jours avaient donc suffi pour vaincre ce qui se 
croyait invincible et ramener sous l'étendard fédéral six 
cantons qui avaient momentanément renié cette, noble 
bannière. Au nnlieu de ces ruines sonderbundliennes un 
débri restait encore debout; c'était le Valais se débattaat 
dans les convulsions de l'agonie. C'est vers lui que nous 
dirigeons maintenant nos regards. 

Commençons par remplir un devoir envers la brigade 
détachée NicoUier qu'on pourrait appeler à bon droit la 
brigade délaissée. Nous avons vu à la page 125 que, 
suivant l'état de dislocation dans les premiers jours de 
novembre, elle était composée à cette époque des batail- 

*' NoQs retrouverons à Tartiole da Vadah le Sonderimnd passé à rétat 
nomade. 
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lofls de réserve Visinaad , Boud, Vincent, Wenger et 
Gœytaux, des compagnies de carabiniers Moreillon et Ja- 
quiéry (élite) et Bertholet (réserve) et des batteries Hau- 
benreiser et Gautier. Elle comprenait encore onze com- 
pagnies de volontaires du district d'Aigle , commandées 
par les citoyei^ Chéri^t, Dulex, Bourgeois, Bucbet, Anex, 
Cballand, Durr, Genillard, Moreillon , Pilet et Jaquemin. 
11 ne faut, pas oublier non plus le <5orp8 des réfugiés va- 
laisans sous les ordres du colonel Dufonr et à la solde de 
la Confédération , qui s'accrut graduellement de déser- 
teurs de l'armée de Kalbermatten *. Depuis lors des mu- 
tations s'étaient opérées et des renforts lui avaient été 
envoyés; on avait successivement porté sur la frontière 
du Valais les carabiniers Chamot et Bergier , les ba- 
taillons Thury et Peter ^ et ces magnifiques bataillons 
de grenadiers et de chasseurs Paschoud et Bornand. La 
batterie Grenier avait été levée. En revanche, pendant 
que l'armée fédérale attaquait Lucerne, on avait licencié 
les bataillons Vincent, Roud et Gœytaux, mesure que 
ceux-ci accueillirent en général défavorablement ^. Gomme 
les troupes d'élite du district d'Aigle avaient dû rejoindre 
leurs corps respectifs, la brigade Nicollier ne se compo- 
sait donc que de réserve, et l'on s'étonnait, non sans 
raison, qu'on la laissât sans élite, d'autant plus que 
celle-ci ne manquait pas. 

Ge fut déjà le 20 octobre que le gouvernement valaisan 
mit sur pied trois bataillons qui, prêtres en tête et suivis 
de nombreux landsturmiens, vinrent quelques jours après 
border toute la ligne du Rhône dans le Bas -Valais. A 
cette nouvelle le préfet du district d'Aigle , prenant l'ini- 
tiative, leva le 24 une partie des troupes à sa disposition 

* Une centaine de patriotes du Bas-Valais, au lieu de franchir le Rhône, 
se reUrèrent dans les montagnes en-dessus de Vouvry. Là ils vécurent 
pendant un mois en véritables nomades > se nourrissant presque excln- 
sivement du produit de leur chasse ; ceUeH:i ^tait encore assez abondante, 
car ils tuèrent une fois six chamois , et une autre un ours. Un jour le 
commandant Rothén voulut les traquer ; mais des cailloux , des troncs 
d*ariire , des blocs de rocher lancés à propos des hauteurs qui dominent 
Vouvry , lui firent promptement abandonner sa téméraire entreprise. 

' La brigade Nicollier était divisée en deux demi-brigades, comman- 
dées par les lieatenant-colonds Besson et Ghérix^ Le lieutaiant-colonel 
Warnéry remplissait les fonctions de chef d'état-maior. 
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elles plaça prcrnsoirement sous les ordres du cotnman^ 
danl d'an*oBdisseiDeiit Cbérix. Les iotentions des Valai- 
sans n'étai^t rien moins que rassurantes; quoique rece- 
vant de leurs voisîris phis de services qu'ils n'en rendent, 
ils tenaient, exaltés par le fanatisme et par les souvenirs 
de 1844, des propos de pillage et de dévastation fort peu 
agréables pour les populations riveraines ; une trouée 
était bientôt faite sur cette longue ligne depuis le pied 
des Diablerets ert passant par la Dent de Mordes et les 
bains de Lavey jusqu'au lac qu'il fallait défendre, surtout 
dans une saison où le Bbâne devient guéable en tant 
d'endroits. Cette position exceptionnelle aurait pu et au- 
rait du, en certain.lieu, être mieux prise en considération. 

Dès le 34 octobre, les Valaisans interdirent l'entrée 
de leur pays aux citoyens vaudois ainsi qu'à ceux des 
cantons libéraux , sans toutefois faire peser cette défense 
sur leurs émissaires; la diligence ne fut plus admise à 
St .-Maurice et l'échange des dépédies dut se faire au pont 
de ce nom. Comiûe on se permettait des provocations à 
l'é^rd de nos soldats qui n'y répondaient pas, le com- 
mandant des troupes à Bex usa de représailles et interdit 
i son tour toute communication entre les deux rives. De- 
puis la mise sur pied des troupes vaudoises et leur arrivée 
sur la ligne commença, au milieu des brouillards qui cou- 
' vraient la plaine marécageuse du Rhône , un service des 
plus pénibles. Les soldats étaient de garde tous les deux 
jours et souvent toutes les nuits; il n'y avait que quina» 
capotes par compagnie pour les factionnaires ; suivant les 
localités où ils étaient campés, ils n'avaient pour loge- 
ment que tes granges et les églises ; ce ne fut que vers 
le milieu de novembre qu'on leur envoya des couver- 
tures afq)artenant à l'Etat ou à des particuliers de divers 
points du canton auxquels le gouvernement avait adressé 
un appel entendu avec empressement. 

Les volontaires du district d'Aigle, dont quatre com- 
pagnies étaient levées depuis le 42 octobre, eurent leur 
part de fatigues et de privations pendant les semaines 
qui précédèrent la soumission du Valais. La compagnie 
Moreillon (N** 9), formée de citoyens des montagnes de 
Bèx et de Gryon , occupa, dès le 43 du même mois au 2 
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décembre , Anzeindaz et le passage de Cheville pour sur- 
veiller deux eompagnies de Yalaisans postées au ps^sage 
du Chemin -Neuf, le plus court chemin pour pénétrer 
par les Ormonts dans le canton de Friboui^. Ces volon- 
taires, établis dans les chalets d' Anzeindaz, entrete- 
naient, tout en gardant le passage, iles eommunications 
avec les libéraux de Chamoson par des sentiers derrière 
le Grand Muveran ; c'est par ces sentiers presque impra- 
ticables que désertèrent quarante- neuf libéraux valai- 
sans , après avoir failli périr dans les neiges qui cou- 
vraient en abondance le versant vaudois de la chaîne, 
tandis qu'il n'y en avait pas du côté du Valais. Ces vo- 
lontaires sans solde et sans capotes, exposés à toutes les 
intempéries de cette région élevée, ne pouvaient com- 
muniquer avec Gryon que très-difficilement. Le 14 no- 
vembre un bataillon, venant de Sion, se porta sur ce 
point et y stationna trois jours; il rebrous^ prompte- 
ment chemin au milieu de la nuit, saisi d'une terreur 
panique occasionnée par les craquemeulsxl'un glacier voi- 
sin, dus à un changement de température, qu'il prit pour 
des coups de feu échangés entre les avant-postes. 

Les compagnies Chérix et Bourgeois (N^* 1 et 3) , dont 
les soldats étaient tous armés de carabines, garnirent les 
hauteurs de Mordes dès la dent de ce nom jusqu'au pas- 
sage de la Crottaz sur le Rhône; leurs avant -postes, 
placés dans les précipices de la frontière, étaient en face 
de 5 à 600 landsturmiens qui avaient leur poste principal 
â Colonge. C'était un des points par où l'invasion du* 
canton de Vaud devait se faire. Les autres compagnies 
furent employées, soit à la garde des signaux, soit à 
d'autres services. Le zèle et le dévouement que ce& com- 
pagnies , ainsi que celles dès autres arrondissements 
montrèrent dans cette occasion mémorable, leur valut 
aussi les éloges mérités du Conseil d'Etat. « Volontaires, 
leur disait , en les licenciant , cette autorité dans sa pro- 
clamation du 6 décembre, recevez par l'organe du Conseil 
d'Etat les remerciements de la patrie! L'exemple que 
vous avez donné à la jeunesse , en vous présentant libre- 
ment et disposés à faire avec joie tous les sacrifices , sera 
riche en conséquences. Le souvenir de votre zèle restera 
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gravé dans le cœur de nos jeunes concitoyens; il y germera 
et y produira de bons fruits. Votre dévouement appartient 
d'ailleurs à l'histoire, cimt il montre que la raison pour 
laquelle on a pris les armes a été comprise par le peuple. » 

Le public s'est beaucoup préoccupé dans le temps de 
l'inaction où resta la brigade Nicollier , et les causes de 
cette inaction sont encore à connaitre. Ce n'est pas que 
des plans d'attaque n'aient pas été conçus; il en est venu 
un à notre connaissance dont nous allons donner le ré- 
sumé à titre de document historique, Ce plan , élaboré 
par le lieutenant-colonel Chérix , avait pour but de cou- 
per la retraite au plus grand nombre d'ennemis pos^le 
alors que ceux-ci étaient concentrés dans le Bas- Valais. 
La base d'opération aurait été à Aigle avec les points 
secondaires de Bex et de Noville; St.-Maurice aurait été 
le point de jonction des colonnes. L'une de celles-ci de- 
vait déboucher par le pont des bains de Lavey et se 
porter partie sur St.-Maurice (sur lequel se serait faite 
en même temps une lausse attaque avec de la grosse 
artillerie depuis la sderie de Lavey) pour l'occuper , 
partie surEpenassey, partie enfin sur Ëvionnaz, la Balma 
et le pont de Colonge. Le corps des réfugiés valaisans 
devait forcer le pont de Colombey et se diriger par Mon- 
they sur le plateau de Vérossaz. Une autre colonne enfin, 
entrée par le pont de Chessel , aurait remonté la vallée 
pour opérer sa jonction à St.-Maurice avec la première, 
soutenue, ainsi que les précédente, par des réserves 
convenablement disposées. Que ce plan ou un autre eût 
été exécuté , il y avait gros à parier que les principaux 
meneurs, réunis alors à St.-Maurice, auraient été pris- 
et que les troupes fédérales auraient été ainsi en mesure 
de couper au St.-Gotthard la retraite aux débris du Son- 
derbund qui fuyaient de Lucerne. 

Nous avons vu plus haut que le gouvernement du 
Valais leva, déjà le 20 octobre, trois bataillons ainsi 
que deux compagnies de carabiniers ; c'étaient les ba- 
taillons Robatel (dont douze hommes désertèrent le même 
jour en se rendant à leur destination) , de Courten et 
Rothen ; ils furent suivis à la fin du mois par le bataillon 
Cathrein, composé de cinq compagnies en majeure partie 
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de carabiniers et d'un détachement de landsturm qui 
campa sur le plateau de Vérossaz sous les ordres de l'aii- 
cien conseiller d'Etat Clémens. Deux prêtres , dont un 
Jésuite, étaient en permanence à Vérolliat pour confesser; 
Kalbermatten et son chef d'état •major. Ls. de Courien 
communièrent à l'église de l'Abbaye en présence de la 
troupe et firent passer leurs sabres nus sur les reliques 
de St.-Maurice et de St.-S^ismond. Dans les premiers 
jours de novembre d'autres bataillons (Luder, Gard et 
Elie de Courten) descendirent dans le Bas- Valais où pa- 
rurent; encore d'autres troupes. Lorsqu'on leva, le 22 
novembre, le bataillon Yost de St.-Maurice, il ne se 
présenta qu'un soldat et un capitaine , et le lendemaie 
le chiffre des hommes présents fut de 40 y compris le 
commandant. Toutes ces troupes , . échelonnées depuis 
Outre -Rhône à St.-Gingolph, formaient un effectif de 
4S00 à 5000 hommes au plus; mais, pour faire croire 
qu'ils étaient plus nombreux , les Sonderbundiens valai- 
sans avaient imaginé la ruse de guerre suivante: Chaque 
matin ils envoyaient à la porte du Scex une demi-com- 
pagnie qui y arrivait aux coups vigoureusement redoublés 
de son unique tambour. Le bruit de cette caisse, répercuté 
par l'écho de la montagne, faisait supposer la présence 
de forces considérables. Puis la demi-compagnie repartait 
en silence pour rev^r le lendemain comme elle étcât 
venue la veille. 

L'entretien de ces troupes avait lieu aux moindres 
frais possible pour la caisse de l'Etat presque à sec. Les 
particuliers devaient fournir les munitions de bouche ; 
^ les meuni^*s moulaient gratis ; les boulangers pétrissaient 
gratis et fournissaient le sel à leurs frais ; les fôurniers 
cuisaient le pain gratis. La solde du soldat qui, d'après 
une décision du Conseil de la guerre du Souderbund, 
devait être la solde fédérale , fut réduite d'un batz àdemi- 
batz et à proportion jusqu'à l'officier supérieur tarifé d'a- 
bord à 20 batz , puis à 45. 

Divers travaux de fortification furent exécutés pour 
la défense du Valais. Le plateau de Vérossaz, qui domine 
la position de St.-Maurice , devint l'objet d'tine prédilec- 
tion particuUère. On parvint à y coi^uire deux pièces 
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de 12 et un obusier de fort calibre ; en face des baifts de 
Lavey on éleva une redoute qui fut armée de quelques 
canons. Des travaux du même genre s'exécutèrent au 
pont de St.-Mamrice, à Massonger , etc. ; on prépara des 
mines à la Balmaet on mit à réquisition , tant à St.-Mau- 
rice qa'àMartigny, toutes les pioches et pelles pour creu- 
ser dans cette localité un fossé d'une montagne à Tautre; 
Uft pont de chevalets fut préparé pour passer le Rhône 
aux îles de Lavéy. Ces mesures en provoquèrent de pa- 
reilles du cèté des Vaudois ; on fit divers ouvrages aux 
bains de Lavey , ainsi qu'aux ponts de Colombey et de 
St.-Maurice ^ surtout au moment où Ton se décida enfin 
à soumettre le Valais. 

Il paraît que l'ancien gouvernement de ce canton, 
lorsque la lutte devint inévitable , sentit qu'il s'était en- 
gagé dans une entreprise téméraire et qu'il avait contracté 
des obligations qu'il ne pouvait pas tenir. S'il avait été 
laissé à lui-naême , il se serait peut-être retiré à temps 
de l'alliance séparée , mais il était dominé par une fac- 
tion résolue de pousser les choses à l'extrême. Il mit 
d'abord une lenteur évidemment calculée à satisfaire ses 
obligations militaires envers le Sonderbund, ainsi qu'à 
envoyer-tion représentant au Conseil de la guerre. Déjà le 
17 octobre celui-ci lui écrivait qu'il espérait que les deux 
bataillons réclamés avaient déjà passé la Fourche. L'ex- 
Conseil d'Etat fit une réponse fort peu satisfaisante, car, 
à la date du 22, il reçut les reproches suivants: «^ Votre 
« lettre du 20 nous a causé l'impression la plus pénible. 
« ^ notre alliance n'exerce pas cet empire que les ordres 
« du Haut Conseil de la guerre soient observés sans héh 
« sitation par les gouvernements respectifs, elle n'a certes 
« pas une grande importance. Toutefois un gouvernement 
« qui , dans un moment de crise où tout peut dépendre 
«de l'envoi d'un bataillon, prend pour gouverne sa 
« propre convenance, se charge d'une immense respon- 
« sabilité. Connaissant la fidélité éprouvée de la popula- 
ce ti<m du Valais pour son gouvernement , il nous est 
« impossible de croire qu'un bataillon quelconque résis- 

« terailàses ojrdres C'était déjà douloureux pour 

« nous de voir que vous vous borniez à n'envoyer qu'un 
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« bataillon en place de deux ; mais nous avons été saisis 
« du plus haut étoonement lorsque vous êtes allés jusqu'à 
« refuser les secours confédéraux garantis par notre traité 
« de protection réciproque. » L'invitation de faire partir 
les deux bataillons requis fut réitérée le 25 et le 27 * ; 
le 30 , le Conseil de la guerre avisa le Valais qu'il avait 
donné Tordre de mettre en ligne toutes les troupes ée 
réiite et de la première landwehr ; il espérait en consé- 
quçnce qu'on n'opposerait plus des difficultés aux mesures 
de dislocation décidées par le général en chef. 

Mais le Valais devait causer une surprise d'un autre 
genre à Lucerne. Il avait été bien entendu que ce canton 
devait de son côté secourir Fribourg si celui-ci était at- 
taqué , tout comme une diversion s'opérerait de la part 
de Lucerne. Cette hypothèse paraissant près de se réa- 
liser, Valais se mit à avoir des scrupules et demanda 
quelle position il aurait à prendre dans cette oceurence. 
On lui répondit le 9 novembre qu'il eût à se rappeler ce 
dont on était convenu et on lui enjoignit de prendre l'of- 
fensive, particulièrement contre le canton de Vaud. Cette 
hésitation du Conseil d'Etal se retrouve dans sa corres- 
pondance avec le général de Kalbermatten, vice-président 
de ce corps. Celui-ci , qui avait reçu le 5 du même mois, 
du conseiller d^'Etat Week, l'avis que Fribourg serait pro- 
chainement attaqué , demanda le 7 , pour le cas où il 
apprendrait celte nouvelle par les signaux ou autrement, 
des instructions claires et précisa sur la conduite qu'il 
aurait à tenir. Le Conseil d'Etat lui répondit qu'avant de 
prononcer sur cette grave question dont les conséquences 
pouvaient être incalculables pour le pays, il était de 
toute nécessité d'attendre des événements ultérieurs ; il 
r^usait pour le moment l'autorisation d'un mouvement 
agressif. Là -dessus M. de Kalbermatten , en sa qualité 
de conseiller d'Etat, fit insérer le 8 au protocole une 
protestation fortement motivée contre cette décision, 
déclarant en décliner toute la responsabilité. Le lende- 
main il informa ses collègues que le signal d'alarme avait 
été vu à St.-Gingolph pendant la journée et que le baron 

' Le bataillon envoyé à Lucerne fat formé de compagnies prises dans 
les bataillons levés les premiers. 
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de Coeatrix , comniandant de brigade , avait reçu de 
Bouveaux exprès de M. Week. Il ajoutait qu'il n'y avait 
sur la frontière, de Vevey à St. -Maurice, que quatre 
bataillons et douze pièces d'artillerie avec quelques ca- 
rabiniers. Ce ne fut que le 14 au soir que le Conseil d'E- 
tat, alors établi à St.-Maurice, décida à l'unanimité de 
ses membres l'invasion du canton de Yaud, mais la nou- 
velle de la capitulation de Fribourg empêcha l'exécutioQ 
du mouvement projeté et le Valais se condamna dès-lors 
à la défensive. 

La correspondance presque journalière du général de 
Kalbermatten avec le Conseil d'Etat fournit des détails 
intéressants et curieux sur la situation intérieure de ce 
pays à cette époque' Ce divisionnaire de l'armée du Son- 
derbund avait ^bli son quartier-général à Véroltiat, 
hameau près de St.-Maurice^ où la tradition place la 
décunation de la légion thébaine. Ce qui excitait surtout 
sa sollicitude , c'étaient la subsistance des troupes et les 
munitions. Déjà le 31 octobre il appelait l'attention de 
ses collègues sur cet objet important et signalait le man- 
que de poudre fine suffisante pour les carabiniers. Ses 
craintes à cet égard étaient partagées par le colonel com- 
mandant en second Taffiner. Le 3 novembre , tout en 
iosistant de rechef pour qu'on lui envoie en toute hâte 
la poudre fine venant d'Italie, il demande la révocation 
de la mesure qui réduit à demi-batz la solde du soldat , 
vu le mauvais efifet produit par cette mesure, et il signale 
dans la trompe stationnée à Vouvry quelques cas de dys- 
senterie que les médecins attribuent à la mauvaise qualité^ 
du pain. Dans la nuit du 6 , il faut , suivant lui , mettre 
en état de siège les communes de St. - Gingolph et de 
Port- Valais qui ont montré jusqu'alors le plus de résis- 
tance aux mesures militaires et. où les instigateurs du 
désordre se distinguent par leur audace, comme les auto- 
rités par moins de force et de bonne volonté. L'avocat 
Pottier et Ch. Paschoud, de Monthey, accusés d'avoir 
cherché à débaucher les troupes et arrêtés par les soins 
de la Commission du tribunal de Monthey , sont dirigés 
sur le château de Louesche. La désertion de 22 hom- 
mes fait renforcer la garde du littoral du Rhône par 
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des fanatiques du val d'IUiez, Comme Maurice Boson , du 
village de l'Eglise de Fully, a fevorisé Tévasion de quel- 
ques jeunes suisses de Bagnes , son arrestation est or- 
donnée et le gouvernement de la Savoie est prié d'ero- 
pécher l'agglomération de réfugiés à la frontière et. les 
ressortissants savoisiens d'aller de temps à autre se joindre 
aux anarchistes valaisans. Ecrivant 4e même jour à Taf- 
finer , Kalbermatten déplore avec lui les scènes déplora- 
bles d'insubordination données par le bataillon qui a dû 
franchir la Fourche, bataillon ramené dans le devoir 
entr'autres par la belle attitude de la population de Con- 
ches. La mobilisation de tant de troupes continuant d'ins- 
pirer au Conseil d'Etat des craintes fondées sur le manque 
de vivres et d'argent dans un avenir prochain, le général 
répond , le 7 navembre , que ces appréhensions sont fon- 
dées , mais que des considérations bien supérieures , le 
salut de la patrie, l'honneur du Valais et la responsd)ilité 
du commandement lui imposent l'obligation de placer en 
face de l'ennemi des forces imposantes, capables de résister 
à toute attaque et de sauvegarder l'honneur du nom va- 
laisan. Cette X|uestion des vivres reparaît encore dans des 
lettres subséquentes*. Enfin le 28, Kalbermatten avoue 
que, la démoralisation faisant des progrès effrayants 
parmi la troupe et les désertions devenant de jour en 
jour plus nombreuses, il s'était décidé à opérer pendant 
la nuit un mouvement de retraite sur la Balma où envi- 
ron 5000 hommes se trouveraient concentrés le lendemain 
matin. 

On comprend, d'après les détails qui précèdent, détails 
plus ou moins bien connus dans le district d'Aigle, 
qu'une simple sommation, appuyée seulement par les 
troupes alors stationnées dans cette contrée , aurait suffi 

* Outre le manque de vivfes qui se faisait vivement sentir, il y avait 
aussi la pénurie d'argent bien plus grande encore. Quoique muni parle 
Grand Conseil de pleins-pouvoirs pour contracter un emprunt, le Conseil 
d'Etat ne put en réaliser aucun. M. de Kalbermatten, au commencemeat 
de novembre, crut un instant qu'il pourrait trouver 100,000 francs de 
France à des conditions avantageuses, mais il paraît que son espoir fut 
déçu. Le 24 de ce mois on s'adressa ^u Nonce pour qu'il^apiorisàt l'hy- 
pothèque que le St. -Bernard avait offerte sur ses immeubles, offre sans 
laquelle on se trouverait dans l'impossibilité de continuer la lutte. Les 
événement» rendirent l'autorisation du Nonce superflue. 
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pour obtenir sans coup férir la soumission du Valais. 
Npus verrons tout à l'heure que celui-ci en prit Tinilia- 
tive. Néanmoins on jugea convenable de faire un certain 
déploiement de force et divers bataillons d'élite s ache- 
minèrent dans ce but vers la fin de novembre. Par ses 
ordres du jour des 2S et 27 de ce mois , le colonel Rilliet, 
venu de Fribourg & Aigle pour diriger les opérations, 
répartit ainsi les troupes sous ses ordres. Les batteries 
Gautier (deux pièces de 12 et deux obusiers de 24), 
Pavid (pièces de 6) , Mûller (obusiers de 12) et Grenier 
(quatre pièces de 4 et deux obusiers de 12) , foi*mèrent 
une brigade d'artillerie commandée par le major fédéral 
Borel. On plaça sous le commandement immédiat de la 
division la demi-brigade Monnier composée des bataillons 
Paschoud et Bonnard, ainsi que le corps des réfugiés 
valaisans. Les autres troupes constituèrent trois brigades: 
le colonel Fr. Yeillon prit le commandement des batail- 
lons Chausson et Yeillard , de Genève , ainsi que des 
carabiniers Moreillon et Ider; le colonel Kurz celui des 
bataillons Monachon et Ganguillet , de Berne \ et des 
carabiniers Jaquiéry et Greyertz. Le colonel Nicollier 
conserva sous ses ordres les bataillons Wenger, Visinand, 
Thury et Peter avec les carabiniers Bertholet et Ghamot. 
A cette dernière brigade furent attachés les lieutenants- 
colonels Cbérix et Besson. N'oublions pas non plus la 
compagnie de sapeurs du génie Guex et un détachement 
de cavalerie. C'était don&, sans les armes spéciales, un 
effectif de neuf bataillons. 

Nous venons de dire que le Valais prit l'initiative de 
la soumission. En effet , pendant que le colonel Rilliet 
faisait ses derniers préparatifs et dictait ses proclamations 
à ses soldats et aux Valaisans , le Conseil d'Etat , par dé- 
cision du 27 novembre, convoquait le Grand Conseil 
pour le lendemain vu la gravité toujours croissante des 
circonstances, lui demandait l'autorisation d'entrer en 
négociation et lui proposait de se déclarer en permanence, 
afin de pouvoir, cas échéant, prononcer immédiatement 
la ratification de la convention. M. de Kalbermatten, de 

' Le bataillon Ganguillet n'eut pas l'honneur de faire la pr<»nenadt 
militaire en Valais. 

15 
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son côlé , dans la prévision d'une capitulation , donnait 
le même jour sa démission de commandant en chef de 
l'armée et celle de conseiller d'Etat. Le Grand Ck)nseil 
n'hésita pas à céder devant la nécessité. Il déclara re- 
noncer, au nom du Valais, à l'alliance séparée, donna 
au Conseil d'Etat des pleins-pouvoirs pour négocier aux 
conditions les plus favorables sous réserve de ratification, 
ordonna le licenciement des troupes et vota la pernaa- 
nence. En vertu de^ces pouvoirs , le Conseil d'Etat délé- 
gua immédiatement auprès du colonel fédéral division- 
naire MM. Ducrey et Ant. de Torrenlé. Ceux-ci , arrivés 
à St.-Maurice en toute diligence , s'empressèrent <}e com- 
muniquer au général de Kalbermatten les décisions du 
Gratid Conseil , puis ils essayèrent pat deux fois de èe 
fiiire entendre du poste vaudoisdu pont de St.^aurice, 
afin d'obtenir l'autorisation de se rendre au quartier-gé* 
néral. Des hommes de bonne volonté traversèrent alors 
le Rhône pour donner avis de leur mission. Le 29 , au 
point du jour, ils furent reçus au pont, dont les barricadés 
avaient été enlevées et la porte ouverte, par des officiers 
d'état-major qui les conduisirent à Sous- Vent (campagne 
de Maurice Barman) où ils trouvèrent M . Rilliet qui les ac- 
cueillit avec beaucoup de bienveillanoaet se montra très- 
accommodant sur les dififérents articles de la capitulation *. 
Celle-ci, signée à 10 heures du matin, à Bex, renfermait 
les conditions contenues dans les précédentes, sauf que 
le corps d'occupation ne dépasserait pas 8000 homnœs, 
à moins qu'il ne fût commis des actes hostiles. En ~ trans- 
mettant directement cette pièce au président de la Diète, 
M. Rilli^ mit au pied de sa lettre ce post-scriptimi: 
« J'ai tout sacrifié au désir d'en finir avant l'interven- 
tion. » La Diète ratifia la capitulation et nomma pour 
représentants fédéraux MM. Franscini , Delari^eaz et 
E. Frei. 

Aux termes de ta capitulation l'entrée des troupes fé- 
dérales dans le Valais ne pouvait se faire que le 30. Ce 
jour-là, c'était un mardi, la ^mpagnie de voloirtaireB 

* Le même jour 29 novembre , le colonel Rilliet sommait le Conseil 
4*Etat de se soumettre et accordait un délai pour la réponse Jusq[ii*à 5 
heures du soir. 
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valaisans Ducrey parut la première de très-grand matin 
ASl.-Maurice; elle fut suivie dans la matinée par la co- 
lonne des réfugiés forte d'environ 1000 hommes traînant 
avec elle quelques pièces d'artillerie sur Tune desquelles 
était une arquebuse portant pour devise: « Va chercher 
tes sœurs! » Uu temps magnifique favorisait cette marche 
de citoyens dont plusieurs revoyaient enfin la terre na- 
tale après quelques années d'exil. La population de ces 
contrées semblait renaître à la vie et saluait de ses accla- 
mations les couleurs fédérales , symbole sacré de la fra- 
ternité helvétique, que ses oppresseurs avaient voulu 
proscrire. Les différentes colonnes de la division Rilliet 
entrèrent sur plusieurs points pour occuper les localités 
principales et procéder au désarmement des habitants. 
La brigade Fr. Veillon prit la route du Simplou et resta 
dans le Haut-Valais jusqu'à la fin de décembre , époque 
de son licenciement. De toutes les troupes vaudoises, le 
tetaillon Monaehon de la brigade Kurz est le seul qui 
est resté le plus longtemps au service fédéral. Levé le 27 
octobre, il n'a revu ses foyers que le 26 février dernier. 

Nous avons laissé (voir la page 119) des diplomates 
étrangers quittant la Suisse à la fin d'octobre et Bois-le- 
Corate restant à Berne pour prêter appui au Sonderbund. 
Sous le titre privilégié d'ambassadeur, il faisait l'ignoble 
Métier d'entremjetteur entre Lucerne et Fribourg. En effet, 
l'arrestation de l'économe du couvent lucernois de St.- 
Urbain avait fait découvrir dans les vêtements de cet 
individu une dépêche que le Conseil de la guerre écrivait 
au Conseil d'Etat fribourgeôis , dépêche qui , en cas que 
le professeur Steltler ne pût pas la faire parvenir à sa 
destination , devait être confiée aux soins de la Légation 
française. Lorsque le mouvement contre Lucerne se pré- 
parait, Bois-le-Comte eut la hardiesse de demander au 
général Dufour un sauf-conduit pour l'un de ses secré- 
taires qu'il se proposait d*ënvoyer dans cette ville. Il 
éprouva, comme de raison, un refus, et répondit alors au 
général qu'il se retirait sur un territoire neutre; il choisit 
avec beaucoup de tact la ville de Bâle où, sans la police, 
un magnifique charivari lui aurait été donné. Son collègue 
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Sydow , ministre de Prusse , s'était déjà retiré à Ncu- 
diâtel. 

Lorsque la guerre fut imminente , le Sonderbund qui 
avait toujours nié formellement qu'il recourût à l'inter- 
vention étrangère , s'adressa , à la fin d'octobre , à TAu- 
triche pour implorer son secours, lie baron deKaisersfeid, 
ministre de cette puissance , transmit de Bregenz à Lu- 
cerne, en date du 11 novembre, la réponse de sa cour 
ainsi conçue : 

« J'ai soumis à ma sérénissime cour la lettre que vous 
m'avez adressée, le 31 du mois dernier, au nom du Conseil 
de guerre des sept Etats alliés , et je suis chargé de vous 
répondre ce qui suit. C'est avec la plus profonde douleur 
et l'intét'èt le plus sincère au triste sort qui menace les ter- 
ritoires autrefois si heureux de la Confédération que la cour 
impériale et royale a appris la nouvelle renfermée dans la 
dite lettre de la rupture passée à l'état de fait en Suisse. Le 
point de vue duquel S. M. l'empereur envisage cette rup- 
ture et les circonstances qui l'ont amenée ne peuvent être 
un secret pour qfuiconque connaît le langage tenu depuis 
des années par r Autriche à la Confédération. Sa Majesté 
l'empereur a toujours déclaré et fait déclarer qu'il recon- 
naît la position privilégiée, prise par la Confédération suisse 
dans le système des Etats européens à la suite des conven- 
tions de l'année 1 81 5, comme dépendante du maintien des 
principes fondamentaux de l'alliance des 22 cantons sou- 
verains réunis , telle que cette alliance existait lorsqu'elle 
est entrée avec les puissances de l'Europe dans la conven- 
tion finale ; pareillement l'opinion de Sa Majesté est que , 
parmi ces principes fondamentaux, prend la première place 
la garantie de la souveraineté appartenant à chacun des 
cantons de la Suisse en particulier, souveraineté seulement 
limitée pour des buts précis et clairement exprimés. Si , 
d'après les documents soumis à la cour impériale et royale, 
il en résulte pour elle la preuve indubitable qu'on exécu- 
tera par la force contre les sept Etats des arrêtés qui sont 
destinés à anéantir leur souveraineté dans des points essen- 
tiels et nullement retranchés par le Pacte fédéral , S. M. 
l'empereur croirait blesser son sentiment inné pour la jus- 
tice , ainsi que la franchise qui sert toujours de base à sa 
conduite , s'il faisait difficulté de faire déclarer que , dans 
son opinion, ce ne sont pas les sept Etats de Lucwne, 
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Uri, Schwytz, Uol^wald, Zug, Fribourg et Valais qui 
porteot une main dévastatrice sur les fondements de Tédi- 
fice fédéral tel que TEurope Fa reconnu , et que ce n'est pas 
sur eux que pèse la responsabilité des conséquences que 
cette déplorable initiative aura pour la commune patrie 
suisse. Tout en ayant Fhonneur oe porter , par Tordre ex- 
près de Sa Majesté I. et R., à la connaissance de l'honoré 
Conseil de guerre des sept Etats Texposé franc de ses vues, 
je saisis en naèrne temps cette occasion , T.-H. MM. , pour 
confirmer Fassurance de la considération la plus distinguée 
dans laquelle je reste votre très-dévoué serviteur. » 

Siegwart- Millier accusa réception (45 novembre) au 
nom des Sept, et, tout en remerciant le ministre de cette 
marque de bienveillance , il espérait de nouveau que le 
puissant empire d'Autriche, ensuite de la reconnaissance 
de la position légale de la Ligue , ne manquerait pas de 
prendre sans délai les mesures propres à la garantir de 
î oppression qui la menaçait et à la maintenir dans cette 
position. 

Comme déjà à cette époque les ressources financières, 
du Sonderbund commençaient à s'épuiser , bien qu'on 
eût disposé de la caisse fédérale suivant l'expression 
du Courrier Suisse, on se demandait au Conseil de la 
guerre à Lucerne * où l'on pourrait s'adresser pour avoir 
de l'argent. L'avis fut émis de faire une demande à l'ar- 
chiduc Reynier ,' à Milan , et Siegwart se chargea de son- 
der le terrain. La réponse fut favorable, mais les fonds 
arrivèrent trop tard. On sait qu'on en opéra le séquestre 
à Domo d'Ossola et que Siegwart, lorsqu'on les lui ren- 
dit , les remit à l'archiduc. 

Trompé dans son espoir d'avoir à Lucerne un espion 
diplomatique sous le patronage en quelque sorte de l'au- 
torité militaire fédérale, Bois-le-Comte ne se tint pas 
pour battu. Il envoya par le Valais dans ceftte ville l'au- 
diteur d'Hamont qui, le 22 novembre, eut une longue 
conférence avec Siegwart. De son côté Guizot , dans son 
impatience , expédiait directement de Paris un autre 
agent, M. Pastella ou le comte de la Fenêtre, qui arrivait 
à Sion le 24. Il était gorteur de la note collective des 

' LeUre de Zen-Klusen au Conseil d*Etatdu Valais du 14 noyembre. 
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<»nq Puissances et affirmait que, si le Sonderbund résis- 
tait quelque temps encore, il pouvait compter sur l'appui 
efficace des Puissances signataires. Cet agent se mit en 
route pour Lucerne et rencontra entre Tourtemagne et 
Viége M. d'Hamont avec qui il eut un entretien. Arrivé 
à Andermatt, il y trouva les débris du Conseil fédéral 
de la guerre , entr' autres Siegwart-Mûller auquel il remit 
la note des cinq Puissances, et revint avec eux à Brigue. 
Dans cet endroit il fut convenu que le Conseil y tiendrait 
ses séances, et l'on s'adressa à cet effet au gouvernement 
du Valais qui , en cas d'adhésion , devait s'engager à 
résister au moins quatre jours. M. Zen-Klusen se rendit 
à Sion pour solliciter cette adhésion , et M. de la Fenêtre 
pour attendre le résultat de cette démarche. Vu la posi- 
tion critique où il se trouvait et que nous avons fait plus 
haut connaître , le Conseil d'Etat refusa. Pendant que 
l'agent français reprenait, mécontent et furieux, leche- 
de la France * , arrivait un émissaire prussien porteur 
de la déclaration du roi de Prusse qui approuvait le refus 
de Neuchâtel de fournir son contingent fédéral. Le Valais 
négociant sa soumission , la caravane de Siegwart , après 
avoir perdu jusqu'à l'espérance, franchit le Simplon pour 
aller demander l'hospitalité à Metternich. 

C'est ainsi que finit le Sonderbund. L'Etranger l'avait 
tenu sur les fonts de baptême, l'Etranger se chargea de 
son enterrement. 

* Va Fcançais, le comte Philippe de Tournon , qui avait pris sans 
doute pour des yérités les mensonges officiels et officieux répandus en 
France sur la sainteté de la cause de la Ligue , voulut lui dévouer sa vie. 
Le comte de Montalembert , le chef du parti ultramontain , lui donna 
une lettre de recommandation pour le général dé Kalhermatten dans 
laquelle il disait que son concitoyen désirait faire ses premières armes 
sous le drapeau du Sonderbund , « le plus pur et le plus noble qui eut 
été déployé dans le monde d^uis trois siècles. » M. de Tournon en fnt 
quitte pour ses frais de voyage ; à son arrivée^ ce drapeau était devenu 
«B linceuii. 
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Bien que notre tâche soit maintenant terminée , puis*> 
que tous les cantons de la Ligue séparée sont rentrés 
dans le giron fédéral et que- les Jésuites, non le Jésui- 
tisme, ont été balayés par le vent populaire, nous ne 
pouvons cependant clore notre travail sans jeter encore 
uû coup-d'oeil rapide sur ces cantons en voie de régéné- 
ration et de réorganisation , sur la Diète qui en est à se 
demander peut-être comment elle a pu, avec les éléments 
si disparates qui la composent, accomplir tant de choses^ 
et sur ces Puissances étrangères qui, aveuglées par leur 
baine contre la démocratie, ont voulu se mêler de nos 
affaires intérieures au mépris de traités ^lennellement 
jurés. L'énumération succiucte des faits suffira seule pour 
.faire ressortir les graves enseignements que présente cette 
période de quelques mois de l'histoire de la patrie. 

La guerre contre le Sonderbund a tourné , dans des 
mesures diverses, au profit de la liberté dans les cantons 
qui ont fait partie de cette alUance , et cela en vertu de 
la loi providentielle qui préside au développement de 
l'humanité. Le progrès s'est fait jour jusque dans ces 
vallées reculées d'Uri et d'Unterwald dont les popula- 
tions, habituées à vivre de traditions séculaires, étaient 
guidées plutôt par l'instinct que par l'intelligence de la 
liberté; là le pouvoir se perpétuait dans des familles en- 
richies le plus souvent par le monopole ou par le service 
étranger; là , si l'exercice du pouvoir revêtait des formes 
patriarchales, il était aussi entaché d'arbitraire et contre 
cet arbitraire il n'y avait nul recours. Ailleurs., comme 
eu Valais , la théocratie pesait comme un cauchen\jir ; ce 
système dégradant avait envahi Fribourg , Schwytz , 
Lucerne, et, s'il eût duré quelques années encore, il 
aurait, non-seulement étendu autre part ses ravages, 
mais abruti dans ces cantons l'espèce humaine pour plu- 
sieurs siècles. Il n'en est plus ainsi maintenant ; une ère 
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nouvelle s'ouvre, et le flambeau de la civilisation coro- 
mence à rayonner sur le Seelisberg comme sur le Gubel, 
sur les Mythen comme sur la Berra ou le Cervin. 

A Uri , la rentrée de ce canton dans le sein de la Con- 
fédération ne put s'opérer sans une espèce de révolution 
d'une nature, il est vrai , tout-à-fait pacifique. La lands- 
gemeinde , convoquée à l'extraordinaire le 12 décembre, 
décréta , après une discussion orageuse où les meneurs 
sonderbundiens ne furent pas épargnés, la formation d'un 
gouvernement provisoire chargé de préparer un projet de 
conslitution (chose nouvelle pour le pays) et abolît l'ina- 
movibilité des places dont ce canton était encore gratifié. 
Le 49 du même mois le projet préparé fut adopté à la 
presque unanimité. Outre l'innovation de la création 
d'un Conseil exécutif, la nouvelle constitution a admfe 
la publicité des séances du Landrath ou Grand Conseil , 
la publication des comptes de l'Etat et la révision de la 
législation existante. Elle a de plus aboli en principe la 
procédure secrète. Lors du renouvellement intégral du 
Landrath, l'élément libéral a été renforcé et il est en nia- 
jorité dans le Conseil exécutif. 

H en fut de même dans le canton d'Unterwald. Lors- 
que les troupes fédérales entrèrent à Sarnen , elles trou- 
vèrent la statue de Nicolas de Flue , qui décore la place 
de l'Hôlel-de-ville, portant le brassard fédéral, et elles 
purent lire l'inscription suivante : «Soyez les bien-venus, 
braves frères , dans le pays de la bêtise ! ne partez pas 
avant que nous ayons une meilleure liberté ! » Sur la 
proposition du Landrath , la landsgemeinde d'Obwald 
introduisit , le 8 décembre , divers changements dans la 
constitution , tels que le principe de la séparation des 
pouvoirs, l'amovibilité des places, et elle procéda au 
renouvellement des autorités cantonales. Celle dé Nid- 
wald, tenue le 12, renouvela les hauts fonctionnaires 
dans un sens libéral. A Unterwald comme à Uri et ailleurs, 
la renonciation au Sonderbund fut formellement ratifiée. 

Dans ces deux cantons le Landrath avait pris l'initia- 
tive , dans celui de Zug ce fut le peuple. Une assemblée 
populaire , convoquée le 5 décembre , adopta une série 
de résolutions longuement motivées. Après avoir dissous 
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les autorités cantonales supérieures , cette assemblée 
nomma un gouvernement provisoire de quinze membres 
et décréta la révision de la constitution par une assemblée 
eonstituante. L'innovation la plus importante introduite 
dans la constitution nouvelle , adoptée le 16 janvier , fut 
la suppression de la landsgemeinde. Le nouveau gou- 
verDement entra en fonctions le 34 et seulenïent alors 
Zug vint réoccuper en Diète son fauteuil resté vacant 
depuis la mémorable séance du 39 octobre. 

Ainsi que le lecteur aura pu le remarquer dans le cours 
de ce travail , ie Sonderbund avait jeté de pr(^ndes ra- 
dnes dans le canton de Schwytz, même dans les districts 
^térieurs où l'opinion libérale s'était auparavant mani* 
festée avec une grande énergie. Après la chute de Lu- 
cerne, le Grand Conseil ratifia bien, le 37 novembre, la 
capitulation conclue avec le général Dufour, mais il refusa 
de dissoudre la Commission executive extraordinaire et 
de révoquer le décret qui avait séquestré les biens des 
citoyens des cantons de la majorité S Les districts se 
mirent alors en mouvement au commencement de dé- 
cembre. La Marche, Kûssnacht, WoUerau, procédèrent 
au renouvellement de leurs autorités respectives ou les 
déclarèrent provisoires , et étendirent cette décision aux 
autorités cantonales. L'assemblée, populaire du district de 
Schwytz demanda comme eux le retrait du Sonderbund, 
le renvoi des Jésuites 'et la révision de la constitution. 
Ces manifestations forcèrent les Commissions executives, 
tant l'ordinaire que l'extraordinaire, à résigner leurs 
fonctions. Le Grand Conseil , assemblé de nouveau les 9 
et 10 décembre, nomma un gouvernement provisoire, 
décida la convocation d'une landsgemeinde extraordinaire 
pour la ratification de la capitulation , et soumit aux 
îandsgemeindes du district la question de la révision de 
laconstitution par une assemblée eonstituante. 11 abrogea 

' Zurich , plus spécialement intéressé , maintint le blocus , ce qui fit 
'erenir immédiatement Schwytz de sa décision. 

* Un fait curieux. , c'est que le district de Schwytz avait appelé de son 
chef les Jésuites sans recourir à Fautorisation cantonale qui ne.fut jamais 
demandée, ni donnée. Le bâtiment dés Révérands Pères fut dévasté de 
fond en comble par les Schwytzois eux-mêmes. On fouilla jusqu'à la 
wndre des morts. 
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de pins la loi récente sur îa liberté de la presse et mainr 
tint la responsabilité des membres du goùv^oement 
déchue La landsgemeinde adopta les propositions du Grand 
Conseil. La constituante commença ses travaux le 23 
décembre et recentra un obstacle principal dans la nou- 
velle circonscription du canton en districts demandée pour 
affaU)lir influence de celui de Schwytz. Son œuvre fut 
rejetée le 23 janvier , parce que les partis n'étaient pas 
satisfaits de la décision prise de scinder en deux le district 
en question. On s'arrêta alors à l'idée de réunir en un 
seul les districts de WoUerau et de Pfeffîkon, Cette transac- 
tion a été adoptée à la fin de février ; la question de la 
suppression de la landsgemdnde n'a pas soulevé dai» le 
peuple l'opposition à laquelle on aurait pu s'attendre. . 

Les cantons dont nous venons de parler n'avaient fas 
souffert autant que les autres dans leurs intérêts maté- 
riels; aussi , pour payer leur quote-part des frais de la 
guerre mis à leur charge , n'ont-ils pas eu besoin de re* 
courir à des moyens exceptionnels. A Lucerne , à Fri- 
bourg, en Valais, l'administration sonderbundienne a 
signalé son passage aux affaires par l'épuisement complet 
des ressources , et elle a grevé pour longtemps l'avenir 
d'un p^ant fardeau. ■ 

Lorsque le gouvernement provisoire de Lucarne, con- 
firmé par l'assemblée populaire tenue au théâtre le 27 
novembre , fit le 6 du mois suivant, la vérification des 
caisses , il trouva le rentier de l'Etat grevé de l'emprunt 
de 103,000 francs fait à Bâle, outre une somme de 
261,734 francs de moins qu'à la fin de l'année pi*écé- 
dente. Il y avait de plus à rembourser le déficit de h 
caisse fédérale (229^000 francs), les 100,000 florins 
prêtés par l'Autriche, et à payer lés frais de la guerre^ 
en sorte que pour Lucerne le Sonderbund coûtait la ba- 
gatelle d'environ trois millions de francs. Cette situatioo 
financière a provoqué le décret du 2 février 1848, qui 
met ces frais à la charge des membres de l'ancien Grand 
Conseil coupables , des membres de l'ancien Conseil exé- 
cutif pour le déficit de la caisse fédérale et des corpora- 
tions religieuses. Il est même question maintenant de 
séculariser le couvent de St.-Urbain, qui a joué un certain 
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ràle dans les derniers événements. Là reconsthution de 
ce canton s'est faite an milieu de tous ces embarras; la 
Qouv^ie constitution a été adoptée ie IS février. Une 
procédure s'instruit contre ceux qui ont provoqué , favo- 
risé et voté l'appel des Jé^ites solennellement expulsés 
avec leurs ordresaffiliés parle décret du 2 décembre i8i7. 

Le Valais ne resta pas en arrière de Luceme en fait de 
mesures énergiques. L'assemblée populaire, convoquée 
pour le 2 décembre à Sion par les citoyens Dufour, Joris, 
Pignat et Abbet , décréta , entr' autres , la dissoluticm du 
Grand Conseil et du Conseil d'Etat , l'abolition des im- 
munités ecclésiastiques, l'incompatibilité absolue entre 
les fonctions ecclésiastiques et les fonctions civiles, la 
suppression éventuelle des couvents et corporations dont 
l'existence serait jugée incompatible avec la tranquillité 
publique et le paiement des frais de guerre par eux qui 
les avaient occasionnés. Trois ans d'existence avaient 
suffi au gouvernement déchu pour grever le pays d'une 
dette d'environ un million et demi de francs. Un arrêté 
du gouvernement provisoire nommé dans cette assemblée 
frappa, le 9 décembre, d'une contribution de 200,000 
francs les mwieurs et les instigateurs du Sonderbund «i 
Valais. La maison hospitalière du Grand St.-Bernard fut 
taxée à 80,000 francs, l'Abbaye deSt.-MauriceàSO,000, 
l'évêque de Preux à 20,000, le chanoine de Rivaz à 
10,000 , etc. Les religieux du St.-Bemard, au lieu d'ao 
cepter en toute humilité ce faible châtiment pécuniaire 
de leurs méfaits politiques , se mirent non^seulement à 
protester, mais à dévaliser leur hospice , emportant dans 
la vallée d'Aoste jifêqu'aux portes et aux fenêtres. Ces 
velléilés de résistance trouvèrent peu d'écho dans le 
peuple , car celui-ci , appelé à sanctionner , le 16 janvier 
1848, le décret de sécularisation des biens du clergé ainsi 
que la constitution, donna son adhésion à ces actes à une 
grande majorité. 

Le gouvernement provisoire de Fribourg , qui n'avait 
trouvé que 5,000 francs en caisse et qui se voyait en 
feee d'un déficit de deux millions et demi, dut également 
aviser aux moyens de faire face aux exigences de la si- 
tuation. Le 4 janvier , un emprunt forcé de 300,000 fr. 
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fut levé sur un certain nombre de membres compromis 
dans les afTaires, et le 14 février un décret rendit soli- 
daires de Tacquittement d'une somme de 1,600,000 fr. 
une centaine de meneurs de l'ancien régime. Déjà le 29 
novembre , ceux-ci avaient été mis en accusation comme 
prévenus du crime de haute trahison pour avoir engagé 
le canton de Fribourg dans la Ligue séparée, et attiré 
sur leur pays les calamités qui viennent de le frapper. Fri- 
bourg a été le dernier des Sept à terminer l'œuvre con- 
stitutionnelle , car le Grand Conseil constituant ne l'a 
achevée qu'à la fin de février, sans la soumettre à la sanc- 
tion du peuple , mesure fatale dont on se repentira , mais 
trop tard. 

Lorsque la Diète, dans sa séance du 30 octobre 1847, 
s'occupa du refus de Neucl^àtel de fournir son contingent 
de troupes, on se rappelle (voir page 119) qu'intervint 
un arrêté qui sommait ce canton récalcitrant de mettre 
sans délai son contingent sous le commandement fédéral, 
le rendait responsable de toutes les conséquences d'un 
retard ou d'un refus et réservait des mesures ultérieures. 
Cet arrêté péremptoire ne fut exécuté , en ce qui con- 
cerne la présence sans délai des troupes neuchàteloises 
sous le drapeau , ni par Neuchàtel , ni par la Diète elle- 
même , ni par le général en chef. La Diète qui , lors de 
la dissolution dé la Ligue de Sarnen, avait bien su à cette 
époque faire rentrer Neuchàtel dans le devoir sans trop 
s'inquiéter du roi de Prusse, la Diète laissa dormir son ar- 
rêté, et Neuchàtel put braver et narguer à son aise la Con- 
fédération, sûr qu'il était de la coaUtion qui se formait 
contre la Suisse. Le roi de Prusse , par un rescrit du 19 
novembre , sanctionna la conduite des organes officiels 
de ses sujets neuchàtelois , le Conseil d'Etat , lé Corps 
législatif, les quatre bourgeoisies et le clergé, outre les 
organes les plus influents du pays; son ministredeSydow, 
en transmettant cette déclaration de neutralité , oflrait 
au nom de son très-gracieux maître et souverain aide et 
protection à la Confédération entière pour la préserver des 
maux de la guerre, désignait la ville de Neuchàtel comme 
point de réunion pour ouvrir des négociations médiatrices, 
et menaçait de la guerre si Tonne respectait pas la neutra- 
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litéde la principauté. A cette note insolente du 26 novem- 
bre, la Diète fit, le 2 décembre suivant, une réponse 
par trop débonnaire ; après avoir rappelé la position que 
les traités avaient faite à l'Etat de Neuchàtel dans ses 
rapports avec la Confédération , elle disait que la guerre 
était terminée et que la Suisse venait encore de montrer 
qu'elle avait la volonté et la force de réprimer énergique- 
ment par elle-même les perturbations momentanées de la 
paix intérieure. Quant à la menace, pas un mot. L'affaire 
reparut en Diète à la séance du 41 décembre et fut vidée 
à prix d'argent. En expiation du non accomplissement 
de ses devoirs fédéraux , ce sont les propres termes de 
l'arrêté, l'assemblée fédérale condamna Neuchàtel à payer 
une somme de 300,000 francs \ La Diète compromit sa 
dignité par cette transaction , et le condamné qui , recon- 
naissant sa culpabilité , n'avait contesté que le chiffre de 
l'amende , se frotta les mains d'en être quitte à si bon 
marché. Moyennant cette somme il avait, comme le dit 
l'un des considérants de l'arrêté , « renforcé la rébellion 
contre l'autorité suprême fédérale et la résistance contre 
les mesures d'exécution militaire. » Dans la même séance, 
AppenzelUntérieur, qui n'avait voulu fournir son con- 
tingent qu'à la condition que celui-ci ne serait pas mis 
en contact avec les troupes des sept Etats de la conférence, 
fut tarifé à 15,000 francs. 

Ce ne fut pas la seule affaire financière dont la Diète 
eut à s'occuper. L'arrêté du 2 décembre mit les frais de 
la guerre (ils s'élèvent à 5,800,000 francs) à la charge 
des cantons de l'^x- Sonder bund et les rendit solidaires 
de l'acquittement de cette somme. Un million devait être 
payé (il ne le fut pas) pour le 20 du même mois ; le reste 
serait soldé argent comptant et en titres reconnus 
valables. Cette reconnaissance , à mesure qu'un canton 
paraissait à la barre de l'assemblée pour régler son compte, 

* Cette somme^sera employée à créer un fonds de pension dont les 
intérêts serviront à fournir des secours conyenables aux militaires blessés, 
ainsi qu'aux, yeuves et orphelins de ceux qui ont péri au service de la 
Confédération. 

Disons-le a rhonneur du canton de Vaud, la députation de cet Etat 
proposa , outre Pamende , rinyiiation à Neuchàtel de retirer son décret 
et roccupation militaire de la principauté. 
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transforma souvent la salle de la Diète en bureau d'agent 
d'affaires ou de procureur. Malgré Texpérience faite pré- 
cédemment , des députations , comme celles de Genève 
en particulier, auraient voulu qu'on se montrât généreux 
envers ceux qui avaient mis la Confédération en péril ; 
mais cette générosité mal placée n'eut pas de succès. 

De retour dans la ville fédérale, les députés des can- 
lons, qui avaient été passer les fêtes de Noël et du premier 
jour de l'an dans le sein de leurs familles , votèrent une 
épée d'honneur et un cadeau de 40,000 francs au com- 
mandant en chef de l'armée. Cette décision fut diverse- 
ment accueillie. Le 22 janvier , l'armée fédérale reçut 
par une proclamation les félicitations de l'autorité su 
prême fédérale. Le 31 , la question des Jésuites fut sortie 
du recès et de la circulaire instructionnelle , et le canton 
directeur en charge invité à surveiller exactement Tob- 
servation de l'arrêté du 3 septembre 1847. Le 4 février 
on invita Lucerne, moyennant communication des actes 
nécessaires , à ouvrir une enquête Judiciaire contre les 
personnes prévenues de trahison envers le pays, et à faire 
rapport à la Diète, en temps opportun, sur le résultat de 
cette enquête. Ce fut une satisfaction bien légitime donnée 
à ropinion publique, car la conscience populaire se serait 
révoltée et se révolterait encore si le voile de l'impunité 
pouvait couvrir ceux qui ont ensanglanté le sol ée la 
commune patrie. 

L'intervention étrangère, dont les plus fervents apôtres 
étaient à cette époque Guizot et Melternich , avait 
compté sur une résistance énei^ique et prolongée de ses 
amis du Sonderbund pour pouvoir se mêler efficacement 
de la querelle. L'instinct de conservation lui faisait pres- 
sentir que la croix blanche dans un fond rouge, 'emblème 
sacré de l'affranchissement des peuples , ne pouvait pas 
être arborée à la tête d'une armée de cent mille hommes 
sans réyeiller des pensées de liberté dans tous les pays 
de l'Europe jaloux des institutions démocratiques de la 
Suisse. Sous le prétexte hypocrite d'empêcher ou d'ar- 
rêter la guerre civile,. la France, l'Autricîie, etc., offri- 
rent le 30 novembre leur médiation , soit à la Confédé- 
ration, soit au Sonderbund , mettant ainsi sur la même 
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ligne l'autorité légitime et la faction rebelle. Mais le Son- 
derbund, à l'arrivée des notes, n'existait plus, au grand 
désappointement de la diplomatie qui se donna la peine 
inutile d'aller à sa recherche jusque dans les vallons les 
plus ignorés du Valais. La réponse de la Diète , datée du 
6 décembre, se ressentit un peu des fumées de la victoire. 
L'intervention , dont l'Angleterre s'était retirée attendu 
que la médiation était superflue là où il n'y avait plus 
rien à concilier , l'intervention , disons-nous , ne se tint 
pas pour battue. De son congrès de Neuchâtel elle lâcha 
en guise d'étrennes (1 janvier) de nouvelles notes où elle 
se rabattait , vu le décès prématuré du Sonderbund , sur 
roccupation militaire des cantons de la Ligue qui violait 
la souveraineté cantonale, sur le licenciement des troupes 
et la défense de toucher au Pacte sans l'unanimité des 
Etals. Ces prétentions , auxquelles l'Angleterre resta 
étrangère, furent convenablement repoussées (15 février) 
les traités à la main. Lçi réponse, identique aux autres , 
adressée directement au ministre des affaires étrangères 
de Louis-Philippe sans passer par l'intermédiaire de Bois- 
le-Comte , concluait en ces termes : 

w La Diète remplit encore un devoir , en remerciant 
le gouvernement du roi des vœux qu'il forme pour le re- 
pos intérieur de la Confédération et l'union intime et 
vraie de tous les cantons qui la composent. Elle n'est pas 
moins reconnaissante du respect profond professé dans la 
note pour la dignité et l'indépendance de la Suisse. — 
Elle fera de sérieux efforts pour travailler à l'accompUs- 
sement de ces vœux ; elle est persuadée qu'elle y réussira 
d'autant mieux que l'indépendance de la Suisse, qui, 
d'après les termes de l'acte de neutralité et d'inviolabilité 
du 20 novembre 1818 , consiste dans son indépendance 
de toute influence étrangère, sera respectée dans toute son 
étendue. » 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES. 

N^ I. 

PROCLAMATION 

De la Diète m rArmëe fédënile. 

(22 janTÎer 1848.} 

Soldats - Citoyens , 

Vous avez, la plupart, regagné vos foyers. 

La Diète ne veut pas tarder davantage à vous exprimer la 
reconnaissance nationale pour votre conduite et pour les ser- 
vices que vous avez rendus à la patrie. 

Répondant à notre appel , vous êtes accourus sous les dra* 
peaox de la Confédération avec le plus noble empressepoent. 

Quelle que fut votre ardeur à en venir aux mains , vous avez 
attendu Tordre du combat avec ce calme qui caractérise le vrai 
courage. 

Vos marches longues et pénibles, vos veilles, vos bivouacs 
par des nuits froides, dans une saison avancée, ont été dignes 
d'admiration. Votre patience, votre sérénité et votre animation 
au milieu des fatigues et des privations de tour genre, nous ont 
profondément émus et vous ont acquis Testime des hommes 
expérimentés dans Tart de la guerre. 

Ces vertus , vous les avez couronnées par votre intrépidité à 
llieure du combat. Vous vous êtes illustrés dans maintes ren* 
eontres : Lunnem ^ Geltwyl , Mûri , le bois des Daillettes et 
le fort St.'Jaques près de Bertigny, Escholzmatl, Schupfheim^ 
Gisikon et Meyerskappel ont été les principaux témoins de 
votre enthousiasme et de votre courage. En face d'adversaires 
suisses et braves comme vous, mais égarés, vous avez remporté 
une victoire qui a d'autant plus de. prix que souvent vous avez 
rencontré une forte résistance. 

Par la vigueur et la rapidité avec lesquelles vous avez exé- 
cuté les résolutions des conseils de la nation , par votre dévoue- 
ment, votre persévérance, votre instruction militaire, votré^ 

16 
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discipline et rhabileté de vos chefs, la Suisse a vu sa gloire ra- 
jeunie, son nom respecté; elle a repris un rang boiH>rable parmi 
les nations. Son indépendance a été entourée d*un nouveau 
rempart. 

Ce qui est tout aussi glorieux, c'est votre magnanimité envers 
les Suisses que vous aviez à combattre. Vous vous êtes souvenus 
que ce sont des frères et que les véritables coupables sont les 
hommes qui les ont fanatisés et entraînés dans une voie funeste. 
En épargnant le sang , en respectant les personnes et les pro- 
priétés, les temples, les autels, le culte et ses ministres, en les 
protégeant au besoin, en traitant avec bienveillance les habitants 
des cantons occupés, vous les avez convaincus de l'humanité et 
de la justice des Confédérés, vous leur avez prouvé par le fait que 
la majorité n en veut ni à leur souveraineté cantonale, ni à leur 
liberté , ni à leur religion. En dissipant ainsi les erreurs et les 
préventions , vous avez contribué à les ramener à la Confédé- 
ration et à rétablir l'harmonie entre ses membres. 

La bonne renommée que vous vous êtes acquise ne saurait 
être affaiblie par les désordres imputés à divers militaires tra- 
duits aux tribunaux , puisque Tarmée fédérale n'est point soli- 
daire d'actes isolés dont le nombre et la gravité, du reste, ont 
heureusement été fort exagérés. 

C'est pourquoi nous nous faisons un devoir aussi bien qu'un 
plaisir de rendre justice à la discipline exemplaire de Tarmée 
fédérale et à Texcellent esprit dont elle est animée. Elle a montré 
ce que peuvent des milices républicaines mues par le sentiment 
du devoir; elle a fait ressortir ce que sont des soldats- citoyens 
qui ont la conscience éclairée de leur œuvre. 

On a pu se convaincre aussi combien une organisation mili- 
taire embrassant tous les hommes valides du pays est indispen- 
sable à la Confédération et que les exercices , les revues, les 
écoles , les camps ne sont point une vaine parade , ni une dé- 
pense de luxe. 

Ofl&ciers et' soldats ! L'expédition militaire confiée à votre 
patriotisme a eu les plus heureux résultats. L'alliance séparée, 
ce germe destructeur qui menaçait Texistence de la Suisse, a 
été anéantie. Partout la bamûère fédérale, arborée dans les sept 
cantons, a flotté victorieuse sur Tétendard de la séparation; 
partout elle a réuni les drapeaux des Etats confédérés en uo 
seul faisceau surmonté des couleurs nationales. Délivrés du joug 
qui pesait sur eux , les cantons de Lucerne , de Schwytz , de 
Fribourg et du Valais ont expulsé les Jésuites et les ordres qui 
leur sont affiliés, compagnie dangereuse qui, poursuivant ua 
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but poUtiqae bien plus que les intérêts sacrés de la religion , 
a précipité ces Etats dans le malheur, troublé la Suisse entière , 
et compromis sa sûreté au dedans et au dehors. A l'aide de 
Tarmée, la Diète a fait respecter le Pacte fédéral, rétabli Tordre, 
la tranquillité et la sûreté du pays, comprimé la révolte, ramené 
la minorité à l'obéissance aux lois et aux autorités fédérales, 
préservé Ja Suisse de Tanarchie et sauvé ainsi son indépendance 
avec sa liberté. En traversant heureusement une crise qui ne 
pouvait plus se résoudre que par les armes , la Confédération 
est sortie plus unie et plus forte de Tépreuve à laquelle elle a 
résisté. Le sentiment que la Suisse est une nation et que, après 
Dieu, elle ne doit son indépendance qu'à elle-même , est devenu 
piBs profond et plus vif que jamais par la conscience acquise 
qu'elle possède les moyens de défendre ces biens précieux, 
eonditions de son existence. A l'abri de la paix qui vient d'él/e 
cimentée , la Suisse pourra travailler à sa prospérité matérielle 
et au perfectionnement de ses institutions. 

Vous êtes fiers d'avoir si puissamment contribué à ces grands 
résultats. Et si, contre attente, quelque ennemi intérieur ou 
extérieur tentait de troubler cette paix, vous sauriez vous lever 
de nouveau, soldats -citoyens, et réduire au néant ses entre- 
prises. 

Ces résultats, il est vrai, n'ont pas été obtenus sans dénor- 
mes sacrifices de la part de la Confédération , des cantons, des 
communes , des militaires et des autres citoyens. Mais heureu- 
sement ils ne sont pas au-dessus de nos forces , et ces dépenses, 
qui seront bientôt réparées , sont amplement compensées par 
l'élan qu ont pris toutes les forces nationales et la considération 
dont la Suisse est entourée. 

Un sacrifice plus douloureux , c'est celui de la vie d'un cer- 
tain nombre de militaires suisses et les blessures graves reçues 
par beaucoup d'entr eux. Il est vrai que la quantité des morts 
et des blessés est faible en comparaison de ce qui aurait pu 
arriver et des forces mises en avant. Mais la patrie ne porte pas 
moins le deuil de ses fils ; elle ne ressent pas moins l'affliction 
des veuves et des orphelins, les souffrances des blessés. Elle ne 
se console qu'en contemplant les lauriers qui ceignent le front 
de ces guerriers et le lustre qu ils ont jeté sur le nom suisse. 

Honneur donc aux braver qui ont péri ou qui ont été blessés 
sur le champ de bataille. Ils ont scellé de leur sang précieux la 
cause de la commune patrie. Leurs noms gravés en traits inef- 
façables dans le cœur des contemporains seront transmis à la 
postérité. 
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» 

Les doQS qui abondent de la Suisse et même de l'étranger 
en faveur des victimes, les sommes que la Confédération a con- 
sacrées à cette œuvre de justice et de piété témoignent assez 
que les républiques ne sont pas ingrates et que, lorsqu'il s'agit 
de la bienfaisance , les peuples savent se tendre une main fra- 
ternelle. 

La mention particulière qui vient d'être faite des morts et des 
blessés ne diminue en rien la gratitude du pays envers tous les 
citoyens qui ont pris les armes pour la Confédération , tant mi- 
liciens que volontaires. 

Officiers , sous-officiers et soldats , militaires de toutes armes 
et de tous grades ! Vous vous êtes montrés dignes de la confiance 
illimitée que la nation a placée en votre courage et votre dé- 
vouement. Vous avez rempli l'attente que la Diète vous a ex- 
primée dans sa proclamation du 4 novembre dernier. Ainsi 
nous le déclarons au nom de la Suisse : 

L'armée fédérale a bien mérité de la patrie. 

Vous recevrez chacun un exemplaire de la présente proda- 
mation comme témoignage de la pleine et entière satisfaction 
de l'assemblée fédérale. Et, afin d'exprimer à Tarmée ce con- 
tentement d'une manière plus éclatante encore dans la personne 
de son chef, nous avons décerné une marque particulière 
d'honneur au général Dufour. 

La Diète ne se séparera pas de vous, soldats • citoyens , 
sans vous exprimer aussi sa vive reconnaissance de ce que votre 
courage a prêté main forte à l'énergie qu'elle a dû déployer 
dans des circonstances difficiles. Les représentants de la Suisse 
se félicitent d'avoir été à l'unisson avec l'armée, si bien compris 
et secondés par elle. 

Au moment de terminer, nous nous sentons pressés d'adresser 
les plus vives actions de grâces à CELUI sans le secours duquel 
les efforts de l'homme sont impuissants et ses tentatives vaines. 
Dieu a visiblement protégé la Suisse et béni notre cause. Il vous 
a couverts de son invincible bouclier et c'est par la force de 
son bras que vous avec vaincu. 

Honneur et gloire soient donc à jamais rendus à Dieu Tout- 
Puissant ! 
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rf II. 

Arntëe fëdërale an le novembre lS4y^ 

Etat -major général 92 homines. 

Division Rilliet N° i (brigadiers A' Bundi» 

Kurz, Veillonet Nicollier), . . . .19423 
Division Burkhardt N° 2 (brigadiers Bontems» 

Frey et Bourgeois i23i3 

Division Donatz N<^ 3 (brigadiers A' Marca , 

Hauser et Gerwer) ....... 9892 

Division Ziegler N^ 4 (brigadiers Egloff, Kô- 

nig etMûller) . 16253 

Division Gmùr N<> 5 (briga^diers Blumer, Isler 

et Ritler 19980 

Dii^isiôn Luvini N^ 6 (brigadiers Pioda, de 

Salis et Mûller) 8310 

Division de réserve bernoise , colonel Oehsen- 
bein, (brigadiers Knechtenhofer , Brugger, 
Wahhard et Chiffele) 9544 

Pontonniers 274 

Division d'artillerie de réserve» commandant 
Denzler, (brigadiers Nàef, Funk, Reding 
eiBorel 1712 

Division de cavalerie de réserve, commandant 
de Linden , (brigadiers Rieter, Ott, Karlen) 61 3 

Corps détachés (bataillon Hûbscher, de Râle, 
et compagnie de chasseurs à cheval Du~ 
pasquier) 455 

Total, 98861 hommes*. 

Observations, Dans Teffectif des divisions sont compris les réserves , 
les bataillons détachés ou hors de ligne et les volontaires. 

Outre l'artillerie de réserve , composée de 1 1 batteries en majeure 
partie de gros calibre , il y en avait 38 attachées aux divisions. 

* C'est sur la foi du D' C. Weber (Der Sonderbund und seine Juflôsung) 
qu'à la page ISO nous avons indiqué un chiffre pliis élevé de l'armée 
fédérale. 
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N^ III. 

lltot de rarmëe fëdërale reparti d*»prèii 
les eantoos* 



CANtONS. 



Zurich 

Berne 

Claris 

Soleure 

Bâle-ville . . . . 
Bâle-campagne . * . 
Sobaffbouse . . 
Appenzell (Rh.-ext.) 
Si.-Gall ..... 

Grisons 

Argovie . . . . . 

Thurgovie 

Tessin 

Vaud 

Genève 

Totaux , 



ContingeDt 

fédéral 
en hommes, 



6756 
12081 

871 
1875 

573 
1198 

959 
1218 
4665 
2477 
5429 
2479 
3322 
5389 
1405 



Troupes 
fournies. 



13075 

23246 
2238 
2434 
540 
2052 
1332 
1889 
6458 
3849 

12533 
4076 
3418 

19189 
2284 



GheTanx. 



1006 
1907 

80 
189 
103 
195 
131 

99 
470 

43 
762 
307 

82 

1202 

109 



98861 6687 172 



Bouches 

à* 

feo. 



28 

54 

5 

4 

4 



12 

25 

4 

32 

4 



Observations. Dans le chiffre de 98864 sont compris , d'après Tétat 
officiel, les militaires des cantons du Sonderbund : U de Lucernc, 4 de 
Zug , 4 de Fribourg , 226 du Valais et 4 de Neuchâtel. 

Genève avait encore 88 pièces sur les remparts. - 

L'examen du tableau ci-dessus démontre que le canton de Vaud a 
fiQurni 236 fois plus de troupes que ne le réclamait son contingent fédé- 
ral. Berne , le prétendu canton-modèle , ne peut en dire autant. 
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N^ IV. 



Année *i 0«MdtoiHNin<l U 



ÉLITE. 

Officiers .... 
Sous- officiers et soldats 



Chevaux 



639. 



520 
. 10714 

Total, 11234 



RESERVE ET LANDWEHR. 

Lucerne .... 4652 

. . 1673 

. . 1323 

. . 746 



Uri . . 
Schwytz . 
Unterwald 



Total, 8394 



LANDSTURM 



Lucerne . 
Uri ... 
Schwytz . 
Unterwald 



Total 



Récapitulation. 



Elite 11234 

Réserve 8394 

Landsturm 26710 



FRIBOURG. 

Elite 

l'Mandwehr . . 
2<ïMandwehr . . 
Landsiurm . . . 
Carabiniers . . 


3026 

2443 

7160 

10066 

. 555 


Total 


23250 



Total , 46338 

VALAIS. 

Elite .... 
1" landwehr . . 
2^« landwehr . . 
Landsturm . . 



16605 
1380 
7200 
1525 



26710 



. 2241 
. 1120 

. 1800 
. 10200 



Total, 15361 



Récapitulation totale. 



Locerne, Uri, Schwytz, 
Unterwald et Zug . . 

Fribourg 

Valais 

Totaux, 



' Tableau annexé à rétat officiel de Tarmée fédérale. 



Elite. 

11254 
3026 
2241 


Réserve. 

8394 
9603 
2920 


Landsturm. 

26710 
10621 
10200 


Totanx. 

46338 
23250 
15361 


16501 


20917 


47S31 


84949 
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N* V. 

Perteif de r Anntfe fUMwmê^ mt 4e eelle du 
fikmderband« 

Le médecin en chef de Farmée fédérale , M. le D' Flûgel, a 
publié deux rapports sur les pertes éprouvées par Farmée fédé- 
rales en tués et en blessés dans la campagne contre le Sonder- 
bund. Dans le second il a aussi indiqué les pertes de Farmée 
de la Ligue. Voici le résumé de son travail : 

AKHÉE FÉDÉRALE. 

Le chiffre des hommes tués et blessés doit s'élever à 446» 
dont 60 tués ou morts de leurs blessures. 

Répartkion daprès les cantons. 

Zurich, 75; Berne, 92; Soleure, 7; Schaffhouse» 4; Ap- 
penzell (Rh.-ext.), 29; Sl.-Gall, ii ; Grisons, 2; Ârgovie, 78; 
Thurgovie, i3;Taud, 99; Tessin, 28; Genève, 8. 

Répartition d'après les armes. 

Pontoniers et sapeurs, 6; Artillerie et train, 18; carabi- 
niers, 55; infanterie, 545; sans indication, 24. 

Répartition d* après le rang. 

Officiers, 14, dont un commandant de bataillon; sous-offi- 
ciers, 61 ; soldats, 555; sans indication, 18. 

ARMÉE DU SONDERBUND. 

Le chiffre des tués et des blessés doit être de 140 , dont 26 
morts. 

Bépartition d'après les cantons. 

•Lucerue, 80; Uri, 7; Schwytz, 22; Obwald, 10; Nid- 
wald, 6; Valais, 1 ; Fribourg, 13 (un d'Argovie). 

* Répartition d'après le rang. 

Officiers, 7; sous-officiers, 4; soldats, 95; sans indica- 
tion, 56. 
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N» M. 
£t»t noiiiln»tif 

DES MILITAIRES VAUDOIS TUÉS , BLESSÉS ET MORTS DE LEURS 
BLESSURES DANS LA CAMPAGNE CONTRE FRIBOURG ^ 

I. lililaires toés dans le combat du 13 noyembre et morts 
de leurs blessures. 

i. Daxelfhofbr, Jules, soldat, comp. des carabiniers Eytel. 
2. DupiJis, Daniel, soldat, compagnie Cuhat, batail. Bolens. 
3; Henrioud , Louis , soldat , même compagnie. 

4. BuEMzoD, Jean-François, soldat, compagnie Jaccard, ba- 

taillon Bolens. 

5. Bellet, Jean-Franç.y soldat, comp. Narbel,même batail. 

6. MoREL , Auguste , caporal , compagnie d'artillerie Hauben- 

reiser (tué par un boulet). 

7. GuEx , Louis , soldat , compagnie des grenadiers Rossi , 

bataillon Bolens. 
8.' Cayin, Jean-Pierre, soldat, compagnie Jaccard (mort au 
bout de six semaines d'un coup de feu dans Tabdomen). 
9. Delahucraz, Jn.-H.-Ls., soldat, comp. des carab. Eytel. 
iO. Chenuz, Marc- Henri, soldat, compagnie Cuhat. 

11. Jeammonod, Franc. -Auguste, soldat, compagnie Jaccard. 

12. Martinet, Jaques-Louis-Jean, soldat, même compagnie. 

U. Militaires tués ou morts accidentellement. 

13. MiLLiET, soldat, compagnie des carabiniers Bornand. 

14. GoTTRACx, Pierre-Abram , soldat, compagnie Briod (mort 

à la suite d'une fracture de Tos de la hanche et de la 
dernière vertèbre lombaire). 

15. Blanchet, soldai, compagnie Bugnion de Lausanne (ce 

militaire n'a pas reparu ; on suppose qu'il est resté 
dans un précipice au passage de la Tine). 

- ^ Bien que nous ayons utilisé un document officiel , nous ne garantis- 
Mos pas Texactitude de ce qui ya suirre. 
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m. Militaires blessés \ 

1° Compagnie Eytel (carabiniers). 

46. ZiHMERHANN, Henri, caporal. Coup de feu à Tindex de la 
main gauche qui a été coupé par la balle. Une amputa- 
tion a eu lieu. 

i7. PiTTET, Marc, caporal. Coup de feu à la cuisse gauche; 
contusion grave à la poitrine par une pierre lancée par 
un ricochet d'obus. 

18. Genevat, Abram, soldat. Contusions aux doigts des pieds 

par une balle morte. 

19. Tripod, Jean-Marc-R.odolphe, soldat. Contusion très-forte 

à la jambe et au genou. 

20. MoNTHOux, Ch. -Jaques, soldat. Balle morte à la jambe. 

21. GuiCHARD, Jean-Charles, soldat. 

2° Compagnie Haubenreîser (artillerie). 

22. Sàvàrt, Jean- Louis, soldat. Blessé par un boulet; am- 

puté du bras droit. 
25. Vincent, Jean-Frédéric, soldat. Blessé par un boulet; am- 
puté du bras droit et d'un doigt de la main gauche. 

5^ Compagnie Rossi (grenadiers). 

24. Gruaz, Ch.-Mc.-H., soldat. Coup de feu au genou gauche. 

25. Chanson, Marc, soldat. Contusion à la poitrine. 

26. Mûllener, Me. -Alex., soldat. Coup de feu à Fépaule gauche. 

27. AuRERT, Henri, fourrier. Contusionné, ayant été foulé aux 

pieds dans la retraite. 

28. Bastardoz, Henri, soldat. Blessure grave au jarret; a 

quitté Thôpital sans être guéri. 

4° Compagnie Chahlaix (chasseurs). 

29. Anex, François-Louis, soldat. Coup de feu. 

50. Barrey, Jean-Samuel , soldat. Coup de feu à la cuisse 

gauche avec fracture, mais raccourcissement du membre. 

51 . Pilet', Louis-David , soldat. Phalange de l'index de la main 

droite emportée d'un coup de hache. 

b^ Compagnie Cuhat, 

52. Anseruier, Fr.-Ls.-Benjamin, soldat* Contusion au thorax 

par un char qui lui a passé dessus. 

*■ Tous ces militaires sont guéris ou en voie de guérisou, à Texception 
de deux ou trois. 
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33. Martigniisr» Ls.*Uenri , soldat. Conlusion par un char; 

tombé dans le moment de l'attaque de la redoute de 
Bertigny, le bataillon lui a passé deux fois sur le corps. 

34. Monnet, Ls.-Rod. , soldat. Contusion à la cuisse gauche. 

35. Bedat, Jn. -François, soldat. Coup de feu sans fracture 

à la cuisse. 

36. ZwAHLEN, Henri, soldat. Coup de feu à la jambe a?ec 

fracture du péroné ; guéri sans infirmité. 

37. Braissant , Jn.-Samuel , soldat. Poitrine traversée par une 

balle; sorti de l'hôpital le il mars entièrement guéri. 

38. Bonzon^ Henri -Louis, soldat. Coup de feu dans les deux 

jambes dont Tune a été amputée , fracture du péroné 
dans Tautre. 

39. Bonzon , Marc-David , ^oldat. Blessé grièvement d'un coup 

de feu et contusions graves occasionnées par un char. 

40. Grivel , David-Louis , soldat. Blessé grièvement d'un coup 

de feu à une cuisse ; la balle n'a pas été extraite. 
4i. Mange, Jn. -François, soldat. Blessé très -gravement d'un 
coup de feu à la main gauche ; amputation de deux 
doigts. 

42. CuRCHOD, Marc, soldat. Fracture grave de la cuisse par 

un coup de feu. 

43. Chantrens, Jn. -Henri, soldat. Coup de feu au côté droit. 

6° Compagnie Jaccard, 

44. JuNOt), Ami de Louis, soldat. Coup de feu grave au-dessus 

de la clavicule gauche. 

45. Banderet, Frédéric, caporal. Fracture du bras droit par 

un coup de feu. 

46. Day, Ls. -Benjamin, caporal. Coup de feu au bras droit. 

47. Jaccard, Jules- Auguste , soldat. Deux coups de feu au 

bras gauche. 

48. SiHOND, Henri -Louis, soldat. Contusion grave à Fépaule 



49. Favre, Ls. -Ferdinand, soldat. Fesse effleurée légèrement 

par une balle. 

50. Margot, Samuel , soldat. Coup de feu dans la partie infé< 

rieure de l'omoplate ; trou de sortie de la balle' en avant 
att*de8SU8 du pli de l'aisselle. 

51. Delat, Henri, soldat. Léger coup de feu à la partie posté- 

rieure de la tête. 

52. Frétaz, Louis de Ferdinand, soldat. Blessure très-grave 

par un coup de feu à la cuisse. 



Digiti 



zedby Google 



— 282 — 

55. Dériaz, Âbr.-Fr.-Ls., soldat. Blessure à l'épaule. 

54. Eglt, Louis, soldat. Contusion au bras droit. 

55. DuYOïsiN, Jean-Etienne» soldat. Jambe fracturée par un 

coup de feu. 

56. Favre, François- Louis» soldat. Coup de feu. 

57. Pillard, Jean-Pierre, soldat. Jambe gauche fracturée par 

un coup de feu. 

7° Compagnie Rochat. 

58. Wehrly, Henri, i^^ sous-lieutenant. Coup de feu dans le 

mollet gauche. 

59. Bourgeois, Samuel, soldat. Coup de baïonnette au mollet 

gauche. 

60. Jaquet, Henri, soldat. Cuisse gauche traversée par une balle. 

61. Benoit, Louis, soldat. Mollet effleuré par une balle. 

62. GoLAT, Hri-Const., soldat. Bras droit traversé par une balle. 

8^ Compagnie NarbeL 

65. Décohbaz, Ls.-Franç., soldat. Coup de feu au mollet droit. 

64. Lenoir , Louis , soldat. Coup de feu dans le moignon de 

répaule. 

65. Henrioud, Louis, caporal. Foulure du pied droit en tom- 

bant dans le fossé de la redoute de Bertign^. 

9° Compagnie Bomand (carabiniers). 

66. Oulevey, Emile, soldat. Léger coup^de feu à la main. 

jO° Compagnie Recordqn (carabiniers). 

67. LuGRiN, François-Louis, soldat. Contusion à Tœil gauche 

en tombant. 

Il*» Compagnie Moreillon (carabiniers). 

68. PiLET , Alexandre , soldat. Phalange de Tindex de la main 

droite emportée par un coup de feu provenant de sa 
propre arme. 

« 12° Compagnie Weyre, 

69. Desmeules, Jn. -Pierre, soldat. Blessure aux deux premiers 

doigts de la main droite. 

15° Compagnie Jouvet. 

70. Bieben, Abram-Ls., soldat. Doigt effleuré par une balle. 



Digiti 



zedby Google 



— 283 — 

14<> Compagnie Pillioud. 

7i. Lader, Henri-Ls. , soldat. Contusion , deux côtes cassées. 

15° Compagnie Rosset, 

72. ToMBEYy Louis, soldat. Blessure légère au talon par une 

balle morte. 
75 Badoux , Pierre , soldat. Coup de feu à TavaDt-bras droit. 

16*» Compagnie Van Muyden. 

74. DuvoisiN, François, soldat. Doigt majeur de la main droite 

emporté par un cbar d'équipage auprès duquel il était 
de garde. 

17** Compagnie Favre. 

75. Tâcheron , Pierre - Âbram , soldat. Fracture d'un bras en 

tombant. 

18<* Compagnie Rapin. 

76. Monnet, Samuel, soldat. Coup de feu à la tète et contusion 

très-forte au bras droit. 

19° Compagnie Solier, 

77. Fayre , Jaques-Henri , soldat. Coup de feu au bras droit ; 

amputation. 

20° Compagnie Mandrin (carabiniers Toiontaires). 

78. Jaquenoud , Frédéric , soldat. Blessé par un volontaire qui 

lui a fracturé trois côtes. 

21° Carabiniers volontaires N® 3. 

79. Netroud, Marc-Fs.-Ls. , soldat. Fracture du poignet gau- 

che par l'explosion de son arnqe; amputation. 

* 22° Compagnie Mayor (recrues de Payerne). 

80. Mûller, Ls. -Henri, caporal, Blessé à la main gauche par 

un fusil qui a sauté dans ses mains. 

JSotes, Diaprés une réclamation insérée dans le numéra iOO du Nou- 
velliste Faudois, année i 847, la compagnie des chasseurs du bataillon 
Grand Jean a eu deux hommes blessés dans le combat du 13 novembre, 
sayoir: liouis Tombey (balle morte au talon) et Pierre Badoux (balle 
aa bras droit). 

Le Yoiturier Ami Genand, de Verey , conduisant des vivres pout.le$ 
troupes , a été blessé accidentellement par une balle à la main droite. 
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N*» VII. 

Adresses à la Hlète. 

Au sujet de la lutte engagée contre le Sonderbund, la Diète 
a reçu de nonU)reux témoignages de sympathie soit de Suisses 
établis à l'étranger , soit de citoyens de la France , de TAngle- 
terre et surtout de TAllemagne. Pendant les mois de noTembre, 
décembre et janvier, les adresses de félicitations ont en quelque 
sorte afflué. Voici Fénumération des localités qui en ont fait 
parvenir: 

Allmendshofen, Bayards (les), Bruxelles, Garlsruhe, Chaux- 
de-Fonds, Colombier, Constance, Couvet, Deux-Ponts, Dom- 
bresson, Dresde, Emmendingen, Esslingen, Francfort sur le 
Mein et lieux environnants, Frankenthal, Fribourg en Brisgait, 
Friedlingen, Gôppingen, Havre, Heidelberg, HornbergetGû- 
tach , Kônigsberg, Lahr, Landau, loeipztg, Lôrrach, Locle, 
Londres, Mannheim, Marseille, Morat, Montreux, Mûllbeim, 
Neusiadt an der Hardt, Oberkirch, OfFenbowrg , Osthofen, 
Paris (quatre adresses), Pfortsheim , Rentlingen, Rochefort, 
Smyrne, Sonnenberg, St.-Sulpice, Slullgari , Travers , Turin , 
Wer(heim> Association démocratique à Bruxelles et Démocrates 
fraternels à Londres. 

Pour donner une idée des sentiments manifestés dans ces 
adresses , nous publions ici celle de 70 citoyens de Heidelberg 
envoyée le li novembre 1847 au Président de la Diète : 

« Permettez, M. le Président, aux soussignés citoyens et 
habitants de Heidelberg d'exprimer par votre organe à la Diète 
du peuple suisse les sentiments de haute estime que leur inspi- 
rent les sages et énergiques mesures prises contre le Sonderbuud 
ainsi que les vœux ardents qu1ls font pour qu'elles soient cou- 
ronnées du plus glorieux succès. 

c II n'est aucun ami sincère et éclairé de la liberté et du 
développement progressif de la Suisse , de FAllemagne et de 
la société humaine qui puisse méconnaître combien il était né- 
cessaire que les gouvernements auxquels la Providence a par 
la volonté libre du peuple confié la direction de la nation suisse, 
réprimassent de toutes leurs forces des atteintes aussi subver- 
sives que Tétaient celles dont le Sonderbund, par son origine, 
ses tendances et ses mesures réactionnaires, fanatiques , jésui- 
tiques, menaçaient de frapper les heureux et salutaires effets du 
progrès tant au sein de la Suisse que chez les nations voisines. 
S'il avait pu exister un instant parmi nous le moindre doute à 
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cei égard, Tbistoire des tendances réactionnaires, liberticides 
qui se manifestent dans l'Europe entière , les démonstrations 
baulement proclamées on à peine dissimulées décelant les sym- 
pathies dont sont animés pour le Sonderbund tous les ennemis 
de la liberté , seraient venues donner à nos convictions une 
base inébranlable. 

c Mais tous les hommes bien pensants devront reconnaître 
avec nous le bon droit de la Diète , tel qu il est établi avec au- 
tant de clarté et d'évidence dans l'Exposé de la Diète fédérale 
au peuple suisse , élaboré par une main habile ; ils reconnaîtront 
avec nous combien pour défendre ce bon droit on a su allier à 
la plus grande modération et à la plus haute sagesse une active 
énergie. 

f Et les amis comme les adversaires de la bonne cause ne 
sauraient refuser leur tribut d'admiration à Tintrépide fidélité 
avec laquelle les citoyens des majorités quoique faibles dans les 
Grisons et à St.-Gall ont lutté pour faire triompher la juste cause 
et sauvegarder Thonneur de la patrie contre les plus rudes atta- 
ques ; ils-admireront Tenthousiasme généreux et patriotique 
avec lequel tous les hçmmes et adolescents en état de service, 
se rendant à Tappel de la Diète, sont accourus sous les drapeaux 
de la patrie; ils admireront le zèle -généreux des femmes qui 
ont préparé les moyens de saulager les blessés avec un dévoue- 
meoi digne des plus beaux jours de la Suisse libre et de tous 
les peuples les plus héroïques. 

f 11 n'est pas un cœur généreux qui ne doive appeler de ses 
vœux les plus ardents les bénédictions du Ciel et la victoire la 
plus complète en faveur d'une cause si belle dans la lutte eu- 
ropéenne , si iraporlante pour la liberté , défendue ave<^ des 
armes si dignes et respectables, afin qu'on voie bientôt s'ac- 
complir heureusement la tâche dont le but est d'assurer l'exis- 
tence glorieuse de la Confédération suisse. 

c Mais qui est-ce qui pourrait se joindre à ces vœux plus 
ardemment que nous citoyens de TÂlIemagne, que nous qui 
avons constamment encore à lutter contre des tendances réac- 
tionnaires, despotiques, aristocratiques, jésuitiques, liberti- 
cides, au dehors et à Tintérieur, et qui, dans nos affaires 
tendant au développement naturel d'une unité, d'une liberté et 
d'une constitution nationale , ne saurions être mieux secondés 
que par le glorieux exemple de la brave nation qui nous avoisine. 

c Ainsi , encore une fois , que la bénédiction de Dieu repose 
SQr la bonne , grande et juste cause de la Suisse, qui est aussi 
celle de TAliemagne et de 1 Europe, a 
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N« VIII. 

Seconrs envoyés à la Diète en fayenr des blessés et des familles è 
citoyens tués ou morts de leurs blessures de Fannée fédérale. 

(A la date da miliea de féTrier 1848.) 

i^ De Suisses de l' intérieur de la Suisse : 



Cantons de : Neuchâtel .... 

a Berne 

« Genève (y compris les 

4000fr. dug^Dufour 
a Grisons . 

« Fribourg 

a Zurich . 

a St.-Gall 

c< Vaud 

« Scbaffhouse 

a Appenzell (Rh.-ext.) 



Fr. R. 

2ii26 80 

6632 75 

4071 22 1/2 

3000 1 

2302 40 

li63 80 

352 50 

330 71 

147 2) 

H 00 f 



39227 I8V2 



2** De Suisses à l'étranger: 

Lyon . 

Bergame 

Triesle . 

Marseille 

Londres 

Turin . 

Hambourg 

Odessa 

Besançon 

Rome 

Inspruck 

Havre . 

Liège 

Alger 

Lemberg 

Florence 



7199 15 

5281 20 

5088 I 

3658 55 

3367 60 

925 09 

924 D 

676 90 

570 40 

515 05 

366 f 

329 70 

318 15 

280 » 

279 » 

272 » 



A reporter, Fr. 30040 79 59227 iS% 
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Allemagne 



Angleierre 



- ws 


— 


Report, Fr 


. 30040 79 39227 i8% 


Venise .... 


. 267 » 


Cologne . . . 


240 » 


Pestb .... 


171 » 


Rocbefort . . . 


167 63 


Heidelberif . . . 


93 35 


Kenetttach . . . 


36 . 


Lieux (lÏTers . . 


167 63 




51184 40 


3" De l'étranger: 




ap : Graod-duché de Baden • 3056 63 


Bavière .... 


. 1181 . 


Saie .... 


871 20 


Wurtemberg .. . 


200 . 


Hesse'Electorale . 


. 367 50 


Ueux. dirers . . 


596 40 


re 


140 > 




6412 73 



Total, Fr. 76824 31 Vi 

Notée. Let différents corps de troupes de Varmée fédérale (bataUlonset 
c(nnpagBies d'armes spéciales), dans le canton de Zurich spécialement , 
ont, à répoque de leur licenciement, fait des collectas en fayeur de \e^Tp 
frères dlarmes tués ou blessép. 

Le chiffre des secours recueiUis tant en Suisse qu'à rétranger pour les 
soldats tués ou blessés de Tannée du Sonderbund n'a pas encore été 
rendu public. 
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NMX. 

Honmiieiit 

En rhonneur des Citoyens yaudois ([oi ont suceombé dans 
la goerre contre le SonderlNnd. 

Dans sa séance du 22 janvier i84l8, le Grand Conseil du 
canton de Vaud a adopté le décret suivant dont les considérants 
expliquent assez le but : 

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE YAUD, 

Vu le projet de décret présenté par le Conseil d'Etat; 

Considérant le zèle et le dévouement déployés par Farinée 
vaudoise dans la campagne de iSAl ^ dont le résultat a été si 
heureux pour la pacification de la Suisse, notre commune patrie; 

Voulant témoigner sa reconnaissance, au nom du canton de 
Vaud , à tous les citoyens qui ont coopéré à Fexécution des ar- 
rêtés de la Haute Diète, ainsi qu'à tous ceux qui, spontanément, 
se sont mis à la disposition du Conseil d*Etat, et dont le pa- 
triotique élan a si efficacement contribué à faire disparaître les 
germes de discorde qui naguères encore affligeaient les divers 
Etats de la Confédération helvétique ; 

Voulant enfin soustraire à l'oubli les noms des généreux ci- 
toyens qui sont morts au champ d honneur pour la patrie et la 
liberté; 

DlÊCIftETB t 

Article V^. L'armée vaudoise a bien mérité de la patrie. 

Art. â. Un monument en marbre placé dans le chœur de la 
Cathédrale de Lausanne, d'un style simple et sévère, consacrera 
les noms des citoyens qui ont succombé glorieusement pour la 
patrie. 

Art. 5. Un programme détaillé sera soumis au Crand Conseil 
dans sa session de mai i848 en vue de l'exécution de l'art. 2 
ci-dessus. 

Art. 4. Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Donné, etc. 

Note, La proposition de distribuer , le four de la fête civique , une 
médaille commémorative à tous les citoyens qui ont fait partie de rannée 
vaudoise , a été écartée. 



Digiti 



zedby Google 



^ 2»9 — 

N« X. 

RëcapUalAtl«n 

Ses mifiiaires vaudois (pii b'odI pas rejoml leurs ctrps Ion de h 



1" 


Arrondùsemeoi 


et IH 


nm 


une Kn 
24 


2« 








■1 


■ 5* 








79 


4< 








55 


. -S» 








112 


6« 








50 


7" 








6 


8« 








2 






To 


to», 


512 



Ohiervations. Plusieurs de ces militaires étaieat déj^ aUents du pays 
lors de la mise sur pied f ou n'ont pu être atteints ^ leur domicile étant 
inconnu , d'autfes ont quitté le canton lors de la mise de piquet ou de 
la mise sur pied ; d'autres se sont enfuis après aroir été avisés ; d'autres 
enfin ont refusé de marcher. Ces derniers appartiennent au »• arron-- 
dissement (section d'Echallens) ; quelques-uns doivent avoir servi à 
Fribourg la cause du Sonderbund. 



N*» XL 
Partage de la S«ii«se« 

La chute du Sonderbund a déjà fait faire des découvertes 
importantes sur ce que méditait cette ligue impie et ses relations 
avec rétranger. La révolution de Neuchàtel a mis sur la voie 
d'oD projet de partage de la Suisse élaboré par le général de 
Pfuel , ex-gouverneur de l'ex-principauté. Le Républicam neU" 
châtelois, nouveau journal qui s'imprime à la Ghaux-de-Fonds^ 
depuis le^H mars, publie une lettre de M. du Bois, conseiller 
anlique à Berlin, adressée à de Pfuel et datée de Berlin 43 
septembre 1847. Voici le passage de cette lettr^ relatif au 
partage : 

c Dans un mémoire intitulé : Betrachtungen ûber die Schweiz 
(Considérations sur la Suisse), que votre excellence a proba- 
blement présenté au roi , lors de son séjour à Berlin entre le 
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50 octobre el le i2 novembre de Tannée dernière, ^t don 
eopie n'a été mise dans nos actes que le 8 novembre , i 
avez déjà, mon général, développé de la manière la plu] 
mineuse et la plus convaincante, la nécessité d'un parcag 
la Suisse en petites confédérations, pour y rétablir l'ordî 
la paix , en faisant cesser une bonne fpis la contradictioj? 
existe entre Tautorité fédérale et les souverainetés cantons 
Il n y a pas de doute que des associations volontaires et s, 
patbiques ne lîissent plus solides que ce malheureux Pac 
improvisé en 18i5, qui n'a fait jusqu'à présent que de | 
voquer la résistance des cantons, qui, quoique souveraL 
devaient se soumettre à la Diète, et l'ambition des iodivi< 
qui, pour jouer en Suisse le rôle de petits princes , yeul 
investir la Diète des souverainetés cantonales. La Suisse paisîl 
du siècle pasëé formait déjà des associations semblables. 

Dans le cas de ces associations , il est vraisedablable que 
principauté se rallierait aux sept cantons conservateurs, coini 
déjà dans les plus anciens temps , à une partie d'entre eux. 

Alors , si ce remaniement politique de la Suisse poovs 
s'opérer sans guerre in(^stine , le dernier voie du corps \égh 
latifrcn faveur des cantons dé TalUance pourrait devenir ui; 
recommandation auprès d'eux pour la principauté, quoiq^ 
protestante. Dans le cas d'une guerre contre ces cantons, dan 
le cas où les chefs du radicalisme fussent, mat^é eux, entraîné 
par les masses qu'ils ont mises en mouvement, alors, au con 
traire , le Conseil d'Etat regretterait peut-être de ne pas avoii 
adopté le vote moyen et coneitiatenr de M, Gallot *. 

* On yient de découvrir 4aiis tet ps^piers lai»§48.j^r le Sonderbund dans 
le canton d^Uri un projet de remaniement territorial des cantons suisses^ 
écrit , dit-op , dq la main de Siegwart. 



Au moment de mettre sous presse ces dernières pages, nous tppiv/i^ 
la mort du soldat Frétaz, noté sous N° 52 à la page 25i». 
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